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COUTUMES^
D U

BAILLIAGE

SAINT-MIHÎEL,
Avec les Ordonnances faites fur le ftyle &

règlement de la Juftice au Siège dudit Bail
liage, & aux inférieurs y reffortiffans.

RÉDICÉES

Par écrit par Ordonnance de Séréniffime Prince
Charles par la grâce de Dieu, Duc de
Calabre, Lorraine , Bar , Gueldres , &c. Et
Komoloquées par S. A. au mois de Novembre

i5c)8.
ENSEMBLE,

Les Articles réhomologués par Son Alteffe à
préfent régnant, eftant en fa Ville de Nancy
le vingt - troifième jour du mois de Juillet,
mil fix cens neuf.

jl

Chez Thomas , père & fils, Imprimeurs
de l'Hôtel-de-Ville.
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A SON ALTESSE,

W^ONSEIGNEUR,

Comme toute lapuiffance, que le Prince
fouverain a, vient du Ciel, aujjifait lajuf
tice que Dieu lui a mife en main, & lajoint
tellement à l'état, que fans elle il ne peut
fubfifler. Car comme elle ejl populaire & né-
cejjaire pour toute fociété & communauté ,
( comme dit le philosophe enfes politiques}
fans elle il n'y a pas moyen de contenir en
union un peuple compofe de perfonnes? tant
diverfes en qualité{, mœurs & conditions ;
Ù n'y a rien en quoi le fouverain fepuijje
mieux conformer à la divine effence, que
par la juftice , laquelle le rend comme un
Dieu entre les hommes ; qui quand ils la.
voyent empreinte & reluire en lui, comme-
un échantillon de la divine , en l admit ant
ils fe conforment à la vie d'icelui & à fes
faintes loix, qui leurferve de patron & d'e
xemple , d eux-mêmes s untffent les uns
aux autres en charité & amour, & à leur
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Prince en toute obéljfance , devoir & bien*
veillance. Les Romains jadis florijfans en
république , connurent les effets d'icelle ,
lorfqueplusieurs peuples aimaient mieuxfe
foumettre à leur bonne & droiturièrejuflice9
que de retenir leur liberté , ou de comman
der aux autres. De telle force & vertu ejî
la jujlice, quifeule fait régner leprincejuf
ticier, & fa pojlérité, aux proverbes 29*
Le trofne du roi qui juge en vérité , fera
établi perpétuellement. C'ejl pourquoi ce-
grand empereur Jujlinien , après avoir ob
tenu tant de fîgnalées victoires, & réduitJi
méthodiquement, & enfi bel ordre le droit
civil, auparavantji ample & confis, difoit
que la majeflé impériale ne devoit pas Jeu-
lement être ornée des armes, mais armée
des loix, en mettant le principal appui , &
toute Vaffurance de l'empire en la jujlice
& Vornement aux armes. Semblablement,
V0 STR E ALTESSE , pendant
tant de troubles & de guerres, a eufoin non-
feulement de défendre & fortifier fesplaces
& frontières ; ( comme elle a fait autant ou
plus que pas un defes prédéceffeurs ) mais
fes principaux dejfeins ont toujours efié de
remettre & conferver la jujlice ( mère de la
paix ) en fa fplendeur & beauté naturelle,
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Ce quelle afait par l'établiffement des pré-
Çident & confeillers en cette belle courfou-
veraine des grands jours de Saint-Mihiel,
la rendant par ce moyen fixe & permanen
te , par l'homologation des Coufiumes re-
veuës & repurgées fi diligemment par les
députés ( lefquelles auparavant pour leur
incertitude caufoient une infinité de proce^
& de frais , pour la vérification d'icelles )
& des ordonnances faites fur le fiyle , par
lefquelles les jufiiees & minifires d'icelle
font réglés , la forme des procédures prefi
crites, & les délais fuperfius retranchés ,
de forte que VO S TRE A L7 E S S E
a rendu lejdites coujlumes & fiyle notoires
à un chacun, fermé la porte à beaucoup de>
proce^, & ajfuré à un chacun d'avoir à peu
de dépens bonne & briève jufiiee. Et comme
du pajfé ceux qui tâchoient de Je rendre ca
pables pour faire fervice au public, efioient
contraints d'aller chercher la connoiffance
des bonnes lettres, fciences & facultéç aux
pays étrangers, & bien fouvent au hasard
d'en rapporter quelque opinion fufpecle &
dangereufe, tant à la religion qu'au repos
& bienpublic: VOSTRE ALTESSE
y a autantfaintement qu'utilementpourveu,
par Vérection de cette tantfameufe & renom.-
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mée univerjité de Pont-à-MouJJon , vray
féminaire , non-seulement de la religion ca
tholique 3 apojlolique & romaine, & de ju-
Jliçe : mais aujji de toutes vertus , laquelle
produit tous les jours , & produira à jamais
tant de belles & faintes plantes en l'églife
de Dieu, & au bien de vojlre ejlat. Et nous
pouvons dire, que VOSTRE ALTESSE
a , par la grâce du Tout-puiffant, chaffé &
banni de fes pays l'ignorance , l'héréjie &
Finjujli.cc , & nous a affuré ,6" nos fuccef-
feurs , d'ejlre bienheureux de vivre Jous un
Prince Jî catholique,Jî bon & Jî jujliçier ,
lequel, & toutefa noble poflérité Dieufera
régner à jamais , & bornerafes pays contre
fes ennemis d'une bonne & faintepaix^com
me nous l'enfupplions de tout notrepouvoir^
& prions,

MONSEIGNE UR,

De bénir toutes vos actions, & vous donner à

toute vojlre noble lignéefes faintes grâces. De voflre
ville de Saint-Mihiel, ce premierjour defévrier mil
cinq cens nonante-neuf.

Voflre très-humble, & très-

obeyffant fujet, & ferviteur,
JEAN BOURGEOIS,
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COUTUMES
DU BAILLIAGE

D E

S AINT-M I H I E L.

DE L'É TAT ET CO NDITION
des performes.

TITRE PREMIER.

Article Premier.

^|P(ES Paonnes réfidantes audit bailliage
L ^ f°nt nobles., ou non nobles.

^ II.

Les nobles font celles qui font procréées de
père &c mère nobles , ou de père noble & de
mère roturière, qui ont obtenu de notre fouve-
rain feigneur, monfeigneur le Duc, lettres &
privilège de nobleffe, ou celles qui font iffuës

À
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& extraites de père non noble, & d'une mère
noble, ayans renoncé & quitté à la fuccefîion
paternelle.

I I I.

Laquelle renonciation fe doit faire par celui
qui eft majeur de vingt-cinq ans dedans quarante
jours après le décès de fon père, ou de la notice
d'icelui. Et par le mineur dedans quarante jours
après qu'il aura atteint l'âge de majorité: Et ce
pour au profit de noftredit fouverain feigneur ,
& pardevant monfîeur le bailly de Saint-Mihiel,
ou fon lieutenant : Le procureur général de Bar- ,
rois préfenî, ou appôllé pour l'a&c qui en fera
fait & expédié, eftre puis après par celui qui aura
fait ladite renonciation reprefenté à noftredit fei
gneur , à ce d'obtenir la jouïffance du privilège
de nobleffe. Quoi nonobftanî les héritages de la
fuccefîion paternelle, à laquelle il aura ainfi re
noncé , demeureront affectés aux rentes & autres
charges réelles, dont ils eftoient chargez aupara
vant, envers ceux à qui elles font dûës,

I V.

L'homme noble annoblit fa femme , de forte
que la femme non noble & roturière qui a efté
mariée à un homme noble , pendant fa viduité
jouît du droit &c privilège de nobleffe, tant &
fi long-tems qu'elle ne fe remarie avec un rotu
rier.

V.

Pareillement la veuve qui étoït à caufe de fon
eftat, charge ou office, ou autrement franc, im-
mun exempt de tailles, & autres redevances



de Saint-Mihid. j
& preftations perfonnelles, jouît du privilège &c
franchife que Ion mari avoit lors de fon décez,
pendant le temps qu'elle demeure en viduité.

V I.

Pendant qu'une femme noble cfl jointe par
mariage avec un roturier, fa noblefle dort. Mais
incontinent qu'elle eft veuve , elle jouît du droit
& privilège de noblefle ; & néanmpins pendant
fon mariage avec le roturier, elle peut tenir &
pofleder les fiefs à elle échus, ou à écheoir par
fucceflions, légats, ou autres titres lucratifs.

V I I.

Le noble perd fon privilège de noblefle en
exerçant eftat de marchandife, ou art mécani
que , lequel privilège il ne peut recouvrer, finon
qu'il foit réhabilité par noflredit fouverain fei-
gneur,

VIII.

Les gens non nobles font appelles communé
ment gens roturiers, ou gens dé porte , & font
de deux fortes & manières. Car aucuns font
franches perfonnes, oc les autres de ferves con
ditions.

I X.

Les franches perfonnes font celles- qui peu-!
vent librement difpofer de leurs biens , aller en
demeurance où bon leur plaixî és pays de la ju-
rifdiction & obéïflance de noftredit fouverain

feigneur, fe marier librement, & faire tous aûes
légitimes, comme perfonnes franches & libres*.
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X.

Et au regard des perfonnes de ferves condi-*
îïons, il y en a de plufieurs fortes, félon la nature
des terres & feigneuries, à caufe defquelles elles
font ferves.

X I.

Caries unes font taillables envers leurs fei-

gneurs à volonté, les autres à tailles abornees,
les autres font mainmortables en meubles feule
ment, & les autres en héritage feulement, aucu
ne font de pourfuite de corps , quelques parts
qu'elles fe tranfportent, autres font de forfuyan-
çe, & autres de formariages.

X II.

Et font les peines contre les forfuyans, forma
tiez & gens de pouriuites diverles , félon la di-
verfité des terres & feigneuries , efquelles elles
font ferves.

XIII.

Néanmoins toutes perfonnes dudit bailliage
font cenfées franches & libres, s'il n'appert du
contraire.

X I V.

Quand aucun, de quelque qualité & condition
foit-il, va en demeurance & contrafte domicile
hors les pays de la jurifdiâion & obéïffance de
noftredit fouverain leigneur, les biens de roture
qu'il a & tient au dedans du bailliage de Saint-
Mihiel, font acquis à noftredit feigneur, ou aux
feigneurs hauts-jufticiers fous la jurifdiftion def-
quels ils font fitués affis. Comme femblable-
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ment noftredlt feigneur, ou les hauts-jutars
és lieux de leurs hautes julhces reprefentent les
héritages abfens defdits pays ; exceptez toutefois
ceux qui ont privilège au contraire par chartres
ou droit d'entrecourt.

X v.

Les curés & vicaires réfidans font cenfez ha-
bitans des villes ou villages ou ils refident &c
defervent leurs bénéfices, & par confequent ont
droit de jouyr des bois d ufages, pafquis au
tres droits communaux, comme un autre habi
tant du lieu de leur réfidence. Et encore quily
ait un four bannal audit lieu, néanmoins en peu
vent avoir un particulier en la maifon de la cure,
èc ce pour leur défruit tant feulement.

XVI.

Les enfans font fous la puiffance de leur perc ?
n'eft qu'ils foient émancipez de luy.

XVII.

Et peut le père émanciper fes enfans, toutes
& quantes fois que bon lui lexnble , pardevant
fon juge ordinaire & domiciliaire, & en^ ce cas
eft pourveu de tuteur & curateur aux émanci
pez s'ils font mineurs, 8c le cas le requiert.

XVIII.

Néanmoins les enfans mariez , encore qu'ils
foient mineurs de vingt-cinq ans ^ font réputez
émancipez, Se mis hors de la puiffance paternel
le, jouyffans de leurs droits, <k ayans pouvoir
de fifter en jugement, contrafter, ou faire tous
actes légitimes, fans que l'authorité de leur père
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foit requife , où toutefois ne peuvent valable
ment aliéner, ou engager leurs biens immeubles,
jufques à ce qu'ils feront majeurs de vingt - cinq
ans.

XIX. I

Auffi les enfans non mariez, ayans père,après,
qu'ils font âgez de vingt-cinq ans, ténaris feu &
lieu en leur chef, & féparément de leur père , i
font tenus & réputez émancipez, Se hors de la
puiffance de leurdit père.

X X.

Item, les clercs conftituez ès ordres facrez ,
font cenfez émancipez , & mis hors de la puif
fance paternelle, en quelque âge ils foient, com
me femblablement les bénéficiera, pour l'égard
des chofes & affaires concernans leurs, bénéfices,

XXI.

La femme mariée, après la bénédiction nup
tiale , eft par ladite coutume en la puiffance de
fondit mary , ja'çôit qu'il ait père ou ayeul, ou
autres afeendans paternels, en telle manière qu'
elle ne peut fifter en jugement, donner, quitter ,
ou faire aucuns contrats &Ç obligation, fans l'au-
îhorité de l'on mary.

X X I h

Si doncque n'eft qu'elle foit marchande publi
que , ou prépofée à aucune négociation par fon
dit mary, aufquels cas elle peut contracter , &
s'obliger pour le fait de fa marchandife & négo
ciation tant feulement, & eft l'on mary tenu déf
aits contracis & obligations.-
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XXIII.

Le père, Toit noble ou roturier , eft légitime
tuteur &c adminiftrateur des corps & biens de
fes enfans , & fait les fruits fiens, des biens à
eux obvenus par fucceffion, tant & fi long-tems
qu'il demeure en viduité , à charge d'entretenir,
nourrir & alimenter lefdits fes enfans, félon leur
eftat & qualité. Et eft tenu de rendre compte 8c
reliqua de ce qu'il aura receu depuis le fécond
mariage, fauf à luy déduire &C défalquer les frais
qu'il aura faits pendant fondit fécond mariage ,

Eour l'entretenement de fefdits enfans, & de leursiens.

XXIV.

La femme veuve eft tutrice de fes enfans, tant
&c li long-temps qu'elle demeure en viduité. Et
de laquelle tutelle elle eft tenue de rendre comp
te & reliqua ladite tutelle finie, & à cet effet de
vra dreffer inventaire des biens de fefdits enfans»
dedans quarante jours après le décez de fon mari. ,
Toutefois, fi bon lui femble, elle peut fe déchar
ger de ladite tutelle, & faire pourvoir de tuteurs
à fefdits enfans par le juge ordinaire.

XXV.

Mais fi le père avoit pourveu de tuteur & eu»
rateur à fes enfans par fon teftament & ordon
nance de dernière volonté, en ce cas lefdits tu
teur & curateur feroient préférez à la mère.
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TITRE SECOND.

Des juges , jujlices , & jurifdiciions , &
droits d'icelles.

Article Premier.

MOnfieur le bailly de Saint-Mihiel, ou fonlieutenant, efl: le juge fupérieur, & réfor
mateur immédiat des prévôts, mayeurs, & autres
juges Se juftices inférieures dudit bailliage. Et par-
devant lui refibrtiflent immédiatement toutes ap-
pellations defdits juges inférieurs, & fe relevent
à fes affifes ordinaires.

I I.

Pardevant ledit fieur bailly font juridiciables
en premières inftances, en toutes aclions per-
fonnelles, civiles ou criminelles, les perfonnes
nobles.

I I I.

Ledit fieur bailly a connoiffance en première
ïnftance privativement contre tous autres juges
inférieurs, des fiefs, & arrière-fiefs fituez audit
bailliage, des cas de faifine ? & de nouvelleté,
fk de firnple faifine.

IV, ... . :1
Ledit fieur bailly a droit de décerner mande-

mens de D F. b i t x s , oûroyer lettres de fauve-
garde , connoifire de fauvegarde enfrainte, &
des oppofitions formées aux exécutions defdits
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mandemens de Deb itis, & lettres <le fauve-
garde.

Ledit fieur bailly, ou fon lieutenant, à la créa
tion des tuteurs & curateurs, émancipations &
adoptions des perfonnes nobles , privativement
contre tous autres jufticiers inférieurs : mais
quant aux tutelles & curatelles, émancipations &
adoptions des perfonnes roturieres , le prévoit
ou l'officier du fieur haut-jufticier, ou leuis lieu-
tenans, en ont la création & connoiffance, n eit
doncques que ledit fieur bailly ou fon lieutenant
y ait pourveu, & foit premier faifi de la connoif
fance d'icelles.

V I.

Les caufes contre les communautés fe peuvent
intenter & pourfuivrë pardevant ledit fieur bailly,
ou fon lieutenant, ou bien pardevant les pré-
vofts ou officiers des hauts-jufticiers d'icelles, au
choix du demandeur, ou demandeurs.

VIL

Ledit fieur bailly, ou fon lieutenant, a priva
tivement contre tous autres juges inférieurs, la
connoiffance des entérinemens & vérification
des lettres-patentes oftroyées par noftredit fou-
verain feigneur, comme de nobleffe, privilège ,
grâces, pardons &C autres femblables.

VIII.

Encore ledit fieur bailly, ou fon lieutenant, a
connoiffance privativement contre les feigneurs
hauts-jufticiers dudit bailliage, de crime de leze-
ïuajefté humaine.
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I X.

Les prévofts dudit bailliage eftablîs par nof*
h-edit feigneur, ont connoiflance de toutes ac
tions & matières, tant perfonnelles que réelles ,
civiles & criminelles de leurs prévoftez, entre,
& contre personnes roturières , honnis des cas
réfervez audit fieur bailly, & n'eft qu'en leurs
prévoftez y ait feigneur, ou jufticier qui ait pri
vilège au contraire»

X.

Des hauts-jufticiers dudit bailliage, aucuns ont
outre l'émolument de la haute-juftice , l'exerci
ce , connoiflance, judicature & exécution d'icel-
le : les autres ont la connoiflance &c l'émolument

tant feulement, &c non l'exécution de leurs fen-
tences criminelles , où écheoit peine de mort ô£
dernier fupplice : lefquels ont droit d'établir of
ficiers , mayeurs, efchevins , greffiers, fergens
ou doyens pour l'exercice de leur juftice, &Z
par leurfdits officiers, ont connoiflance de toutes
aftions civiles & criminelles, entre, & contre
leurs fujets, & mefmement contre les vagabons
& paflans , excepté en cas réfervé audit fieur
bailly.

X I.

Peut le feigneur haut.-jufticier, qui a l'exé
cution de fa haute-juftice, tenir, & avoir four
ches & flgne patibulaire à deux pilliers, carcan,
cep & prifons ès détroits de fa haute - juftice,
pour marque & exécution d'icelle : néanmoins ,
s'il n'y avoir eu auparavant aucun flgne patibu
laire ou carcan en fadite haute-juftice , il n'en

pourroit
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pôtirroit Faire ériger fans la permiffion de no-
ftredit feigneur ; & s'il avenoit que ledit ligne
patibulaire fut tombé, ledit fieur haut-julticier le
pourroit faire redreffer dedans l'an de la chute, _
& non après, fans la permiffion de noftredit
fouverain feigneur.

X I I.

Ët CeuX qui n'ont l'execution dés fentences
de mort, peuvent avoir, & tenir prifons, cep
èc carcant, és détroits de leur haute-jufticê, &C
non figne patibulaire.

XIII.

Les autres n'ont qufe l'émolument de la haute-
juftice tant feulement, &C tels ne peuvent avoir
officiers pour l'exercice de la haute-juftice, four
ches , carcants , ny prifons , ains feulement pour
faire la recette de leurfdits émolumens.

XIV.

Peut, & a droit le feigneur haut-jufficier-, par
jfefdits officiers, faire crier la feftc du village oîi
il eft haut - jufticier ; & s'il eft comparfonnier
avec noftredit fouverain feigneur, ladite fefte fe
doit crier, tant de par noftredit fouverain fei
gneur, comme de par le feigneur haut-jufficier.

X V.

Au feigneur hàïit-jufticiér appartiennent tou
tes confifcations, efpaves, biens vacans, & tèr-
res defertes, & en fraytis , qui de mémoire
d'hommes n'ont efté labourées, ou qui ne feront
reclamées par autruy, par lettres, ou autre
ment, fuccellions des bâtards décédez fans hoirs

B
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légitimes de leurs corps, eflans en fa haute-jufU.
ce, encore que la confifcarion foit adjugée par
autres juges que le Tien, horfmis que fi un horn,
me d'autre feigneurie & retenue, gifant &c de
meurant néanmoins en ladite haute-juffice, con-
fifquoit fes biens , ledit haut - jufticier ne pren-
droit fes meubles, ains le feigneur de.l'homme,
parce que par la ' mefme coûtume. les meubles
luivent la perionne : mais quant aux meubles,
dont le paffarit , & vagabond condamné, fe
trouveroit faifi lors de la prife, & qui liiy ap-
partiendroient, demeureraient au feigneur haut-
jufticier, excepté auffi que fi aucuns fe;gneurs >
collèges, ou autres, avoient droit & privilège
de prendre & avoir lefdites tèrres efpaves, 'èc
defertes , en ce cas ledit feigneur haut - jufticier
ne pourra prétendre icelles tèrres efpaves, &
defertes.

XVI.
. - " - I

Que comme pour crime de leze-majefté hu
maine , la connoiffance en première inftance en
appartient à noftre fouverain feigneur, ou à fes
officiers, privativement à tous autres : auffi s'il
y a confifcation adjugée contre eeluy qui fera
convaincu dudit crime, elle appartiendra à nof-
tredit fouverain feigneur , privativement à fes
vafTaux, feigneurs hauts-jufticiers ; excepté que
fi entre les biens confifquez, y avoit arrière-fief,
il appartiendroit & retournerait au feigneur di-
reft & féodal, duquel il ferait mouvant immé
diatement, ainfi que fera dit ci-après en l'article
dernier, du titre des fiefs.



de Saint - Mihlet. ï 3
XVII.

les feigneurs hauts - jufficiers, ou leurs offi
ciers , avant que d'adjuger aucuns efpaves ^meu
bles,'font tenus faire publier par quatre diman
ches fubfécutifs , s'il y a aucun qui les reclame ;
& s'il fe préfente quelqu'un dedans ledit temps,
qui prouve leidits meubles luy appartenir, il luy
fera recreu, en payant par luy les dépens rai-
fonnables, & celuy qui a recelé une efpave
plus de vingt-quatre heures , eft amendable de
foixante fols.

XVIII.

Tréfor trouvé cafuellement en lieu publique,'
appartient pour la moitié au feigneur naut-jufti-
cier, & l'autre moitié à celuy qui l'a trouvé;
& s'il eft trouvé au fond d'autruy, il appartient
pour un tiers au feigneur haut- jufticier , un au
maifîre du fond, &i. l'autre tiers à celuy qui l'au
ra trouvé ; 8c fi ledit inventeur ne le déclare ,
& qu'il foit par après reconnu, il perd fou droit.

X I X.

Qui confifque le corps, confîfqtie les biens ;
toutefois le mary confifquant fon bien, ne con
fifque point la part des meubles & conquefts
immeubles de fa femme, ny au contraire.

X X.

Et a droit le haut-jufticier de prendre, & avoir
les amendes arbitraires, & autres adjugées par
fes officiers, n'eft doncques qu'en fa haute-jufti-
ce y ait feigneurs moyens, ou bas - jufticiers,
qui ayent droit par privilège, titre, 011 ufance,
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de prendre part aufdites amendes, ou aucunes
d'icelles.

XXI.

Peut encore le feigneur haut-jufticier connoif-
tredes oppofitions interjettées, des mandemens,
& exécutions faites de l'ordonnance de fes offi

ciers , faire colombier au lieu où il eft haut-ju
fticier , &c tenir troupeau à part, s'il a maifon,
ménage & famille : ce qui n'eft point permis à
autres foit moyens, ou bas-jufticiers , n'eft donc-
que qu'ils ayent privilège, ou poffeffion pref-
crite au contraire.

XXII.

Le moyen-jufticier a droit d'ajufter poids &
mefure, & d'impofer & lever amendes de foi-
xante fols, & au deffous contre les délinqiians.

XXIII.

A auftî connoiffance des reprifes à garde-faite,
ou de nuit, & lui en appartiennent les amendes.

XXIV.

Peut ledit feigneur moyen-jufticier, mettre en
ban les fruits &c chaptels , 8c défendre qu'ils ne
foient coupez, ou enlevez devant le temps par
luy ordonné , & impofer amende iufques à Soi
xante fols, &c à connoiffance, & .lui appartient
l'amende indite.

XXV.

Le has-jufticier ou foncier, peut avoir & créer
mayeur, & juftice, qui a connoiffance des abor-
nemens des héritages des particuliers, des aâions
réelles ? ôc du fond & de la roye ? peut faire fai-

i
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a, & Cricr héritages, à caufe de cens non paye,
& faire embannies des terres & prez qui font fi
nie/, en fa jurifdiftion, & impofer peine, & amen
de de cinq fols, & au deffous tant feulement. Et
fi a connoiffance des fimples repnfes, efquelles
n'échoit amende que de cinq fols, s il n y a pri
vilège au contraire.
V 8 XXV I.

Les foreffiers & meffiers, trouvans perfonnes
ou belles en mefus , peuvent reprendre, & ga
ger icelles, & font crus de leurs exploits. Com
me femblablement les porteurs de paux des dit-
mes & terrages , font crus de leurs rapports,
pourveu qu'ils ayent efté jurez &. fermentez fo-
lemnellement en la manière accoutumée.

XXVII.

Le feigneur haut-jufticier, moyen, ou bas;
peut faire procéder de plein faut par exécution
& gagière, à l'encontre de fes fujets, ou por-
terriens, pour le payement de fes droits, & de
voirs feigneuriaux, pourveu que l'exécuteur ait
billet &c mandement de ce par écrit, figne du
chaftelain, receveur , ou officier dudit chafte^
lain.

XXVIII.

Par ladite couftume, meuble n'a point de fui
te, c'eft-à-dire, qu'eftant faifi par authorité de
juftice, un tiers ne peut prétendre droit d'hypo-
téque audit meuble , pour dire fon obligation
eftre antidattée , à celle , en vertu de laquelle le
meuble eft faifi, & eft préféré audit meuble, ce-
luy qui premier l'aura fait failir 5 jaçoit que fon

t
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obligation foit poftérieure en datte à une autre, jr
XXIX.

Le feigneur haut-jufticier, moyen, ou bas,
peut faire moulin à eau & à vent, fours, & pref-
foirs, en fa feignerie, fur fond & eau à lui ap
partenais.

XXX.

L'amende du ban brifé, c'eft-à-dire , quand
aticuns/ujets d'autre terre & feigneurie s'entre- ;
battent fur la feigneurie & territoire d'autre fei- ;
gneur haut-jufticier, appartient au feigneur haut-
jufticier du lieu, où le débat a été fait.

XXXI.

Le feigneur haut-jufticier , moyen, ou bas,
ayant maifon & famille, en un village & com
munauté à part, doit jouyr des fruits & ufages
communs de ladite communauté, comme l'un
des autres habitans, &C eft le haut-juftiçier le
premier habitant.

XXXII.

Par ladite couftumc, les peines portées par les
compromis, lauds &c rapports arbitriels, fe di-
vifent en trois tiers : l'un pour noftre louverain
feigneur, ou le feigneur haut-jufticier ; un au
tre tiers pour les arbitres ; & l'autre tiers pour
la partie acquiefçante : fi doncques les parties par
le compromis n'en ont autrement traité & con
venu , comme elles peuvent faire, ôc leur eft
loifible.
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TITRE tro is ié m e,
DES fiefs.

Article, PREMIER.

TOus les fiefs qui font audit bailliage, fontfiefs de danger, & de telle nature, que le
vaffal ne fe peut ou doit mettre , ny infiruire en
iceux, fans la permiffion & licence du feigneur
féodal & direct : fi doncques n'efi que le fief foit
écheu au vaffal par fuccefiion direûe, ou colla
térale, auquel cas ledit yaflal fe pourra mettre
en la poffelTion d'iceluy fief fans danger, à char
ge toutefois d'en faire foy & hommage quand
requis en fera. ^ ^

Et néanmoins s'il n'étoit notoire à qui ledit
fief devroit appartenir, & qu'il fut prétendu par
diverfes perfonnes, le feigneur direct: & féodal
fe pourroit enfaifiner d'iceluy, le tenir par fes
mains, & exploiter, fans fe départir de la pof-
feffion dudit fief, délaiffé par le trépas de fon
vaffal, jufques à ce qu'il fera reconnu par jufti-
ce à qui ledit fief doit appartenir , ou que les
parties fe feroient appointées par enfemhle , &
n'eft îoifible à celuy ou ceux qui prétendent droit
audit fief, s'inftruire, ou mettre en iceluy, de
puis la faifine du feigneur féodal, fans fon con
gé & licence, ny le troubler en fa poffeffion 3
à peine de perdre le droit qu'il prétend audit fief,
avec l'amende de faifine enfreinte.
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I I I.

Toutefois le feigneur féodal ne fait les fruits
fiens pendant ladite faifie, ains feront à celuy â
qui la fucceffion fera adjugée, en payant les frais
raifonnables de ladite faifie.

IV.

Quand le vaffal vend , ou autrement aliéné à
quelque titre particulier que ce foit, fon fief à

! un homme noble, &C capable à le tenir, tel ac-

Sruefteur ne fe peut inftruire, ny mettre en pof-effion dudit fief avant la confirmation du fei

gneur féodal, autrement il feroit acquis audit
feigneur direcj: & féodal. Et peut le feigneur féo
dal immédiat, duquel le fief vendu eft mouvant,
avant la confirmation du vendage, le reprendre
pour tels deniers qu'il eft vendu, ôc le joindre
à fon domaine, ores mefmement que l'acquef-
teur fût parent & ligriagler au vendeur, ou bien
confirmer ledit vendage , fi bon. luy femble.

V.

Et font tous les chafteaux , maifons, forte»
relies, Se autres fiefs dudit bailliage , rendables
au feigneur féodal à grande & petite force, pour
la fureté de fa perfonne, défence de fes Pays ,
&: pour la manutention, exécution, &C main-
forte de fa juftice, en telle manière, que le vaf
fal commettrait fon fief, s'il eftoit refufant, ou
dilayant de ce faire.

V I.

Lefdits fiefs font de telle nature, qu'ils ne peu
vent eftre tenus ny poffédez, que par personnes
nobles.
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V I I.

Si un vaffal donne par teftament, ou autre
ment, fon fief, ou partie d'iceluy aux églifes ,
telles égliles ne le peuvent tenir plus d'un an „
{ans amortiffement ou permiffion: mais font te«
nues le mettre hors de leurs mains à un homme
capable de le tenir, & ce fur peine de commife,
gc de perdre ledit fief, au profit dudit feigneur
féodal: laquelle couftume a lieu, & s'obferve en
rentes & héritages de poté, & roturiers , pareil»
lement au profit du feigneur haut-jufticier.

VIII,

Toutes Se quantes fois que le feigneur féodal
fomme & interpelle le vaffal de reprendre & luy
faire foy & hommage, iceluy vaffal eft tenu de
ce faire, & à faute de ce, ledit feigneur peut fai-
fir ledit fief, & faire les fruits fiens, jufques à
ce que ledit vaffal aura fait devoir.

I X.

L'hommage que doit ledit vaffal, eft de main
& de bouche feulement, fans payer relief, ou
rachat de fief,

X.

Le feigneur féodal n'eft tenu de recevoir fort
vaffal en foy & hommage par procureur, s il
ne fe préfente en perfonne, n'eftoit donequss
que ledit vaffal fût détenu de maladie ; de forte
qu'il ne pût en perfonne faire fon devoir d'hom
mage & fidélité , ou qu'il eût autre exeufe fuffi-
fante, pour le tenir exeufé, n'eftoit auffi que le
fiefappartint à une femme non m«nee f ou a un
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mineur de vingt-cinq ans ; auquel cas ladite fem
me pourroit par ur procureur noble & capable,
& ledit mineur par Ton tuteur, ou curateur no
ble, ou par procureur noble 6c capable, confti-
tué par le tuteur ou curateur, faire le devoir ,
ou bien obtenir lettres de fouffrance.

X I.

Le vaffal qui a efté receu en foy & hommage
par fon feigneur, eft tenu bailler fon aveu &
dénombrement, dedans quarante jours, à comp
ter du jour qu'il a efté receu en foy & hom
mage par fon feigneur.

XII.

Et û ledit vaffal ne baille fon dénombrement

dedans lefdits quarante jours, le feigneur féodaî
peut failir, & mettre en fes mains ledit fief, le
tenir faili, jufques à ce que ledit dénombrement
& aveu foit baillé, pendant laquelle faifie ledit i
feigneur fait les fruits liens.

XIII.

Le vaffal eft tenu de fervir en armes noftre-

slit fouverain feigneur, és guerres qu'il pourra I
avoir contre les ennemis, de luy, & de fes pays,
& quand de luy en fera requis, aux dépens de
noftredit feigneur, reftitution de prife de corps,
chevaux, harnois, & interefts de la perfonne
du vaffal, &c envers luy tant feulement.

XIV.

Le vaffal ne peut fans la permifïïon du fei- ;
gneur féodal & direft , bailler à cenfe , ou h '
rente perpétuelle, foa fief,, ny partie d'iceluy9
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v ie démembrer en façon que ce foit. Comme
auffiil ne peut vendre, ny autrement aliéner „
fors à perfonnes nobles, & encore en ce cas ,
faut obtenir dudit feigneur féodal la confirma
tion d'iceluy vendage , ou aliénation. ,

XV,

Ne peut auffi le vaffal faire arrière-fiefde fon
fjef fans le confentement du feigneur féodal „
parce que ledit feigneur n'eft tenu fouffrir faire
de fon plein fief arrière-fief, fi bon ne luy

Toutes fois entre co-héritiers, le fieffe peut
partager fans le contentement du feigneur féo
dal, & font tenus lefdits co-héritiers reprendre
chacun de leur part, quand requis en font.

XVII.

Le vaffal commettant félonnie, ou défavôiiant
fon feigneur féodal, commet ion fief.

XVIII.

Quand le vaffal confifque fon fief, pour quel
que crime que ce (oit, dont il foit convaincu
par fentence, ledit fief retourne au feigneur féo
dal immédiat, duquel il eft tenu, qui en eft faift
par ladite fentence, & le peut mettre dedans le
dit fief, l'exploiter& en faire les fruits fiens,
mefme ceux qui ont efté levez, & parcreus de«
puis ledit crime commis.
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TITRE QUATRIÈME.

Des lejlamens, & ordonnances de 'dernière
volonté»

Article Premier.

UN teftateur, foit noble, ou non noble, peutpar teftament, & ordonnance de dernière
volonté, difpofer entièrement de tous fes biens,
meubles, dettes, gagières, acquefts, & con-
quefts, immeubles, ou partie d'iceux, à fon bon
plaifir, yoire au profit de perfonne toute eftrange.

I I.

Et pour la validité de fon teftament, & or
donnance de dernière volonté, quant à la forint;
fuffit, que ledit teftament foit écrit & figné de
fa main, ou qu'il foit attefté de deux notaires,
ou d'un avec deux témoins, ou du curé ou vi
caire , avec deux témoins.

I 1 L

Un homme ou femme, eftant au lit mortel,
ne peut difpofer de fon héritage de ligne pour
en fruftrer fes héritiers , foit par contrat entre
vifs, ou à caufe de mort, fi ce n'eft pour légats
pieux, comme pour dire melle, ou autres biens
pour le falut de fon ame, ou bien pour fa né-
ceffité urgente, & foulagement de fa perfonne
pendant fa maladie, dont il peut difpofer juf-
ques au tiers feulement : mais quant à fes meu
bles & acquefts, il les peut donner à fon plaifir
à perfonne toute étrange , ou autrement.



— dt Saint-MihieL 2,3

I V»

Auffi une perfonne ne peut avantager ittl de
fes enfans plus que l'autre, foit de fon vivant
ou Par teftament ; ains convient le tout rap
porter après le décez du père, ou de la mère
avant parfon ; auquel rapport ne font compris
les fruits des chofes données en avancement, ny
femblablement les frais de la nourriture, entre-
tenement, &c infïruûion des enfans, foit à la
guerre, aux études, ou autrement, ny auffi les
frais des feftins de nopces : mais fi c'eftoit une
perfonne qui n'euft enfans procréés de fou
corps, & qu'il eût frères ou fœurs, neveux,
ou plus lointains, il pourrait donner à l'un plus
qu'à l'autre, de fes meubles & acquefts, encor«
qu'ils fuffent héritiers en autres biens.

' V-'

Peut toutesfois un père ou une mère, bailler
à l'un de fes enfans quelque chofe de fon bien,
pour caufe remunératoire, & de récompenfe,
en faifant apparoir par le donataire , d'icelle
caufe.

V I.

Auffi un père, ou une mère peut exbéreder
un de fes enfans, 6c le priver de fa fucceffion,
pour les caufes exprimees en droit écrit, ou
pour l'une d'icelle, ôc félon que l'exhérédation
y eft permife.

VII.

L'exécuteur, ou exécuteurs teftamentaires ,
(ont tenus faire inventaire des biens délaiffez par
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le décez de celuy qui les a nommé exécuteurs J
l'héritier, ou héritiers d'iceluy appeliez.

V I I L

Et devant îa confeftion d'iceluy inventaire,
il ne le peut dire faifi des biens délaiffez par le
dit défunt, mais ledit inventaire fait & parfait,
il eft faifi un an & jour, depuis le décez dudit
défunt, fuppofé mefme que l'héritier offre d'ac
complir le teftament, & de ce bailler caution;
toutesfois ft l'héritier offroit réellement & de

fait, de laiffer és mains de l'exécuteur autant que
monte , ou pourrait monter l'exécution dudit
teftament, ledit exécuteur ne feroit faifi du fur-
plus de ladite fucceffion.

1 X.

Si en ladite fucceffion il n'y avoit meubles
fuffifans pour fatisfaire à l'ordonnance & volon
té dernière du teftateur, en ce cas » il eft permis
à l'exécuteur teftamentaire , d'engager oii hypo-
téquer du bien immeuble dudit défunt, jniques
à la concurrence des deniers requis pour ladite
exécution, ou bien de vendre quelque pièce
d'héritage, au plus grand profit ds l'héritage,
& fans charger l'un plus que l'autre, à faculté
de rachat, fi faire fe peut, linon purement &t
Amplement ; & l'an finy , feront lefdits exécu
teurs tenus rendre compte à l'héritier, de leur
charge & adminiftration.

/
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,TITRE CINQUIÈME.
Des SucceJJtons.

Article Premier.

LE mort faifi le vif, fon plus proche parent»& héritier, habile à luy fuccéder.
I I.

En ligne direCre , repréfentation a lieu in in-
fitiitum, en toutes fortes de biens.

I I I.

Les comte/, tenus en fief de noftre fouveraitt
feigneur, l'ont individus, & doivent appartenir
au fils aîné, qui en porte le nom & titre, & les
autres enfans puifnez ont partage en autres ter
res , s'il y en a: & s'il n'y a autres tèrres, ils
auront portion contingente, qu'ils tiendront en
fief dudit aîné , en fujeàion de retour.

1 V.

Laquelle portion contingente eft interpretée
au cas qu'il n'y ait que deux enfans , l'aîné aura
par préciput le chafteaii avec fes fortereffes,
baffe-court, jardins , & aifances joignans , &
contigus dudit chafteaii, & les trois quarts du
revenu dudit comté, l'autre quart demeurant^au
puifné: Et s'il y a plus de deux enfans, l'aîné
ne prendra que la moitié du revenu dudit com
té, l'autre moitié demeurant aux autres enfans,
pour eflre partagée entr'eux, comme il fera dit
cy-après des fiefs, & lefquel^ tiendront en fief
dudit aîné leur part contingente,
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V.

Aufll tous les arrière - fiefs dépendahs dtid;|
comté, feront & appartiendront audit aîné, pr|.
vativement contre les co-héritiers, avec les guet
& gardé déus par les fujets dudit comté, & au.
très fervitudes, pour l'entretenement, refeftion,
& réparation dudit chafteau»

V L

Les baronnies qui font audit bailliage font di.
vifibles, comme les autres fiefs non qualifiez : en
forte toutesfois , que les arrière - fiefs defdites
baronnies, & les lervitudes deuës par les fujets,
pour l'entretenement & réparation de la mai
fon , guet & garde, demeureront à celuy qui
emportera la maifon principale d'icelle baronnie,
foit par droit d'aîneage, ou autrement.

V I I.

En fucceffion de fiefs en ligne direâe, entre
plufieurs enfans, le fils aîné a droit de choifir &
prendre pour fon droit d'aîneage, en la fuccef*
iïon dé fon père, ou de fa mère, laquelle mai
fon de fief il luy plaira, avec fes appartenances
de murailles & foffez , fi aucuns y a, les baffe-
court, jardins, &c meix joignans, les arrière-fiefs
mouvans de ladite maifon, le droit de patrona
ge de la chapelle. caftrale d'icelle maifon qu'il
aura choifie, enfemble les guets , gardes, &C
autres fervitudes, deuës pour les réparations, &c
entretenemens de ladite maifon, en récompen-
fant toutesfois fes frères puifnez, & fœurs ,
pour leur portion contingente efdites baffe-court,

meix,
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jneix 5 & jardins, au dit & rapport de deux de
leurs parents, ou d'autres gens à ce connoiffans.
Mais s'il y avoit en ladite baffe - court, four,
moulin, ou preffoirs bannaux, ledit aîné feroit
tenu de bailler à fefdits frères & fœurs, récom-
penfe en pied de tèrre, & au réfidu des autres
héritages de fiefs, prendre comme un des autres
fils, & le tout néanmoins à la charge de douaire,
s'il y échoit, & où en ladite fucceffion il y au-
roit diverfes maifons de fiefaudit bailliage , dont
l'une feulement feroit maifon forte, & les autres

plattes, ledit fils aîné fera tenu de prendre pour
fon droit d'aîneage ladite maifon forte, avec fes
appartenances, comme Cy-deffus eft fpecifié, Se
n'aura en ce cas le choix de prendre une maifon
platte, & laiffer la forte ; & fi en ladite fuccef
fion y avoit plufieurs maifons de fief, auffi affifes
audit bailliage, après le choix fait par l'aîné, les
autres maifons fe partageront entre les autres
enfans, en récompenfant l'aîné pour fa portion
contingente en icelles.

, VIII.

Auffi entre filles n'y a droit, ny prérogative
d'aînefie, & ne doit l'aînée prendre plus que fes
autres fœurs , foit en héritage de fief, ou de
poté.

IX.

Semblablement en ligne collatérale, n'y a
point de droit d'aînefie.

X.

En fucceffion de tèrre de fief en ligne direfte,
un enfant mâle a, & emporte autant feul, que

\
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deux filles : mais en tèrre de poté & meubles *
ils fuccedent également,

X I.

Si une perfonne va de vie à trépas , fans laif*
fer hoirs procréés de fon corps, fes père & mè
re , ou l'un d'eux , ou autres afcendans , en dé
faut d'eux, a & emporte tous les meubles , ac-
quefts, & dons faits hors ligne, & n'y ont rien
les frères & fœurs du trépafle, ny autres parens
plus remots. Mais quant aux biens de ligne &c
acquefts, faits en ligne, ils appartiennent aux
plus proches parens dudit défunt, du cofle &C
eftocage , dont les biens méuvent & viennent.

XII.

Quand une perfonne va de vie à trépas, fans
hoirs procréés de fon corps, & il délaiffe aucuns
héritiers d'un cofté feulement, comme de par
fon père, & il y a aucuns héritages de par fa
mère, fans avoir nuls parens de par icelle, fes
parens de par fon père n'auraient rien aux hé
ritages qu'il auroit de par fa mère, mais les em
porterait le fieur haut-jufticier par faute d'hoirs ;
car par ladite coutume, on regarde les lignes
dont les héritages font procédans. Que fi lef-
dits héritages eftoient de fief, ils retourneroient
& appartiendraient en ce cas au Seigneur féo
dal & diredt, duquel ils feroient mouvans immé
diatement.

XIII.

En fucceffion féodale collatérale , tant de li
gne que d'acqucfis, le mâle exclud la femelle en
pareil degré.
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I XIV.

En fucceffion collatérale, en héritage de li
gne , tèrre de poté, repréfentation a lieu, in ïn-
finitum: mais en tèrre féodale , repréfentation
n'a lieu, ains le plus proche exclud le plus remot.

X V.

En fucceffion collatérale de meubles, dettes,
gagières, acquefts & conquefts, faits hors ligne,
en tèrre de poté , représentation n'a lieu, ains
appartiennent au plus proche parent, ab inuflat.
Si doncques n'eft qu'il y ait diîpol'ition teftamen-
taire .au contraire.

X V I.

En fucceffion collatérale les neveux, ou pe
tits - neveux fuccédans à leurs oncles, ou tantes
de leurs chefs , & comme plus proches parents,
fiiccédent par teftes , & non par eftocage.

XVII.

Le germain exclud le non germain és meu
bles , & acquefts faits hors ligne.

XVIII.

Si un homme va de vie à trépas, ayant biens
meubles en plufieurs & divers lieux, & les meu
bles fuivent la perfonne, & feront réglez félon
ia couftume du lieu où le défunt faifoit fa réfi-

dence.

X I X.

Et s'il avenoit qu'une perfonne eut divers do
miciles , la couftume du lieu où il faifoit la pluf-
part fa réfidence, fera gardée & obf'eryce.

C ij
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X X.

Les franc-alloeufs, nobles, qui font au dedans
du bailliage, fe partagent &c divifent comme les
fiefs.

XXI.

Les chevaliers de l'ordre faint -Jean de Jérufa-

lem, & ceux de l'ordre teuthonique, & les reli
gieux /profez, ne peuvent fucceder à père & mè
re , & autres parens, en quelque forte de biens
que ce foit, s'il n'y a privilège au contraire.
Mais du bien qui leur eft écheu avant leur pro-
feffion, ils en peuvent difpofer à leur plaifir : &c
en cas qu'ils n'en auroient difpofé, appartiennent
à leurs parens & héritiers.

TITRE SIXIÈME.

Des droits appartenant à gens marieç.
Article Premier.

LES conjoints par mariage, pendant & confiant iceluy, font communs en tous meu
bles , acquefts & conquefts immeubles , tant de
tèrre de fief, que de poté. Et foit que lefdits ac
quefts foient faits en la ligne defdits conjoints,
ou hors ligne , fuppofé mefme , qu'en lettres
d'acquefts, ou en faifant le contrat, la femme
ne foit dénommée acquefterefie.

I I.

Toutesfois le mary, durant & confiant le ma
riage , peut feul fans la femme difpofer or-
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donner par contraft entre - vifs, de tons les meu
bles : auffi peut revendre, échanger, ou enga
ger lefdits acquefts, fans le contentement de
ladite femme,

I I I.

Le furvivant de deux conjoints , a & empor
te les meubles, & chofes fortifiantes nature de
meubles , fi le prémourant ne laiiîe enfans, en
payant les dettes & frais funéraux, horfmis les
dettes qui feroient deuës pour acquefts d'hérita
ges , qui fe payeront par ceux aufquels lefdits
héritages appartiendront. Mais où il y auroit en-
fans dudit prémourant, lefdits meubles fe parta
geront par moitié, entre le furvivant & les en-
fans du prémourant, en payant par eux les dettes
paffives par moitié , le tout néanmoins, s'il n'y
a traité de mariage au contraire.,

I V.

Auffi la femme furvivant fon mary, a droit,
& luy loift de quitter, & renoncer à la commu
nauté des biens meubles, &: acquefts, qui luy eft
baillée par ladite couftume, en faifant ladite re-.
nonciation quinze jours après le décez de fondit
mary, fi elle y eft préfente : & ft elle eftoit ab-
fente, devra dedans quarante jours, après qu'el
le fera avertie de la mort d'iceluy, faire ladite
renonciation pardevant le juge ordinaire de fon
dit mary. Et ce avant que d'avoir appréhendé
aucune chofe defdits biens , excepté fa vefture
ordinaire, ny en détourné, ou caché , & dont
elle fera tenue fe purger par ferment, autrement
par après elle ne feroit receuë à faire telle re-
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nonciation : nonobftant laquelle elle ne laiffera
de jouir de fon douaire, foit couftumier ou pré
fet. Et moyennant telle renonciation, faite ainfi,
dedans ledit temps , & fans fraude, ladite veu
ve demeurera quitte & déchargée des dettes paf-
fives perfonnelles de ladite communauté, fans
préjudice néanmoins à Pa&ion, & pourfuite des
créanciers, envers lefquels elle fe trouvera ex-
preffément ob]igée, foit pour les dettes perfon
nelles , contraftées confiant ledit mariage, foit
pour celles qui auroient efté contra&ées aupa
ravant , & dont elle fe trouverait tenue, & fauf
à elle fon recours pour fon indemnité envers les.
héritiers de fondit mary , s'il y écheoit.

V.

Le mary a le gouvernement, & adminiftration
des héritages & pofïefîions de fa femme, le ma
riage durant ; de forte que fans procuration il
peut efter en jugement, en demandant & défen
dant és droits poffeffoires des biens de fadite fem
me , pourfuivre en jugement & dehors les fruits,
profits, & revenus à elle appartenans, & d'iceux
difpofer à fon plaifir, comme des autres meubles»

V I.

Et s'il y a juftice & feigneurie , elle eft exer
cée fous le nom dudit mary, tant que ledit ma
riage dure, toutesfois la femme demeure pol-
feiïereffe.

V I I.

Mais le mary ne peut vendre, aliéner, enga
ger , ou hypotéquer les héritages, & biens de
ligne de fa femme, ny les acquefts qu'elle auroit
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faits avant le mariage, fans le libre vouloir &
confentement exprès d'icelle.

VIII.

Si en traitant aucun mariage, le père, ou au
tre prochain parent de la femme, donne, & dé
livre au mary une fomme de deniers , pour em
ployer en acquefts d'héritages pour ladite fem
me, & fes héritiers, & il avient que retour de
mariage ait lieu ; en ce cas le mary, ou fes hoirs,
font tenus rendre à ladite femme, ou fes héri
tiers , les héritages qui auraient efté acquis def-
dits deniers , ou iceux deniers , s'ils n'avoient
efté employés, fi autrement- n'eft accordé par
ledit traité de mariage,

TITRE SEPTIÈME.

Du droit de douaire.

Article Premier.

LÀ femme qui furvit fon mary, foit nobleou roturière , a droit d'avoir la moitié par
doiiaire enufufruit, fa vie durant, des héritages
&c biens immeubles , dont fon mary eftoit fei-
gneur , poffeffeur , & jouyffant réellement à
l'heure de fon trépas & décez -, &c d'iceux com
me douairière & usufruitière, en prendre, per
cevoir, & lever par fes mains, fi bon luy fem-
ble, les fruits, profits, & émolumens fa vie du
rant feulement, horfmis des héritages , lefquels
ont efté acqueftez par feu fon mary & elle,
confiant leur matiage, efquels elle ne prend au».

/
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cun douaire, parce qu'elle ne peut eftre aequef
tereffe, &c douairière d'une niefme chofe.

I I.

Duquel doiiaire elle eft faifie par le décez &
trépas de fon mary : toutesfois elle eft tenue de
bailler déclaration, & eftat des maifons , bafti-
mens, ufuines, & héritages qu'elle tient en ufur
fruit, & douaire, avec caution de reftituer le
tout, en bon & iuffifant eftat.

III,

Auffi elle eft tenuë d'entretenir & maintenir
lefdits baftimens , .& ufuines de menues répara
tions , & de telles , dont l'ufufruitier eft tenu de
droit : toutesfois elle n'eft tenuë de vilain fon-

doir, fi doncques n'eft qu'il appert, que par fa
faute ledit fondoir foit avenu : és mains de la

quelle douairière, les héritiers du mary doivent
mettre en bon eftat , ce qui dépend de fou
doiiaire.

I V.

Ladite douairière eft tenuë de payer, durant
le temps duditdoiiaire, les cens, rentes, & char
ges foncières, ou autres, que doivent lefdits hé
ritages, non feulement d'ancienneté, mais auffi
les rentes conftituées par fondit mary, tant de
vant comme depuis ledit mariage, fur les héri
tages qu'elle tient en doiiaire.

V.

Et eft encore ladite douairière tenuë de payer,
fournir aux frais des procez qui feraient meus,

& à mouvoir, pendant le temps de fon doiiaire,
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«our la confervation des droits, rentes, privilè
ges , Se prérogatives des héritages par elle tenus
en doiiaire,

V I.

La femme tenant en doiiaire aucuns bois, &£
forefts de haute fûtée, ne peut prendre bois en
iceux, horfmis pour les réparations, Se entre-
tenemens des maifons, & ufuines qu'elle tient
en doiiaire': comme femblablement elle ne peut
vendre les bois & forefts qui ne font en couppe
ordinaire, ains en prendre feulement pour l'af
fouage de fa maifon, comme bonne mère de fa
mille : mais fi lefdits bois font en couppe ordi
naire, ou que l'on ait accoutumé en vendre»
elle en pourra vendre au temps qu'ils feront en
couppe, & félon que l'on a accouftumé d'era
vendre. «

V I ï.

Et fi eft ledit douaire couftumier tant favora
ble , que nonobftant que par traité de mariage ,
foit affigné doiiaire préfix à la femme, fi eft-ce
qu'il luy eft permis quitter ledit préfix, & s'ar
rêter aux couftumier, pourveu que ce foit de- «
dans quarante jours après qu'elle fera avertie de
la mort de fon mary , & qu'elle n'ait renonce
expreffément , en traitant ledit mariage audit
doiiaire couftumier, & fe foit contentée du
préfix.

VIII.

Lequel douaire préfix ne faifit la douairière 9
ains doit eftre demandé à l'héritier, ou héritiers z
n'eft doneques qu'il foit affigné, & abbouté fpé?

i
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cialement fur certaines pièces. Et où ledit douaire
préfix ne feroit affigné fur une certaine pièce,
ains généralement fur tous les biens du mary ;
les héritiers d'iceluy feront tenus afligner à ladite
douairière, une pièce ou plufieurs, commodes
& luffifantes pour ledit doiiaire : & fera tenue
ladite douairière , d'accepter ledit affignal, &
deflors en' avant fera faifie dudit douaire.

I X.

La douairière qui eft convaincue d'impudicité,
commife depuis la mort de fon mary, perd le
droit de doiiaire qu'elle a fur le bien de fon mary.

TITRE HUITIÈME.

Des donations.

Article Premier.

HOmme & femme conjoints par mariage,n'ayans aucuns enfans de quelque lit, ou
mariage que ce fbit, fe peuvent par don mutuel
donner l'un à l'autre, tous & chacuns leurs biens,
meubles &c acquefts, en propriété, & Pufufruit
de leur bien de ligne : pourveu que lefdits con
joints foient égaux, ou proches en biens & âge,
& qu'il n'y ait en l'un non plus qu'en l'autre,
conjeûurc de maladie.

I I.

L'homme marié n'ayant aucuns enfans, peut
par teftament, ou autre difpofition, & ordon
nance de dernière volonté, donner à fa femme
tous l'es meubles 6c acquefts, en propriété : mais
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,.j aVOît enfans, ne pourroit faire telle dona
tion à fadite femme'flnon ciuc p°ur en ioi,yr.Par
lle tant & fi longuement qu'elle fe contien-

droit en viduité, & à charge , que convolant à
autre mariage , elle feroit tenue de rendre aux
enfans de fondit mary, lefdits meubles , ou l'ef-
thnation d'iceux, & de fe départir à leur profit
de la jouyffance defdits acquefis à elle donnez :
& quant à la femme, fi elle n'a aucuns enfans ,
elle peut par teftament, ou autre dilpofition, &
ordonnance de dernière volonté, donner en pro
priété à fon mary, fes meubles & acquefis faits
confiant leur mariage , moyennant qu'elle n'y
l'oit forcée & contrainte. Mais ayant enfans, elle
ne peut faire donation quelconque à fondit mary»

II 1.

Les donataires de meubles univerfels , font
tenus des dettes paffives & frais funéraux du
donnant. Car par la couftume les dettes fuivent
les meubles pour la part que l'on prend aux
meubles.

I V.

Peuvent deux conjoints par mariage, fe don
ner l'un à l'autre entre vifs récompenfe & réaf-
fignal du bien de ligne , vendu de l'un defdits
conjoints confiant leur mariage.

V.

Donner & retenir ne vaut, c'eft-à-dire,
qu'une perfonne ayant donné entre - vifs fon
bien, ou partie d'iceluy, & elle retient la ebofe
donnée, fans en faire tradition & délivrance „
telle donation ne vaut : mais fi elle en retient
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par exprès l'ufufruit, ou fe conftituë le tenir
nom du donataire, & par précaire, telle chofe
vaut délivrance, & fortira fon efFet ladite do,
nation, & fera le donataire faili de la chofe
donnée.

TITRE NEUVIÈME.

Des retraits lignagers.
Article Premier.

PA R la couftume dudit bailliage , fi aucunvend, ou donne en payement fon héritage
de ligne , ou bien fi tel héritage eft vendu, &
adjugé par décret, & authorité de juftice, à per»
fonne eftrange de ladite ligne, le parent, & li-
gnager du vendeur , ou de celuy fur qui ledit
héritage aura efté faifi & décrété, du cofté &;
eftoc d'où meut & procède ledit héritage , peut,
dedans l'an Se jour de la publication dudit ven
ds, ge , le retirer par retrait lîgnager, en rem-
bourçant l'acheteur, ou l'adjudicataire du prix
dudit vendage, & des frais & loyaux coulis : A
l'effet dequoy l'acheteur ou adjudicataire , fera
tenu de faire publier par trois dimanches fubfé-
quens à iffuë de meffe parochiale , au devant
de l'éghfe du lieu où ledit héritage fera affis,
l'acqueft par luy fait : & ne courra le temps de
la retraite, fmon du jour de la dernière defdites
trois publications, & eft à ladite retraite receu
le lignager qui fe préfente le premier , fans avoir
égard , s'il eft le plus proche ou non : mefme-
lïient fi ledit héritage eft vendu fous grâce & fa»
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mité de rachat, il fera loifible audit lignager,
A le retirer dedans l'an & jour de ladite der
rière publication, avec la mefme charge néanm

oins de ladite faculté de rachat. Comme aulli
ladite faculté expirée par vendage , ou autre
ment il pourra dedans l'an & lour de 1 exPira»
tion d'icelle, venir à la retraite.

I I.

Et faut que celuy qui fe préfenîe audit retrait,
offre à l'acheteur de rembourcer les deniers par
luv débourcez, pour le prix de la chofe , & de
Satisfaire au payement dudit prix, après qu'il en
fera duëment certioré:, & en cas que l'acheteur
acceptera de reprendre fes deniers , ledit re
trayant fera tenu de luy délivrer promptement,
s'il les a offerts en jugement, finon luy fera pré
fixé l'oftave pour ce faire, & à faute de ce, ne
fera par après receu à la retraite , & faut faire
0ffre de rembourcer ledit accepteur, des loyaux
coufts , après la liquidation d iceux, & à cette
fin bailler caution , ou obliger tous & chacuns
fes biens, & fi ledit acheteur refufe lefdits de
niers, le retrayant les doit configner en juftice,
à peine d'eftre débouté de fes fins de retraite ,
& obtenant aux fins d'icelle, il gagnera les fruits
de la chofe, qu'il prétend retirer, depuis le jour
de ladite confignation.

I I I.

En donation, ny échange, retrait lignager n'a
Heu, & néanmoins s'il n'y a foulte en échange,
excédant la jufte eftimation de la chofe baillée
avec ladite foulte, en échange retrait lignager
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aura lieu, comme femblablemënt, fi la contf*
échange eftoit donnée en meubles.

( , IV.

L'acheteur eft tenu fe purger par ferment du
prix, & d'exhiber les lettres de l'acqueft, com
me pareillement eft tenu le retrayant d'affirmer
par ferment, fi c'eft pour luy, de fes deniers,
l'ans dol, fraude, ou patlion de le rendre à au-
truy qu'il fait la retraite, & fi eft encore le ven
deur tenu fe purger par ferment dudit prix, fi le
yetrayant le requiert.

V.

Ët fi le retrayant, pour proroger le temps de
retrait, & afin de faire devoir dedans l'an, fai-
foit ajourner l'acheteur, il ne pourroit faire don»
ner l'afiignation à plus long-temps que de quinze
jours après ledit an & jour : & encore en ce
cas, faudrait-il que l'ajournement fût fait de
dans l'an & jour, avec confignation en juftice,
du prix que le retrayant eftimeroit avoir efté
actuellement clébourcé par l'acheteur, & offres
de fatisfaire au furplus dudit prix, & aux frais
& loyaux coufts, après que ledit retrayant en
feroit deuëment certioré, mefmement au cas
que la chofe feroit vendue à crédit, & les paye-
mens du prix remis à certains termes, ledit re
trayant tenu de bailler audit acheteur affurance
fuffifante de l'en acquitter, & décharger envers
le vendeur. Le femblable auffi devant eftre ob-

fervé, encore que l'affignation foit dedans l'an
ôc jour du vendage publié.
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V I.

te lignager eft tenu de rembourcer l'acheteur
des impenlès, & mifes faites aux réparations,
& labourages néceffâires de l'héritage, pourveu
qu'il en confie : mais ne doit autrement ledit ac
quéreur, durant le temps du retrait (fi ce n'eft
par authorité de juftice expreffe , à certaine oc-
cafion occurrente) changer, ou altérer la nature
& qualité de l'héritage vendu, ou y faire bafti-
mens, & referions non néceffâires, autrement
fe met un hazard d'en demeurer fans reftitution,
voire ne peut faire récolté, ou levée de fruits en
autre temps qu'il n'eft accouftumé, foit par pê
ches d'eftangs , abbatis , & couppe d'arbres ,
bois ou autrement : Et s'il le fait, & l'héritage
retrait fe trouve à tel moyen avoir efté détério
ré , ou amoindry, foit en fond, foit en profit ou
revenu, il fe rend non feulement fujet à la refti
tution , de ce qu'il aura ainfi hors temps, pris
& levé, mais aux dommages & interefts du
retrayant.

*sss535i555B55555B55555S5555^S5i5555

TITRE DIXIÈME.

Des prescriptions*
Article Premier.

TOutes preferiptions pour acquérir bien d'au-truy , ou conferver le fien, font par ladite
coufiume réduites à trente ans continuels, &
accomplis ; excepté que contre l'églife eft re
quis . l'efpace de quarante ans , encore à corn-
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mencer du jour du trépas de celuy qui aura
aliéné le bien de l'églife, que l'on prétendra eftre
prefcrit.

! ^

Néanmoins, ne court la prescription contre
mineurs , pendant leurs minoritez, ny autres
perfonnes, qui ne peuvent agir , & pourfuivre
leurs droits en jugement, & n'a lieu ladite coû-
tume es actions & pourfiiites , qui fe doivent
intenter, 6c faire dedans trois ans, ou au deffous.

I I L

Le vaffal ne peut prefcrire contre fon feigneur
féodal, les droits &c devoirs qu'il eft tenu luy
faire, à caufe dudit fief, ny le feigneur contre
le vaffaL

ï V.

En place vuide, & héritage non clos, ne fe
peut acquérir droit de fervitude fans titre , par
quelque laps de temps que ce foit, & partant fi
les égoûts &C eaux d'une maifon avoient cheu
par trente ou quarante ans, ou autre plus long
temps en place vuide, joignant ladite maifon ,
ou que l'on ait pris jour fur icelle, ou que l'on
ait paffé & repaffé par un héritage non clos,
ny cultivé , pour cela l'on n'auroit fur ladite
place , champ , ou héritage , acquis droit de
fervitude.

V.

On ne peut acquérir fervitude difcontinuë fur
fond d'autruy, fi l'on n'a titre ou pofléffion, par
temps immémorial.

VI.
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V î.

Servitude de jour, ne fe peut prefcrire par
quelque laps de temps que ce foit, n'eft donc-
ques qu'il y ait en la feneftre, battes, & affîet-
tes, de ventilions, ou grilles, & arraignes du
dehors de ladite feneftre, qui font lignes & mar
ques de femtude de jour, ou bien qu'il y ait
titre &C conftitution.

V I I,

Auftî droit de tailles, corvées, charrois, &
autres redevances, & preftatiôris perfonnelles,
comme femblablement droit de cens, & rente
annuelle , rie. fe peuvent acquérir fans titre, fi-
non par temps immémorial.
' : wZoii i. V î Ï.I. "

Et d'autre part, lefdits droits ne fe peuvent
prefcrire par les fujets, ou detteurs, contre les
feigneurs ou créanciers , finon par mefme efpa-
ce de temps immémorial, ou bien par l'efpace
de trente ans après la contradiction par eux faite,
de fatisfaire aufdites preftations.

•; /TJ:îi
En PacHon de retrait lignager, le temps intro

duit par la couftume, court contre toutes per-
fonnes, foient mineurs, abfens, ou autres, fans
efpéranee de relief.
vr . ; X. > , -

Les rachats des rentes, & gagières accordées
à tous bons points, &: toutes & quantes-fois font
imprefcriptibles, & fe peuvent faire toutes &
quantes-fois que bon femble;au vendeur, on
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engagéur, leurs héritiers, 011 ayans-caufe, en»
core que par la conftitution d'icelle, il foit dit
queues rentes font perpétuelles, & à toujours-
mais.

X I.

Arrérages de cens, rentes conftituées à prix
d'argent , & d'autres droitures annuelles, ne
peuvent eftre demandez de plus, que de cinq
années dernières.

XII.

Les marchands vendans en détail, ne font
recevables entre préfens, à faire demande &
pourfuite, pour le payement du prix des mar~
chandifes par eux vendues & diftri buées en dé
tail , finon que leur aftion & pourfuite, ait efté
intentée en jugement dedans l'an de la vendition
& délivrance defdites marchandifes.

XIII.

Aulli deniers dûs pour nourriture, & infime-
tion d'enfans, ouvrages d'artifans, & mercenai
res , loyers, & fervices de ferviteurs, & cham
brières eftans fortis du fervice de leurs maiftrès,
ou maiftreffes, fe preferivent par le laps de deux
ans, fi la pourfuite n'en eft intentée & commen
cée en jugement dedans lefdits deux ans.

XIV.

Le tout que deffus, tant pour lefdits arrérages
de cens, rentes , & droitures annuelles , que
pour lefdites marchandifes vendues & diftri-
buées en détail, nourriture, & inllruftions d'en
fans , falaires d'ouvriers, & mercenaires, fervi
ces de valets, & chambrières, eft entendu avoir



de. Saini-MïJùd. 45
ïieu, pôurveii que fur iceux n'y ait interpellation
judiciaire, arreft de compte , reconnoiffance ,
cédule, ou obligation expreffe, auquel cas l'ac
tion ne fe prefcriroit que par le laps de trente
ans.

TITRE O N Z I É M E.

Des cens & rentes.

Article Premier.

LE feigneur du cens n'eft tenu de divifer ice-luy, tellement que s'il y a plufieurs déten
teurs de l'héritage affecté audit cens , il fe peut
adreffer auquel d'iceux que bon lui femblera,
jfaufà luy Ton recours contre fes comperfonniers.

I I.

A faute de payer le cens foncier, l'héritage
affeâé audit cens peut eftre crié &c fubhafté, &c
adjugé au feigneur du cens, enlorte que le fei
gneur du cens, après avoir demandé ledit cens
au. détenteur de l'héritage affeâé , peut faire
crier ledit héritage par trois dimanches fubfé-
cutifs, & le quart d'abondant à l'iffuë de la mef-
fe parrochiale , 8c en fignifiant leldites criees
parfaites audit détenteur, & luy enjoignant d'en
avertir le propriétaire, à peine d'en eftre tenu
envers ledit propriétaire, & lefdites criées parfai
tes , Taire donner affignation aufdits détenteurs,
pour voir adjuger ledit héritage au fieur du cens,
à caufe de cens non payé, & en cas qu'il y aura
oppofition, donner /affignation aux oppofans,
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pour c}ire les caufes de leurs oppofitions ; le jugé
ayant veu le rapport du fergent, ou doyen qui
auroit fait lefdites criées, adjugera les héritages
au fxeur dudit cens non payé ; néanmoins fi le
débiteur du cens vient dedans l'an, & offre pa
yer le cens, il y fera receu en payant les frais
cle juftice.

III.

Toutes rentes vendues à rachat, fortiffent na
ture de meubles, fe divifent, partagent,& rè
glent entre les conjoints par mariage, ou leurs
héritiers, comme autres meubles ; néanmoins ,
quand elles écheoient & obviennent par fuccef-
fion, elles font par après cenfées nature de ligne.

TtTTTVE u Z I É M E.
Des fervitudes réelles.

Article Premier.

UN voifin peut hauffer une muraille moitien-ne & commune , fi haut que bonluyfem-
ble , à fes dépens, fans le confentement de fon
vôifin , pourveu que ladite muraille foit affez
forte, & fuffifante pour porter la charge , en
réparant les ruines qu'il pourroit avoir fait en
bâtiffant ; mais fi le voifin fe veut par après
fervir de ce que fon voifin aura rehauffé, il
fera tenu luy rendre la moitié de l'eftimation
de la muraille rehauffée.

I I.

Le voifin, & comperfonnier peut percer tout
outre la muraille commune, pour affeoir fes fom-
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rtiiers, & autre5 bois & pierre, en rebouchant
les pertuis, & les remettant en eftre, tel quils
étoient auparavant ; néanmoins il ne peut afloir
les bouts defdits fommiers tout outre ladite mu
raille : ains doit laiffer efpace pour faire une dente
de maffonnerie du cofté du voifin.

I I I.

Item , l'on peut en muraille moitienne faire ^
armoires, arcades, &c cheminées, au dedans de
ladite muraille, jufques au tiers tant feulement,
toutesfois pour affeoir les boutans, lanfière, &
jambage defdites cheminées, arcades , &£ armoi
res , l'on peut percer ladite muraille d'outre en
outre.

ï V.

La muraille commune fe connoift, en ce que
les. bois & fommiers des deux voifins font 6c
repofent enicelle, ou qu'il y a feneftre coye^au.
dedans de ladite muraille mife d'ancienneté, n'eft
doncques que l'un des voifins ait eu permiffion
de celuy auquel la muraille appartient, d'ap
puyer & mettre les bois , & dont appareille
par titre ou autrement dcuëmcnî,

V.

Nul ne peut faire latrines, & retraits, cloa
ques , fours, puits, &c égoûts d'eau fur fon hé
ritage , contre l'héritage d'autruy , finon que la
muraille moyenne demeure entière & fans
eftre écorchée.

V I.

Tous les héritages affis fur le chemin herdale,.
pafquis, 8c aifances de ville, font tenus de clai-
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fon depuis la faint George, jufques après que
les fruits, & chaptez font levez fous l'amende ,
comme pareillement toutes vignes font tenues
de cloifon, encore qu'elles ne foient fur che
min , ains joignantes à autres Héritages %

TITRENT RE I Z I É M E.
Des pajlurages & ufages.

Article Premier.

LES habitans de deux villes, ou villages, quiont leurs bans joignans & contigus l'un de
l'autre, fans moyen, peuvent, & leur loift me-»
ner & envoyer en vaine pafture, leurs belles
grofl.es menues, les uns fur le ban des autres,
jufques à l'endroit des efquarres des clochers
defdits villages, & en défaut de clochers, juf
ques au milieu du village.

I I,

Mais s'il y a rivière, ou bois de feigneurs
entre lefdites villes , ou villages, ou qu'il y ait.
pattion & convenance entre les communautez,
ou bien lieu limité, & aborné, faifant fépara-
tion de leur vain pafturage, ladite couftume n'a
lieu.

I I I.

La vaine pafture eft entendue par ladite couf-
tume j fur les tèrres en friche, en fommarts, &Z
verfaines , & non enfemencées, & en bruires,
bayes , buiffons, & prez après la faux.

» Voyez à la fin la déclaration du 4 mars 1713 > fur cet art.
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I V.

Item, les fruits fauvages tombez naturelle
ment fous les arbres , ou par violence des vents,
& fans le fait de l'homme, font de vaine pafture.

V.

Néanmoins lefdites çommunautez, & cha-
cunes d'icelles ont droit d'embannir, & mettre
€n écharmie, &C épargne une partie de leur ban ,
foit en tèrres labourables, prez fauchables, bois,
ou autres héritages : laquelle embannie ils lont
tenus faire fignifier aux habitans des villages voi-
fins, qui ont droit de vain pafturage fur eux, &C
depuis ladite fignification, il n'eft loifible auf-
dites çommunautez d'envoyer leur beftail en
vaine pafture efdits lieux embannis, fur peine
de l'amende indite. Mais incontinent que ladite
embannie fera rompue , Se que les habitans qui
auront fait ladite embannie envoleront leurs
troupeaux efdits lieux, il fera permis aux habi
tans des villages voifins d'y envoyer les leurs,
par mefme moyen.

V I,

Et fe doit ladite embannie faire enforte, que
par icelle le paffage ne foit fermé aux habitans
des villages voilins , pour paffer, Se repaffer
leurs troupeaux allans & revenans de pafture
des autres endroits dudit finage , Se le tout fans
dol ny fraude.

J VII.

Et fi lefdits habitans envoyoient pafturer leur
bétail outre lefdits efquarres & limites, Se ils
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eftoicnt repris & gagez, ils feroient amendabîes I
de foixante fols d'amende, pour chacune proye
y trouvée , fous une garde ou bâton, avec ref-
titution dommage.

VIII.

Les graffes paftures font, & appartiennent
aux habitans des villes, & villages où elles font
affiles, n'eftoit que leurs voifins euffent titre au
contraire, ou fuffent en poffeffion de temps im
mémorial d'en jouyr & ufer,

IX.

Les habitans des villes & villages, es fînages
defquels y a bois , ou forells appartenans à nof-
tre fouverain feigneur, ou autre feigneur, ne
peuvent avoir ufage en iceux bois, finon en
payant quelque redevance, ou bien quîils ayent
titres, ou poffeffion immémoriale au contraire,
s X.

Quand aucuns habitans ont droit de paftura-
ge en un bois, foit en vaine, ou grade pafture,
tels ufagers ne peuvent envoyer leurs beftes en
pafturage és nouveaux taillis defdits bois , finon
de fept ans après la couppe és lieux de monta
gne , & moins fertils.

X L

Les bourgeois, & autres habitans dudit bail
liage font tenus en prohibition & deffenfe, &
ne leur loift de faire trouppeau à part, pour te
nir en vaine pafture fur ie ban des villes, ou
villages oii ils font leur réfidence, n'eft donc-
ques qu'ils foienthauts-jufliciers, ou qu'ils ayent
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privilège au contraire, comme dit eft cy-deffus,
on qu'ils réfident en une cenfe, & gagnage loin
de ville, ou villages.

XII.

Il n'eft loifible, en quelque temps que ce foit,
de mener aucunes beftes aux vignes pour paftu-
rer, ny porcs aux prez, à peine d'amende, Se
de dommages & intérefts.

XII I.

Pendant le temps que les terres, font embla
vées, il eft prohibé mener beftes pafturer aux
champs , tenans, & contigus aux héritages em-
poiiillez, & emblavez avant le point du jours
& de les y tenir après le foleil couché. iMcfme-
ment quand lefdites beftes y peuvent faire dom
mage irréparable.

X I V.

Quand oyes , ou cannes font trouvées en
dommage, il loift au feigneur, ou détenteur de
l'héritage, en tuer une ou deux, & les laifter fur
le lieu, ou les jetter devant ledit héritage, fans
autrement les tranfporter, ou en faire autre pro
fit , & s'il ne les veut tuer, il les peut faire re
prendre par les meffiers, pour avoir réparation
de fes dommages & intérefts.

X V.

Les arbres fauvages fruitiers percrus és tèrres
arrables, ou prairies non tenues en cloifon, .font
par ladite couftume cenfez communs, & ne loift
à aucun particulier les coupper fans authorité &
pérmiffion du feigneur haut - jufticier , ou du
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gruyer du lieu, jaçoit que lefdits arbres fauvages
foient percrus, & nourris en fon fond , & ne
peut ledit feigneur du fond s'attribuer le fruit
defdits arbres, s'il n'y a ufage au contraire.

X V I.

Le temps de paiffon & grenier des forefts, &
bois de haute futaye, dure depuis la Noftre-Da-
me en feptembre, jufques à la purification Nof-
îre-Dame , & le recours dure depuis ladite puri
fication jufques à la mi-may , & depuis la mi-
may, jufques audit jour de Noftjre-Dame en fep
tembre , eft l'hçrbage.

XVII,

Et font réputez hauts bois, & de haute fît»,
taye, bois qui font bons à maifonner & édi
fier , portans glands, & paiffons, & qui font en
lieu où il n'eft mémoire d'avoir veu labourage,
efquels durant le temps de grenier, l'on ne peut
mener porcs, ny autres beftes, fans, le confen-
tement du fieur, ou de fon fermier ; & fi au
cunes beftes y font trouvées, les maiftres d'icel-
les font amendables , fuivant l'ordonnance de
noftre fouverain feigneur, fur le fait de la grue-
rie. Signé Jean Comte de Salm, maréchal de
Lorraine, gouverneur de Nancy, &c. Théodore
de Lénoncourt, confeiller d'eftat de Son A L-
tesse, bailly de Saint - Mihiel, &c. Antoine
de Lénoncourt, confeiller d'eftat de Son Altes
se, prieur de Lay, &c. Jean de Pourcelets-Mail-
Iane , bailly de l'évêché de Metz. Jacques Bour-
non, préfident en la cour des grands jours de
Saint-Mihiel. Maimbourg, maiftre aux requeftes»
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M Bouvet, préfident de Nancy. Boucher, fecré-,
taire ordinaire. Gondrecourt , confeiller des
crands jours. Jean Bourgeois, procureur gène-
ral de barrois. P. Galloys, lieutenant particulier
au bailliage de Saint-Mihiel.

E Z - V E R B A L

fait fur la convocation , 6' affemblée des
trois ejlats du bailliage de Saint-Ml-"
hiel , & l'élection & nomination des
députei , pour la rédaction par écrit
des coujlumes dudit bailliage.

$£££# O M M E dès le cinquième jour de fep-
+ 1C Ë tembre dernier paffé , pendant l'extre-
1# nie mortelle maladie de feu Perin
de Watronville, en fon vivant, fieur dudit lieu»
Maizey, &c. confeiller, & chambelan de nof-
tre fouverain feigneur, & fon bailly de Saint-
Mihiel, Blaife l'Efcuyer, licentié és droits, lieu
tenant général audit bailliage, eut receu les let
tres-patentes de noftredit feigneur, adreffées
aufdits fieurs de Watronville, ou fon lieutenant:
& qu'à l'effet d'icelles lçttres-patentes, ledit lieu»
tenant eût le fixiéme dudit mois décerné au nom
dudit fieur de Watronville , lettres de commif-
fion, contenantes lefdites lettres-patentes, dont
ia teneur s'enfuit. Perin de Watronville, fieur de
Maizey fur Meuze, Ranzieres, &c. confeiller s
chambelan de noftre fouverain feigneur, mon-
feigneur le duc de Calabre, Lorraine, Bar 3 Guel-
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cires, &c. & bailly de Saint-Mihieî. Au premier
fergent dudit bailliage qui fur ce fera requis,
Salut : receuës avons les lettres-patentes de nof-
tre fouverain feigneur, dont la teneur s'enfuit :
Charles, par la grâce de Dieu,
duc de Calabre, Lorraine, Bar, Gueldres, mar-
chis, marquis du Pont - à - Mouflon , comte de
Provence, Vaudemont, Blâmont, Zutphen, &c.
A noftre très-cher &c féal confeiller, & bailly
de Saint-Mihieî, le fleur de Watronville, ou fou
lieutenant, Salut : comme pour l'acquit du de
voir &c charge, qu'il a plu à Dieu nous donner,
par le régime & adminiflràtion qu'il nous a com
mis des fujets eftans en nos pays, tèrres & fei-
gneuries , nous foyons principalement obligez
de leur faire foigneufement rendre & adminift
trer juflice, établiflans loix certaines, félon les
quelles ils fe puiflent régler, & conduire, afin-
d'éviter les longueurs & grandes involutions de
procez, par lefquels s'engendrent inimitiés en-
îr'eux , avec ruine, & confommation de leurs
biens & fubftances, & foit ainfi que pour plu-
fleurs troubles meus , & fufcitez par cy-dev;int,
tant par les guèrres qui ont longuement régné ,
que par autres einpêchemens à nous furverus ,
nous n'ayons pû jufques à cette heure avifer
ce que feroit néceffaire, & expédient d'ordon
ner fur les couftumes , tant générales, que mu
nicipales de nofdits pays, lesquelles, à ce moyen,
feroient demeurées confufes, & pour l'incerti
tude d'icelles, les parties plaidantes, ont les unes
efté contraintes de fuivre les façons de faire
d'autres provinces, ou bien de prouver par tour-
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i,es les faits de couftumes, par eux pofez & ar
ticulez , d'où eft procédé, que fouventesfois pal-
faute de preuve , les parties ont fuccombé de
leur bon droit : A quoy maintenant , puis que
par la bonté divine, tous tels troubles font ap»
paifez, nous a femblé ne pouvoir plus conve
nablement ordonner &C pouvoir, qu'en faifant
rédiger par écrit les couftumes d'un chacun bail
liage de nofdits pays , en corrigeant & amen
dant, par l'avis des eftats, ce qui feroit à corri
ger & amender, & auffi en ajoutant, ou dimi
nuant ce qui feroit à ajouter, ou diminuer: afin
de rendre toutes chofes plus certaines , &C efta-
yir lefdites couftumes dorefnavant par loix in
violables , pour ce eft-il, que nous ayans tenus
le tout en délibération des gens de noftre con-
feil, & eu fur ce leur avis ; vous mandons , &C
chacun de vous ordonnons, que cette par vous
receuë, vous fignifiez , & faffiez fignifier aux
sens d'églife, vaffaux, & gens de la noblefle,
& à ceux du tiers eftat, qu'ils avifent entr'eux
de commettre, 8c députer jufques à deux ou
trois perfonnages des plus notables d entr eux,
& d'un chacun defdits eftats, pour fe trouver
audit Saint-Mihiel, fuffifamment fondez de pro
curation , dedans le vingt-trois du mois d'ofto-
bre prochain, &C avifer par enfemble, ouys lut
ce les gens de noftre confeil , procureurs, &C
avocats , fur le cayer & article qui leur fçrapar
vous propofé & mis en avant, &c a iceluy ajou
ter & diminuer, déclarer, & interpréter ce qu'ils
verront eftre à faire , pour le bien &c repos pu
blic , & le tout fidèlement rédiger par écrit, avec
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leur avis, ligné defdits députez, pour après hôti$
le renvoyer féalement clos &c feellé, & eftre pat
nous procédé à la vérification & approbation
defdites côuftumes , ainfi que trouverons eftrç
à faire par raifon, pour plus grande authorité,
& efficace defdites côuftumes. De ce faire vous

avons donné, & donnons pouvoir, mandement
& commiffion fpéciale, voulans à vous , en ce
faifant, eftre obéy, & entendu diligemment, pa?
tous qu'il appartiendra ; car ainfi nous plaît : en
témoin dequoy nous avons figné ces préfentes
de noftre propre main, & àicelles fait mettre
& apprendre noftre grand feel. Que furent fai
tes &c données en noftre ville de Bar, le treize
jour du mois d'aouft, l'an mil cinq cens foixante
& onze. Ainfi figné Charles, ôc l'ur le dos y a
écrit par monfeigneur le duc, &c. Les fieurs
évefque, & comte de Toul chef du confeil, de
Melay, grand-maiftre chef des finances, gouver- ;
neuf de la Mothe, maiftre des requeftes ordinai
res , &c de Neuflotte préfens. Pour fecrétaire
foubfigné M. Bouvet. Regifirata idem pro. M.
Henry, ledit Bouvet, & feellées, du grand feel
de noftredit feigneur, en cire vermeille ; A l'effet
defquelles lettres, vous mandons ajourner à cris
publics faits en jour de marché de chacune pré-
vofté , d'iceluy bailliage , fi marché y a , finon
aux auditoires, & lièges ordinaires defdites pré-
voftez, pendant les jours de plaidoiries, & au-
diances des caufes. Les gens d'églife, vaffaux,
& gens de la noblelTe, ceux du tiers eftat, &c
tous officiers de noftredit feigneur, & de fes
vaffaux, réfidens audit bailliage, à eftre & com»
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paroîftre en perfonnes, ou par procureurs, fuf-
fifamment fondez de procurations , pardevant
nous, ou le lieutenant général dudit bailliage, à
l'auditoire des caufes d'iceluy bailliage, au vingt-
trois jour d'ottobre prochainement venant ; ou
qu'ils commettent & députent jufqucs à deux
0u trois perfonnages des plus notables d'en-
tr'eux, & d'un chacun defdits eftats, fondez de
jrocurations fuffifantes, pour avifer par enfem-
)le fur lès cayers, & articles de couftumes, qui
eur feront par nous , ou ledit lieutenant pro-

pofez 6c mis en avant, à icelles ajouter & dimi
nuer, déclarer, éclaircir, & interpréter ce qu'ils
verront eftre à faire, pour le bien & repos pu
blic, & le tout fidèlement rédiger par écrit, avec
leur avis figné defdits députe/, &,par après eftre
renvoyez fidèlement clos & feelez à noftredit
fe'igneur, afin de procéder à la vérification &
approbation defdites couftumes, avec intima
tion , que viennent ou non, fera par nous pro
cédé à l'exécution defdites lettres-patentes ; &
afin que nul n'en puiffe prétendre caufe d'igno
rance, vous afficherez en chacun lieu defdites
criées , copie lignée de voftre main des préfen
tes, & de vos exploits. Et ordonnerez à chacun
prévoft & chaftelain de cedit bailliage, d'en fai
re tenir copie, aux frais de qui il appartiendra ,
à chacun mayeur des relforts de fon office, pour
eftre particulièrement notifiez, & publiez, un
jour de dimanche, à l'iffuë de la meffe devant
le grand portail de l'églife parrochiale de fa may-
rie, &c de vos exploits nous ferez ficlel rapport;
de ce faire vous donnons pouvoir, & donnons
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en mandement à tous vaflaux, fujets, & autres
dudit bailliage, à vous en ce faifant eftre obéy,
& entendu diligemment. Donné audit Saint-Mi-,
îiiel, fous noftre feel, le fixiéme jour du mois
de feptembre, l'an mil cinq cens foixante & on
ze. Signé Vallon, commis , & feelléen cire verte,
du feel dudit fieur bailly; en vertu defquelles fe-
roient eftc appeliez & convoquez audit Saint-
Mihiel, en personnes, ou par trois des plus no
tables d'entre chacun defdits eftats, choifis, com
mis , & députez, fuffifamment fondez de lettres
de procuration dedans le vingt-troifiéme jour du,
mois d'oftobre fuivant, & avifer par enlemble,
les procureur & avocat de. noflredit feignent"
oiiis fur le cayer, &: articles qui leur feroient
propofez, Se mis en avant par ledit bailly,, ou
lieutenant, & à icêluy ajouter & diminuer, dé-,
darer & interpréter ce qu'ils verront à faire pour
le bien, & repos public, & le tout, fidèlement
rédiger par écrit, avec leurs avis fignez defdits
députez, & par après le renvoyer à noflredit
feigneur, fidèlement clos, & feellé, avant le
quel vingt - troifiéme jour d'oftobre, ledit fieur
de Watronville feroit décédé , & nous Jean de,
Lenoncourt, fieur de Serre, la Neufville-au-
Êois, &c. ferions efté prouyeu de noftredit fei
gneur , de l'eftat de bailly dudit Saint-Mihiel, &
aurions receu mandement exprès nous tranfpor-
ter audit Saint-Mihiel, ledit vingt-troifiéme oâo-
bre, pour exécuter fes ordonnances, & coin-
manclemens, fûr lefdits faits de coufîume, ob
tempérant aufquelles ordonnances & eomman-
demens, ferions party de fa ville de Nancy , &

arrivé
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a'rrlvé audit Saint-Mihiel lé vingt-deimèmaxludit
ïnois d'odlobte au gifle , & le lendemain vingt-
trois , environ les fept heures du matin, affilié
dudit Blaife Lefcuyer, nous ferions tranfporté
à l'auditoire des caufes dudit bailliage, où nous
feroit efté remontré par maillres Antoine de
Rofieres avocat, & Jean le Pougnant, procu
reur-général de noftredit feigneur au duché de
jBar, îefdits trois eftats eftre appeliez, comme
dit eft , &C ainfi qu'il nous pouvoit paroiftre par
les rapports des fcrgcns , exécuteurs defdites
lettres de commiffion, nous requérans deffaut
contre les non comparans ayans jour, & que
nonobflant leur abfence, foit par nous procédé
à l'exécution defdites lettres-patentes, en ce que
nous touche. Satisfàifant aufquelles requeftes,
avons fait appeller Iefdits eftats par Didier Bar-
rois , greffier audit bailliage, & premier, celuy
du clergé, qui s'eft préfenté par les perfonnes
quis'enfuivent; favoir: Révérend père en Dieu,
meffire Pierre du Chaftelet, évefque & comte
de ïoul, abbé commendataire de l'abbaye faint
Martin, tranfportée d'auprès de Metz, à Nan
cy, à calife des tèrres & feigneuries qu'il tient
audit bailliage, mouvantes de ladite abbaye, par
Antoine de Fontenoy, efcuyer, fieur de Sorcy
en partie. Révérend père dont René Merlin,
abbé dudit Saint-Mihiel. Dom Eltienne Maillet,
prieur clauftral de ladite abbaye, tant au nom
des religieux & convent, que comme prieur de
faint Blaife , & comme procureur de meffire
Raulin Frefeme , prieur de Viel - Mouftier lez
Saint-Mihiel, fondé de procuration. Révérend

.H
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père Jean d'Aulnoy, abbé de faint Bencoft en
AVoipure, tant en fon nom, que de les religieux
8c convent. Révérend père Nicolas François ,
abbé de faint Piermont, tant en fon nom, que
de fes religieux & convent ; encore au nom do
révérend Loys Coquerey, abbe de Juftemont,
Si de fes religieux. Les abbé & religieux d'Or-
nac, à raifon de ce qu'ils tiennent audit baillia
ge, par dom Ponce, leur prôcureur. Révérend
père Nicolas Vivenet, abbé de RangeVal, pour
luy & fes religieux. Vénérable & religieufe per*
fonne maière Jean Ulric , commandeur de faint
Antoine du Pont-à-Mouffon. Religieufe perfon-
ne N. prieur de Cons, par meffire Didier Ber*
lier. Vénérable perfonne maiftre Didier Raui-
Iet, prieur commendataire du Mont-faint-Mar-
tin lez Longwy, par maiftre Jean Bofmard,
avocat audit bailliage. Les vénérables doyen ,
chanoines & chapitre de Vendun, par maiftre
Nicol Bofmard, chanoine en ladite églife , '6c
archidiacre. Les vénérables doyen, chanoines
& chapitre de Pégliie collégiale de la Magdelai-
ne, audit Verdun, par ledit Bofmard. Les vé
nérables prévoit &c chanoines de l'églife collé-
giate fainte Croix du Pont-à-Mouffon, par vé
nérable perfonne meffire Jean Vigneron, pré»
voft en ladite églife. Dôm Olivier de Liege,
prieur de Sancy. Le prieur d'Amelle par ClelTe
Jacob. Le prieur de Vivier. Le prieur de Dun,
par Jean Vicaire. Les vénérables prévoft & cha
noines de l'églife collégiate de faint George à
Briey, par maiftre Jean Henry, chanoine en la
dite églife. Les vénérables doyen &c chanoines
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de ï'cgiife de fainte Agathe à Longuyon , par
jnaiftre Nicol Genin , chanoine en ladite' églife.
Vénérable perfonne mailïre Jacques de la Ro
che , chancelier en l'églife de Verdun, à caufe
de fa feigneurie de MoiïaviJIe, par ledit maiftre
Jean Bofmard. Révérende darne Françoife de
Failly, abbefîe de Juvigny, par ledit Bofmard.
Les curez dud.it Saint - Mihiel, Refricourt, Ba-
noncourt, la Croix-fur-Meufe, Ambly, Troyon,
Fraifne-au-Mont, Somedieuë, Mouffot, Dom-
pierre - aux - Bois , Courouvre, Mefcringnes ,
Wadonville, faint Julien , le vicaire de Freme-
reville, Lonchamp, Hanonville-fous-les-coftes,
Hanonville-au-pâuage, la Chaucée, Thiaucourt,
Beney, Pannes, Labeufville, Dompmartin-les-
montaignes, Genauville, faint Privé, Juf, Ville—
jfur-Yron , Lubey, Sainâail, Abbeville, Bou-
vigny, Ailiers, Boviville, Jarny,Labrie, Dom-
pierre-en-Woi pure, Brainville, Moufiier, Imon-
ville, Sancy , Ànderny, Rechicourt, Houde-
laincôurt, Beuville, Efpiey, Villotte, Serauvil-
le, Malavillers , Boulenges, Grimilly , Ranque-
vaux, Moyeuvre , Rombas , Rochelange, Vie-
ty, Mance, Pierrevilliers, Lommei'anges, Ma-
lancourt, Ammeville , Nôurroy-devant-Metz ,
Neuchief, Trieux, Puix, Joudreville, Mandres-
atix-quatre-Tours , Anfauville, Effey-en-Woi-
pure, Xivrey, Brouffey , Vertuzey, Nonfart,
Seicheprey , Gironville, faint BaulTani, Lahe-
ville, Aulnoy, Vertufey , Bouconville, Eftain ,
Rouvre , Amelle , Goraincourt, Senon , Spin-
court , Maizery, Chaftillon-fons-les-cofïeS, faint
Maurize-lez-Eftain, Belchamps, Parey, Harvil-

E ij

i



(5 a, Coutumes
le , Molainville-la-haute, Marcheville , Villefs»
en-hey , Lefle , Maclieres , Bernecourt, fainte
Croix-en-rue, Gefainville, faint Laurent-du-
Pont, Lironville, Aurainville, Louvigny, Ser-
rieres, Gifoncourt, Clemery, Mouffon, Efton,
Noftre-Dame-du-Pont, Domepure, Manonville,
Nonviant-aux-Prez, les. chanoines de Liverdun,
comme curez de Rozieres , le cure de Sognes,
Trougnon , Buxieres , Buxerulles , Winville,
Brullés, Rupes, Charmes, faint Manfuid, Bouch,
Chauloy , Dompieu, Durup, Germiny, Ley ,
Dandilliers, les chanoines de Nancy , comme
curez d'A craignes , Letricourt, Marly , Joy,
Corny, Saulny, Sorcy, faint Martin, Medon-
ville , Lefaicourt, Bouffroimont, Dun, Milly s
Murvaut, Doucon, Montigny, Villofne, Mon t-
Cunel, Satheny, Moufay, Nevaut, laNeufvil-
le-lez-Sathenay, Bâillon, Broiiaine, Vivier, Fia-
beville, Oft-le-petit, Xuroy, Cofne, & Gon-
drecourt-en-Woipure, comparans en perfonnes,
& les autres par procureurs, & deffaut a efté
oftroyé contre les princiers , & chanoines de
Metz, doyen, & chanoines de Trêves & Toul,
abbé de S. Manfued, & autres perfonnes eccle-
fiaftiqueS ayans jour. Consequemment
l'estat de Noblesse s'est présentée.
À savoir: Haut, puiflant & redouté prince,
ïnonfeigneur le duc de Mercure, à caufe de fa
feigneurié de Kevres, &i autres qu'il a audit bail
liage, s'eft préfenté pafmaiftre Antoine de Ro-
fieres, licentié és droits, lieutenant au bailliage
d'Afpremont, & fon procureur en ladite terre
de Kevres, Révérend père en Dieu ? inefîire
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Pierre du Chaftelet, évêque & comte de Toul ,
comme fleur de Sorcy, par le fieur de Ferron.
Hauts , & puiffants feigneurs, Jean, Claude, &
Paul, comtes de Salm, à caufe des baronnie de
Vivier, feigneuries de Ruppe, Louppy, Clefne-
ry, Se autres terres qu'ils ont audit bailliage,
par Jean Rarnel leur procureur. Hauts, & puif
fants feigneurs Jean - Frédéric de Madruche »
comte d'Anie, &: Jofeph de Tournielles, comte
iludit Tournielles, à caufe de leur baronnie de
Boffroimont, par maiftre ClaudeSarrazin, licen-
tié és droits, procureur au bailliage d'Afpre-
mont. Meffire Bernardin de Lenoncourt, cheva-.
lier de l'ordre du roy, fieur de Gondreçoùrt, &c„
Tant en fon nom, comme au nom de Charles
de Lenoncourt foi} frère. Meffire African de
Hauffonville , baron & fleur dudit lieu, fiche-?
mont, &c. Claude de Beauvaux, fieur de Ma-
nonville, Nouviant-au-prez, en perfonne. Mef
fire Didier de Landres , chevalier, fieur dudit
lieu, Marville, Avillers , capitaine de Briey.
Meffire Gérard de Boutillier, chevallier, fieur
de Bouvigny , Boulanges, lice. fénefchal de
Lorraine, &£ capitaine de Preney, par Jean le
Lombart. Antoine de Fontenoy , Philippe de
Naives, René de faint Vincent, fieur de Sorcy,
& faint Martin. Les fleurs de Gibommeix, par
maiftre Nicol Huret, licentié és droits , avocat
audit bailliage. Les fleurs & dames de Chain-,
bley, à caufe de leur feigneurie de Germiny <,
Louppy, la Tour-en-Woipure, & autres tèrres
qu'ils tiennent audit bailliage, par Loys Pierlot.
Le fleur de Dpmpmartin , & autres fleurs cludiî
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Germiny, par Jean Guyot. Les fieurs d'Acr&U
gnes, par Nicolas Çuifinier. Les fieurs de Bouch,
par ledit Philippe de Naives. Les fieurs de Cre-
banges , à caufe des feigneuries de Baucourt, &
Chaftel - Brehain , par maiftre Jean Henezons
dofteur és droits, avocat audit bailliage. Le fieur
Adam Bayer de Baupart, à caufe de fes fei
gneuries de Chafteau-Brehain, la Tour-devant-
Verton, & autres terres qu'il tient audit baillia
ge, par Nicolas dé Tilpont, Loys de Lucy ,
ïieur dudit lieu, Taizey, Sorcy, & faint Martin
en partie, par Jacques Gaiget. Meffire Nicolas,
de Gournay, chevalier, fieur de Secourt, Gine-i
court, &c. par maiftre Didier Mengin, Lucion
de Frefnel, à caufe de fes feigneuries de Nou-
veant-des-trois-Villes, & Sampigny, par Nico
las Noël. Les fieurs de Leffe, par Nicolas Vi-
gnonguier, & Claude la Garde. Claude de Ri-
viere, & fes confors fieurs de Letriçourt, par
ledit Henezon. Les fieurs de Cherifey par ledit
fieur de Fontenoy, leur .tuteur. Les fieurs de
Lemend, & Sogne , par Pierre Bufîelot. Les
fieurs d'Aufley , par ledit Buifclot, Philippe Phi-
lippet , capitaine héréditaire de Mouffon , en
perfonne. Les veuve &C enfans feu Jacques de
Clemery, fieur ck dame en partie dudit lieu, par
Claude Anthoine leur chaftelain. Les fieurs d'An»
diîliers par Claude Vigneulle, & Philippe de
Naives , fieurs dudit Andilliers en partie. Les
fieurs de Rogeville, & Villers-en-Hey, par le
dit Henezon. Madame de Dueilly, à caufe des
feigneuries de Fremery, autres que fes en-
rans pofiedent audit bailliage , pat Pierre Buffe-
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jot, Adam de la Tour, fleur de Paix, Jandelize,
Brainville en partie, capitaine de Conflans. Fran
çois de Goffey, fieur en partie de Ville-flir-Yron,
lieutenant de Bouconville. Nicolas Doncourt,
& Nicolas Gérard, par Jeniri Petit. Jean Gilles,
& Nicolas les Gouverneurs par ledit Bofmard.
Pierre Clément, fieur de Vinneville, en perfon-
ne, Pierre Clement, clerc-juré dudit Conflans ,
Baftien Didier, &C Jean les Collignons, & Fran
çois la Waraude , par ledit Jenin Petit-Jean. Pé
ri 11 Bertrand, prévoit de Nourroy. Jean le Lom
bard, fieur d'Qbenges. Megin de Vicranges, ca
pitaine de Sancy, fleur en partie de Brainville ,
Savonnieres. Les fleurs & dame de Baffompier-
re, par Pierre de Haut. Les fleurs & dame de
Boulenges, par ledit Lombard, fondé de pro
curation. Loys de Failly, fleur dudit lieu. Les
fleurs & dame de Villote, par Thiebaut de Cu-
fline. Les fleurs Defpiey, par Ferry de Failly.
Les fleurs de Befonvault, par Philippes de Cham
pion. Les fleurs de Malavillers, par Philippes de
Nayves. Philippes de la Haye , fleur en partie de
Cover, par maiftre Jacob Buffelot, licentié és
loix, avocat audit bailliage, Jean de Mercy,
fieur de Clermarat, par meffirc Didier de Lan-
dres fon beau - père. Samfon Dantel •, fleur de
Tiercelet, par Henry Damerfort fon chaftélain.
Seltin Deltz, fleur d'Ottanges, par ledit Hene-
zon. Dame Élizabetb de Merode, comme tutrice
du fils feu Bernard, baron de Malberg & elle,
fleur Dandeu , par ledit Bofmard. Les fleurs de
Gorcy, par Arnoud Jean & Girard de Grocy s
fleurs dudit lieu. Didier de Circourt, fleur de
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Villers-la-chevre, tant en fon nom, que de fes
confors , fieurs dudit Villers. Pierre de Champ,
Claude Bernard, & Jean de Luzy, fieur de Pil-
lewteux, par ledit Henezon. Pierre & Guillaume
Detz, fieurs de Humant, & Rehon, par ledit
Arnoud de Grocy. Guillaume de Tige, fieur de
Pourux , par ledit Ferry de Failly. Claude de
Cuftine, fieur de Failly, par Thiebaut de Cufti-<
ne fon frère. Claude de Landres, fieur de Ti^
c'nemont, par le fieur d'Avillers fon beau-père.
"Wary de faint Bauffomme, par François de Gir-
court. Les fieurs & dames d'Affleville, par Clau
de Gilles. Les •fieurs & dames d'Anderny, par
René de Ficquemont, & Philippes deNaives. Les
fieurs de Moiiaville, par lefdits de Ficquemont,
& Arnoud de Gorcy. Les fieurs de Saulny, par
Claude de Beauvau, fieur dudit Saulny en par-
lie. Humbert Moitrey, fieur d'Affleville en par
tie. Guillaume des Ancnerins , fieur de Joindre-
ville. François & Robert du Mont. Lés fieurs de
Colmey, par Gafpard Branche , clerc juré de
Longuyon. Nicolas de Cuftine, fieur de Viviers,
par Thiebaut de Cuftine fon fils. Jean de Hu
ment, fieur dudit lien. Antoine de la Vaux, fieur
de belle-Fontaine, par Gracian fon fils. Henry
de Lucy ,• & Jean le Peuch, fieurs de Gomery,
par ledit Branche, Philippes le Brun &£ confors ,t
fieurs de Xinoy, & Marvifin, par ledit Jacob
Buffelot. Jean de Frefneau, fieur de Trougnons
& des trois Villes, par ledit Henezon. Madame
de Sampigny , par Aubin Marchand, fon procih
reur. Les fieurs 6c darnes de Ranzieres, par Jean
Landinot, Les fieurs & dames de faint Julien,



de Saint-Mïkiel. 67
par ledit Landinot. Les fieurs de Bonchamp, par
ïiiaiftre Jean Buffelot, liccntié és droits, avocat
audit bailliage. Chriftophe de Mercy, fieur de.
Friauville en partie, par Jacob Buffelot. Chrifto
phe des Armoifes, fieur de Rambercourt. Les
fieurs de Villofne, par Gratian de la Vaux,
anaiftre Nicol Police, licentié és droits, avocat
audit bailliage. Robert de Gratinot, capitaine de
Pun, fieur du grand Clery en partie , tant en
ion nom , qu'au nom des fieurs de Mongnon.
Les fieurs de la Neufville devant Sathenay, par
Robert la Lance, & ledit Police. Aubertin, &
Jean de Poiiilly, fieurs d'Inor, par ledit Henne-
zon. Les fieurs de Louppy , à caufe du chafteau
bas, par ledit Police. Les fieurs de Villers, de
vant Orvaut, par lefdits Boftnard Police. Les
fieurs de la Charmoye, par ledit Police. Henry
de Goher, fieur de Broiiaine, par Nicolas Ha-
qucbutiér l'on chaftelain. Marc de Faltan, fieur
en partie de Rouvre , par Robert la Lance, for*
prévoft, Jean de Xonot, fieur de Maiferey, tant
en fon nom, que de fes confors , fieurs dudit
Maiferey, Les fieurs fonciers de Moranville, par
Gérard Blanzey, & François Confiant. Les fieurs
de faint Maurice les Eftain, par Robert la Lan
ce, leur tuteur, & Robert du Mont, mary de
la douairière. Jean Landinot, fieur de Boncourtj,
& prévoft de Saint - Mihiel. Maiftre Claude do
Seraucourt, lieutenant en l'évêché de Verdun.
Et deffaitt a efté oftroyé audit procureur contre
les autres vaflaux & perfonnes nobles, non com
parais j & ayans jour. Et le tiers Estai*
fe feroit préfenîé par les perfonnes qui s'enfui?.

(
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vent, Se premier. Les habitans Se communauté
dudit Saint - Mihiel, par maiftre Nicol Police,
Honnot le Haflé, Claude Cordier, Se Florentin
le Vue , gouverneurs de ladite communauté.
Touffaint Groullot, clerc-juré, Se controlleur
dudit Saint-Mihiel. Les habitans de la Mairie, de
Girauvefin , par Vaultrin Philippes > Marc li-
card, Jean Richard, t>C Parifot Raulin. Ranne-
res j par Gérard Liegeois, Jean Symonin, Se
Didier Mengin. Ambly, par Maurice Liegeois,
Se Martin le Mayeur. Troyon, par Colin le
Rouffel, Collot Dougnon , Se Martin Pecourt.
La mairie de Fraifne, par Jean du Bois, Nico
las Robinot, & Didier Humbert. Domp-Se vé
rin , par Cuny Foiiillot. Mefcrignes , par Jean
Davyon le vieil, Se Gobert Chobart. Courou-
vre, par Jean de Moulin, ce Didier Salzai . Long-
champ, par Didier Finot, Se Nicolas Pfaulme,
Vaulx , & Palameix, par Mengin la Hiere , Se
Jacques Jaquemot. Banoncourt, par Jean Piei-
reffin le vieil, Churlin, Charles 5 & Didier loi-*
félin. La Croix-fur-Mêufe, par Colin Collot,
& Fiacre le Mordant. Dompierre , par Fiacre
Perrot, & Guillaume Mailliart. Mouflot, par
Mengin le Bouchier, Se Colignon Thomas. Sa-
vonniere, par Claude Collot, Se Blaife Collot,
Simon Dymond, lieutenant, Se Jacques Martin,
clerc - juré , & fubftitut en la prévofté d'Eftain.
Les habitans dudit Estain : par Raulin
Guyot, Et les Communautez de Chaftillon, Mo-
ranville, Moulainville, Goraincourt, Spincoiut,
Efton, Belchàmp, G-uiffainville, Maifery, Ba-
concourt, Se Marchevillej par ledit Jacques Mar»
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tin, fondé de procuration. Les habitans de Rou-.
vre, par Humbert Herbel. Ceux d'Amelle oC
Senon, par Aubin Pierrcffon, & TouiTaint Dieu»
donné. Les habitans du, ban de Parey, & Vil,
lers, par Nicolas Michot, Colin Bancaire, ÔC
George Damien. Gigout la Trompette, lieute
nant en la prévofté de Briey, & Jean Thomaf-
fin, pour la communauté dudit Briey. Jean Paye-
mal , mayeur de la Montagne, & Nicolas Fou-
raire, pour toutes les communautez de ladite
mairie. La mairie de Moyeuvre, par Didier Pe-
telot. La communauté de Nourroy-devant-Metz,
par François le Braconnier. Ledit Gigout la
Trompette, pour les habitans ôc communauté
de Morlanges, Ranquevaux. Les habitans d'A-
villers, & d'outre les bois , par Jean Thiebaut,
& Jean de Vaux. Aix, par Didier Chopine , &£
JeanLoys Gondrecourt, par Alar Compere. Af-
fleville, par Henry Joannes , & Didier Rolet.
Joudreville, par Jean Berthelemin, & Didier
Bondis. Fleville , par Claude Gilles , Antoine
Jacquemin le Ploccart. Moineville, par Didier
Huart mayeur, & Perin Broccart. Immonville,
par Nicolas Poincignon. Saulny, par Jean Ra-
vau, & Gabriel Peltre. Avillers, par Jacque-
min Jambert, & Jean Colas. Landres, par Jean
Colas , &c Colin Paulin. Puix, par Jenin Petit-
Jean. Peuvillers, par Jenneffon Bertau, & Je
nin Menot. Les habitans de Longuyon , & Cof-
mey, par Guillaume Chaudiere. Les habitans
de Flabeville, Noël, Othe, Cofne, Xorbey ,
petitvXivry, par Arnoud de Gorcy & Gafpar
Brauch, prévoft, & clerc-juré de Longuyon»
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Vivier, par Jean de Humont. Les communautés
de la prévofté de Nourroy-le-Sec, comparans.
Celle dndit Nourroy , par Laurent Joannes.
Amermont , par Jacquemin Moyfe. Pienne , &
Bertraumeix, par Fremy Bertemeu, Domp-Re-
my, & Domp-Marie, par Lienard Lalloïiette.
Bouvigny, par Pierre Jenneffon. Adrian Perce-
val , receveur & gruyer de Dun, s'eft préfenté
en fon nom, & de Jean Bertignon, prévoft du-
dit Dun. Et les communautez de ladite prévofté,
favoir : celle dudit Dun , par Nicolas de Lattre,
& Henry Millet. Celle de Milly, par Jacques
Guyot. Mont , par Pierfeffon Jacqlieffon , &
Guyot Hardy. Lyon, par Jean Godet le jeune.
Du grand - Clery, par Jean Brife - Vin, & Jean
Richard. Doucon, par Henry Challon. Mour-
vaut, par Jean Thiebaut. Villofne , par Jean
Terna. Cunel, & Ceffey, par ledit Adrian Per-
feval. Les habitans de Sathenay, Baalon, Char-
mois , Moulin, Broiiaine, Nevant, Lufy, Mar-
îincourt, & Inor, par Jean Thiery, &: Claude
Noël, fondez de procuration. Villers-devant-
Orvaut, par ledit Thiery, & Jean Gillet. Mou-
fay, par Guillaume George. "Wifeppe, par Jean
Haurion. Quincey, par François Roffignol. Ju~
vigny ? par Jean Berthemée. Remoiville, par
Coilignon Thierion. Irey, par Pierre Brion.
Louppy-aux-deux-Chafteaux, par François Cot-
lemey. Poiiilly, par Jean Lambert. La Neufville,
par François Philippes. Jacques Bertignon, rece
veur , & François de Mouzay, clerc-juré, con-
trolleur, 6c fubftitut de Sathenay, par ledit Jean
Thiery. Les habitans de Longwy > parPerignon
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potier. Les communautez de Ville, Houklre-
niont, Bucy, la Ville, Leix, & Baillieux, lez
Redenges, Rechicour, Michevillers, Meix, Cha-
fïillon, Halenzy, Breham, Battaincour, Aix-fur-*
la-Cloye, Baranfy, Treffange, Attus, Sognes,
Glabas, Piedmont, le Mont Saint-Martin, Hau-
court Burez. Pour la part de noftre fouverain
feignent', Cofne , Aimas , Aroville, Huffîgny,
C'naraife, Godebrange, Morfontaine, Villers,
la Montagne, Tilles, Obenges, Cuttay. Pour
la part de noilre feigneur, Rodanges la Monta
gne, Gons, Ugny, Villers-la-Chevre, & Ha-
nieres , par Didier de Circourt. Les habitans
d'Otenges , Burez. Nongueil, par Chriftophe

. Xandrin. Ceux du Petit - Failly, par Jamin Bau
det. Rehon, Tiexelet, Saint-Pancrey, & Tail-
lencourt, par Jean Gérard. Les communautés
de Signeux, Saint-Remy, Gorey, & Ruelte,
par Arnoud de Gorcy. Les habitans d'Andeu-le-
Tiexe, Cuffigny, Redanges , Rufianges, Ville-
reux &: Cambon, par Nicquel Vuerfelt. Les ha
bitans &c communauté de Sancy, par Jean de
Ranquevault. Ceux de Mary , par Dominique
Maras, & Mathis Aubertin. Les habitans de
Nelifchicf, Prothin, Houdelaincourt, & Rechi
cour, par ledit Aubertin. Les habitans du Sart-
jde-Trieux, Perpone, Bejuville, & Han, par
Jean Prin. Doncourt, par Mengin Martin. Gri-
milly, par Blaife Faulcheur. Seroville, parRi-
chier Jan Jan. Befonvaut, par Colin Gérard.
Boulenges, & Bonvillers, par Chriftophe Xan-
drin. Baffompiere, par Jean de Ranquevault. Les
habitans de Maiayillers? & Muryille, par Da-
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mien Sodel, Villette, Efpey, par Ferry Lunibelj
Bouvigny, par Martin Mengeot. Dommairie,
par le Grand Mengeot. Les habitans de Con-
flans, Dompierre<-en-Woipure, Jandelize, Ville-
fur-Yron, & la Ville-au-Prey, par Jenin Petit-
Jean. Ceux de J'arny, par Jean Àncel. Bruville,

Ear Didier Gérard, & Humbert Darrier. Lesabitans de la Chaulcée, Pufieux, Xames, Be-
nel, Hauldonville, Jonville , Hannonville-au-
paffage, la Tour-en-Woipure, Thiaiicourt, 8e
Bouillonvillé, par Barbelm Arnould, & Nicolas
de Domp-Remy, lieutenant, & clerc-juré en
la prévofté de la Chaulcée. Haumont, par Gaf-
pard Laurent, Hannonville-fous-les-coftes, &Z
Thillot, par Fremion le Gafin. Domp-Martin-la-
Montagne, par Humbert Pafquier. Doinp-Mar-
tin-lez-la-Chaulcée, par Jean Warin. Doncouft-
aux-templiers, par Thiery le Lorrain. Les habi
tans de Trougnon, par Nicolas Cadier, & Gé
rard Bonne-mère. Loupniont , par Marcolet
Maiftre, & Jean Chriftophe. Bufieres, par Jean
Ligier , Jacquemin le Boulenger , & Mengin
Meufnier. Chaillon, par Nicolas Hachinet, &c
Pierrot Contant. La mairie des Trois - Villes ^
par Jacquemin Blanchotte , Nicolas Didelot,
Jean Dife, Jean Mourof, & Claude leFroiiant.
Richecourt, par Jean-Petit Maire, & Jean-Gros-
Jean. Laheville , par Mengin Richard, Mengin
Fauchin, & Mengeot le Galennier, Remy Pîe-
ron, lieutenant, & Nicolas Thevenin, clerc-
juré en la prévofté de Bouconville. Les habi
tans de Bouconville, par Jean Symonet. Seche-
prey, par Mengin le Danfeur, Se Claudin Jean



de Saint-MihieL 75
Pierre. Nonfart, par Jean de Mas le vieil , &C
Jean Regnauldin. Gironville, par Jean Laurent.
Saint-Bauflomme, par Jean Waultier, & Nico
las Brady. Anfauville, par Mengin Fagart , &
Antoine Ferry. Sambiefmônt, par Nicolas Sau-
bert, & Humbert François. Les manans & ha-
bitans de Mandres-aux-quatre-Tours, par Clau-
din Jannon, & Jean Seneffon. Rembieucourt,
gc Reffoncourt, par Claude Noël, Mengin Geor-
fte, & Guillaume Willarmont. Brouffey, &Rau-
lecourt, par Nicolas Thierioii, & Colin Mou-*
rot. Aulnoy, & Vertir/.ey, par Jacques Manfuy,
Mengeot Pierre, & Baftien le Dos. Effey &
Maifey, par Nicolas Thiebaut mayeur, & Ni
colas Bertrand. Xivrey, & Marvifin, par Ni
colas Watot, Claudin Xambaut, Richier la Tar
te, & Didier Aubertin. Joy-fous-les-coftes, au
regard du reffort de Mandres, par Gérard Co-
lin, Thiebaut de Puligny, prévoft, Aubin Mar
chand, clerc-juré en-la prévofté de Sampigny,
Les habitans dudit lieu, par Didier Barotte, &
Jean Maire. Wadonville, au ragard de la mou
vance dudit Sampigny , par Humbert Picard.
Crimaucourt, par Michel Guttin, & Claude
Regnaud. Le Manel, par Thiery du Moulin, &
Jacques Guillaume. La mairie de Barrois, dépen
dante de ladite prévofté, par Claude Henry, &c
Claude Houillon. Courcelles, pour -la part du
dit Sampigny, par Pafquin Maide, & Grand
Mengin, Bertrand l'Hofte mayeur des Kevres.
La petite Kevre, par Didier Chapoiiillet, Se
Didier de France. Kevres-la-grande, par Didier
le Marchai , & Didier Piéton, Courfelle, par



74 Coùtlimcs
Didier Mengin. Baudremont, par Didier Haiiyï
Han-fur-Meuze, par ledit Bertrand i'Hofte. Braf-
feitte, par Piérron Prévoft, & Jean de Haut-
Vallet. Ailiers, par Jean Manois. Biley, & Pi-
chommeix, par ledit Bertrand I'Hofte. Les offi
ciers , manans, & habitans de Foug, par Nico
las Noirel, prévoft, Simon Raguet, clerc-juré,
Claudin Pierrot, & Wauînn Domenge, niai-
lire échevm, & échevin dudit lieu. Les habi
tans de faint Manfuid, par Didier Marefchal ,
Thevenin Warin, & Claudin Pattin. Sorcy,
par Antoine le Monde, & Claudin François
Bouffroimont. Gendreville, Urville, Medonvil-
le, & Malaincourt, par Denis Milot, Jean Ile-
gnard , Girard Maire, Claude Jentot , Colas
Marchant, Thomaffin Gohier , Jean Perin,
Jean Thiery, François Perin, & Pierrot Collier*
Les habitans de Domp-Gerrnain, par Jean Cha-
ftelain mayeur, Se Pierrot Didier. Saint - Ger
main , par Nicolas le Clerc, Se Jean Gordien
Joy , par Maurice le Clerc, Marcould Caban,
& Didier Boudin, Cornieville, par Jacques Ga
ger, Jean Mengeot, & Claudin le Clerc. Bouch,
par Antoine Royne, Jean Marchai, & Bertin
Barrois. Pargney, par Simon Raguet. Acraigne„
par Jean Moine, Martin Thomas, Jean Saulfe-
ïotte, & Colin Rouyer. Gibommeix, par Men
gin Baula, & Claudin Bernel. Les officiers
et HABITANS du PoN'f , par Philippes de
Naives, prévoft, François MauWean, maiftre
eichevin duclït Pont, Pierre Fleutot, & Jean de
Gombervaut. Les habitans de Sognes, par Men
gin Carillon mayeur, èc Claude Denis efchevin.

Les
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Lès habitans d'Ancey, par Mengin Berthelemin,
Se Didier Melet. Secourt, par Jacques Didier ,
Se Mengin Oulriot. Oriocourt, pour la part de
garrois , par Baftien Wauitrin, & Jean Chardot.
Le Bourg-de - Mouflon, par Claudin Vanner,
Guillaume Pierrot, Se Remy Cogof. Madieres,
Se Montauville, par ledit de Naïves, Thevenin
Gros-Jean, Touflaint Eftienne, Didier Hum-
bert. Chaftel-Brehain, & Ville, par Jacob Buf-
felot. Ville, Se Lixiers, par Pierre Oudin, Fran
çois Raulin, Pierfon Didelon, & Urbain Piart.
Les habitans de Serieres , par Pierreffon, Jean
Pierreffon, Se Claudin Pierreffon. Marly, par
Jacquemin Gurfault, Se Colignon Lié. Corny,
par Didier Michel, Jean Gradi, & Collignon le
Clerc. Joy-aux»Arches, par Mengin Cagnart,
Se Jean le Colon. Louvigny, par Jacquemin
Rouffel, Jean Georgin, & Jean Barrois. Villers-
en-Hey, par Noël Perin, Se Denis le Prince.
Rogeville, par Didier Bildet, Jacques le Brun,
& Didier Colas. Sailly, par Droiiin Taire, Se
Claudin Thomas. Lemée, par Pierre Buifeloî.
Cherify, par George le Bouchier, Se Didier
Floquet. Les mayeurs , Se habitans de Grife-
court, Gifoncourt, Andilliers, & Morville, par
ledit de Naives. Manonville, Se Tremblecourt,
par Nicolas Richier. Nouveant- au-Prey, par
Jean Haroneot, Se Jean Huffon. Baucourt, par
Nicolas Bouchier, Se Vincent Bauldrey, Lofle,
par Amant Bailly, Se Jean Mahon. Les habitans
tle Félin, par Nicolas Maffon, Se Mengin Fran
çois. Fremery, par Mengin Trabraife, & Jean
Caluret, Gefainville, Efton, Blenod. Les Mef-
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nilz, Minorville, faint Gigout, Grofrouvre, Lî-
ronville, Serre, Aurainville, \Vatronville ? Ro*
zieres-en-Hey, Bernecourt, par ledit Philippes
de Naïves. Les habitans de Foiffe , par Jean
Meufnier. Les habitans du ban de Vivier, Pre-
voftcourt, Dompteu, la Neufville, & Fonteux,
par Colin Sarde, Didier Vofgien, & Steph Ste-
cler. Armaucourt, par Chriftophe Colin, &
Chriftophe Chehery. Letricourt, par Jean de
Laune, & Oulrion Viat. Taifey, par Antoine
de Faux , & Mengin Claude. Venemont, par
Didier le Lorrain raayeur, & Thieriot Galloy.
Clemery, par Jean Bragart, & Touffaint Gillot.
En préfence defquels eftats, nous avons fait lire
par ledit Barrois greffier, les rôlles, & articles
des anciennes coûtumes, obfervées audit baillia
ge , & ordonné à tous lefdits eftats , & chacun
d'eux, d'élire trois des plus notables , pour re
cevoir lefdits articles aux fins defdites lettres-
patentes , à trois heures de relevée du mefme
jour. A laquelle heure aurions continué l'audian-
ce audit auditoire, & à ladite heure, les deffus
nommez fe font repréfentez devant nous, èc
ledit Lefcuyer lieutenant, & en préfence des
gens de noftredit fouverain feigneur. Le clergé
tient, choifit, & nomma révérend père dom
René Merlin , abbé de l'abbaye monfieur Saint
Michel, vénérables perfonnes maiftre Nicol Bof-
mard, chanoine , & archidiacre en l'églife de
Verdun, & Jean Vigneron, prévoft en l'églife
collégiate fainte Croix du Pont-à-Mouffon. L'ef-
tat de noblcfie éleut & nomma honorez fei-

gneurs, mefiïre Bernardin de Lenoncourt, çhe-
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•yalier, fieur de Gondrecourt, Montigny, &c.
Martin de Cuftine , baron & fieur de Cons. Et
Jean de Frefneau, fieur de Pierrefort, &c Trou-
gnon , &c. & le tiers eftat éleut &c nomma maifi
tre Jacob Buffelot, Claude Sarrazin, licentie^iés.
droits, avocats au fiége dudiî bailliage. Et Touf-
faint Groullot, clerc- juré, & controlleur és-
prévofté, recepte, & gruerie dudit Saint - Mi
hiei. Lefquels dits trois eftats, refpeôivement
commirent, députèrent, & leur donnèrent char
ge de recevoir lefdits cayers, & articles pour
les reconnoiftre, éclaircir, retrancher, ou aug
menter , comme ils trouveraient au bien & re

pos public appartenir; fous le plaifir & bonne
volonté de noftredit feigneur : promettans avoir,
& tenir pour agréable tout ce que par lefdits neuf
députez, ou fxx, feroit fur ce fait, négocié &
arrefté, fous ledit bon plaifir de noftredit fei
gneur. Laquelle charge lefdits Merlin, Bofmard,
Vigneron, Lenoncourt, Buffelot, Sarrazin, &C
Groullot, accepterent promptement, & convin
rent de s'affembler en ce lieu de Saint- Mihiei,
lefdits de Cuftine, & Frefneau abfens, rappeliez
au dix-huit de novembre, pour le dix-neuf en
trer en négoces, à cette occafion décernâmes
commifïion, pour à la requefîe defdits eftats , &
des gens de noftredit fouverain feigneur, bailler
affignation aufdits fieurs de Cuftine, & Frefneau,
éleus ,,nommez , & députez en leur abfence,
pour comparoiftre audit dix-neuf novembre. En
vertu dequôy tous lefdits députés fe feroient re-
préfentés audit Saint - Mihiei, au jour deffus dé
claré , excepté ledit fieur de Frefneau , qui ob-
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liant fon infirmité, n'auroit pu comparoître. Et
par ce feroit exoiné, & en fon abfence, les au-
îres huit députez auroient procédé, fauf à luy
communiquer par après : Es mains defquels lei-
dits. articles furent délivrez ledit dix-ileuf novem

bre : & les auroient retenu & examiné, jufques au
mercredy douzième décembre, qu'ils nous rap
portèrent lefdits articles, avec leur befogne. Les
quels articles anciens & nouveaux , dreffez par
lefdits députés, nous mifmes és mains des avo
cat , & procureur fifcaux de noftredit feigneur,
pour fur le tout revenir au lendemain treizième
jour dudit mois , & y dire ce que bon leur fem-
bleroit, en préfence defdits députés , aulquels
nous aflignafmes jour à ces fins. A laquelle affî-
gnation, lefdit avocat & procureur, fe repréfen-
tans, protefterent, que par l'homologation des
-couftumes ne feroit fait préjudice aux ordonnan
ces &: édits de noftredit feigneur, qui pourroit,
quanti bon luy fembleroit, abroger lefdites cotif-
tumes, ou partie d'icelles , les interpréter, &
éclaircir à fon bon plaifir, comme prince fouve-
rain. La puiffance & authorité duquel ils n'enten-
doient eftre reftrainte , ny limitée, ains demeu
rer en fon entier : Nous requérans aâe de leurf-
dites proteftations. Et lefdits députez déclarèrent
avoir recueilly les coufiumes obfervées audit
bailliage, outre celles contenues au cayer, à eux
par nous délivré. Lefquelles conférences nous
certifions avoir efté faites comme deffus. Et ren

voyons le tout à noftredit fouverain feigneur
pour y ordonner fon bon plaifir. Fait audit Saint-
Mihiel? les jours defliis déclarez, en l'an mil cinq
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cent foixante & onze. Ainfi figné, J. de Lenon-
court, B. Lefcuyer, & D. Barrois.

LE vingtième jour de may, mil cinq cent no-nante-huit. Nous Théodore de Lenoncourt,
baron de Neuvron, feigneur de Gondrecourt-en-
Woipure, Rechicourt, Olley, la Neufville-aux-
Bois, Letricourt, Cloiiange, Dommepure-en-
partie, &lc. confeiller d'eftat de l'Alteffe de nof-
tre fouverain feigneur, & fon bailly de Saint-
Mihiel, eftant en la ville dudit Saint-Mihiel, oit
nous nous ferions transporté exprès, pour l'cxc-
cntion des mandemens à nous adreffés par fa-
dite Alteffe le trezième d'aouft, mil cinq cent

, nonante - fix, Se vingt - deuxième d'oftobre mil
cinq cent nonante-fept ; par lefquels nous eftoit
mandé de recevoir & examiner avec le procu
reur-général de Barrois, & autres avocats &
praticiens, comme auffi avec quelques - uns de
meilleurs de la cour des Grands-Jours, les cayers.
des couftumês dudit bailliage, qui par cy-devant
auraient efté dreffez par les députés; des trois,
eftats d'iceluy bailliage, n'ayant depuis la récep
tion defdits mandemens pû vacquer plûtoft à
l'exécution d'iceux, tant à Foccafion de la con
tagion de pelle, dont il auroit plu à pieu aux
deux années dernieres vifiter ladite ville, que

pour eftre empêché & diftrait par autres affaires,;
importans pour le fervice de fadite Alteffe ; avons
en vertu defdits mandemens, convoqué les fieurss
préfident, & confeillers de ladite cour, ledifi
procureur-général de Barrois, nos lieutenans-
général & particulier, & les avocats de prafîi-

«
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ciens de 110(Ire fiége audit bailliage. Et après
leur avoir communiqué lefdits mandemens „
avons ordonné au greffier dudit bajlliage, de
nous repréfenter les volumes & cayers defdites
couftumes, qui dès l'an mil cinq cent foixante
& onze auroient efté par ordonnance de ladite
Altefle rédigées par écrit , par lefdits députés s
aux vifion ,le£hire, & examen defquels, com
me auffi du cayer des anciennes couftumes, nous
aurions vaqué enfemblement les vingt, vingt-
deux , & vingt - troifième jours dudit mois de
may, &c depuis aurions eu commandement de
ladite Altefle de nous tranfporter à Nancy, avec
nobles perfonnes Jacques Bournon , confeiller
d'eftat de ladite Altefle, & prélident en fadite
cour des grands-jours : Warin Gondrecourt,
auffi confeiller d'eftat, & en ladite cour : Jean

Bourgeois , procureur - général de Barrois , &C
Pierre Galloys , noftre lieutenant - particulier
audit bailliage, pour repréfenter lefdits cayers
avec la befogne qui' auroit efté faite en ladite af-
femblée. Auquel lieu de Nancy eftans arrivés le
vingt - fixième jour du mois de juillet fuivant ,
aurions eu commandement de communiquer
lefdits cayers & befogne à meilleurs du confeil
de ladite Altefle, pour eftre derechef veus &C
examinés par eux avec nous, ce qui auroit efté
-fait, & lefdits cayers & befogne diligemment

exactement reveus & examinés à divers jours,
par haut puiffant feigneur , Jean comte de
Salm, Baron, & de Vivier, Brandebourg, Fe-
neftrange, feigneur de Fàipes, Pargny-fur-Meu-
fe, Dom-Remy-la-Pucelle, 6cc. rnarefchal de
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j orraîne, gouverneur dudit Nancy. Honorez
feigneurs Jean des Pourcelets , feigneur de Mail»
lane, Valhey, &c. bailly de l'évefché de Metz.
Antoine de Leconcourt, prieur & feigneur de
tay, & grand - chancelier de Remiremont. Ni
colas de Ragecourt, feigneur de Bremoncourt,
Corny , &c. maiftre d'hôtel de fadite Alteffe,
bailly & capitaine d'Efpinal. Ledit fieur Bour-
non. Les fleurs Maimbourg, maiftre auxrequef-
tes. Bouvet, préfident des comptes de Lorraine.
Boucher, Champenois, lieutenant-général au
bailliage dudit Nancy , &c Gondrecourt, tous
confeiïlers d'eftat de fadite Alteffe , & lefdits
Bourgeois & Galloys : En laquelle aflemblée,
auffi fe feroient trouvés &c auraient affifté ho
norés feigneurs Charles Dure, feigneur de I hef-
fiers, Commercy , &c. chambelan de fon Altef
fe, Nicolas des Pourcelets, feigneur de Wal-
hey, &c. Claude Houffe, feigneur de Watron-
ville, Maifey, &c. gouverneur de Jametz, Jean
de Poiiilly, feigneur d'inor. Et depuis lefdits
cayers &c befogne auraient efté.préfentez à fon
Alteffe, & eftans derechef veus &C examinez en
fon confeil, les articles defdites couftumes au
raient cfté conclus &c arreftés, félon qu'ils fe
trouvent rédigez par écrit, aucayer cy-joint,
{igné par lefdits feigneurs comte de Salm, fieurs
de Maillane, de Lay Se autres fufdits , & par
nous, & fadite Alteffe fupplie très-humblement
de procéder à l'homologation defdites couftu
mes, laquelle avant ce faire, nous aurait or
donné de faire rédiger par écrit articles d'or
donnances, pour le ftyle & règlement de la juft
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îice ^ au fiége duclit bailliage, & aux inférieurs
y reffortiffans ; ce qui auroit efté fait par lefdits
Bourgeois & Galloys, avec l'avis dudit fieur
Bournon , préfident, & des fieurs de Rozieres ,
le Pougnant & Gondrecourt, confeillers d'eftat,
6c en ladite cour des grands-jours : & le neufiè-
me jour du mois de novembre fuivant, nous
fommes derechef, par commandement de fadite
Alteffe , tranfporté audit Nancy , comme auffi
lefdits fieurs de Rozieres, le Pougnant, Gondre-
court, Bourgeois & Galloys, & après que lef
dits articles d'ordonnances fur le ftyle & règle
ment de la juftice, fignez par nous, & lefdits
Bourgeois & Galloys veus Se examinez par mon-
dit feigneur, le comte de Salm, Se autres con
seillers d'eftat de fadite Alteffe, lui ont efté pré-
fentez en fon confeil. Elle a auffi efté fuppliée
très-humblement de vouloir procéder à l'homo
logation d'iceux, avec lefdites couftumes. Ce
qu'elle auroit fait le douzième jour dudit mois
de novembre, par l'avis de meffieurs de fon
confeil.

Jean comte de Salm, marefchal de Lorraine,
gouverneur de Nancy, &c. Théodore de Le-
noncourt, confeiller d'eftat de fon Alteffe, bail-
ly de Saint - Mihiel, &c. Jean des Pourcellets
Maillane, bailly de l'évelché de Metz. Antoine
de Lenoncourt, confeiller d'eftat de fon Alteffe,
prieur de Lay, &c. Jacques Boùrnon, préfident
en la cour des grands-jours de Saint -Mihiel.
Maimbourg, maiftre aux requeftes. M. Bouvet,
préfident de Nancy , Boucher, Gondrecourt s
confeiller des grands-jours, Jean Bourgeois,
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procureur-général du Barrois, P. Galloys , lieu
tenant-particulier au bailliage de Saint-Mihiel.

ET le quatrième jour de décembre audit anmil cinq cent nonanîe-huit, Nous Théodore
de Lenoncourt, bailly fufdit, ayant receu les
lettres - patentes de ladite Alteffe, donnees à
Nancy fous fon grand feel, ledit jour douzième
de novembre , contenantes l'homologation, ap
probation & confirmation, tant defdites couftu-
jties que du ftyle & règlement de la juftice, &
par lefquelles patentes nous eftoit mande de
faire lire & publier les cayers defdites couftumes
& ftyle, aux auditoires & fiéges ordinaires du-
dit bailliage , aurions pour l'exécution d'icelle
requefte dudit procureur-général de Barrois , de-
cerné nos lettres de commiffion fous cette te
neur. Théodore de Lenoncourt > confeiller d ef-
tat de fon Alteffe , bailly de Saint - Mihiel, Sce
au premier fergent dudit bailliage, fur ce requis,
Salut. Nous a efté remontré de la part du fieur
procureur - général de Barrois , CIUC Alteffe
avoit dès le douzième jour du mois de novem
bre dernier paffé, homologué les couftumes gé
nérales dudit bailliage, 8c les ordonnances fur le
ftyle , tant dudit bailliage, que des cours y ref-
fortiflantes, &c que par fes pateiites dudit jour,
portantes ladite homologation, il nous eft man
dé de les faire publier, afin que nul n'en préten
de caufe d'ignorance, & que chacun ait à les
fuivre, garder & obferver. A cet effet, ledit pro
cureur nous requéroiî de faire iigniner tous
prélats , gens d'églife, vaffaux, oc gentilsnoni^
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mes, officiers , roturiers, & tous & un chacun
fujet du bailliage, qu'au jeudy de nos journées
prochaines d'après la fainte Lucie, il fera proce-
dé àlaleûure & publication defdites couftuines,
ordonnances , & ftyle , Se qu'ils ayent a s y
trouver, fi bon leur femble, loit qu ils y com
parent , ou non, fera paffe outre a ladite lecruie
& publication, & qu'elle fera de telle force c
vertu contre les abfens, que contre les prelens,
& tous tenus de les garder & obferver, comme
fi ladite |publication avoit efté faite en leur pre-
ience, ou qu'elle leur auroit efté fignifiee a cha
cun d'eux. Et d'autant que telle fignification ne
fe peut faire facilement au domicile de chacun
en particulier, requéroit qu'elle fut faite a jours
de marché à fon du tambour, & à cry public,
& par affiches , & en tous autres lieux, où on a
accouftumé de publier les ordonnances & edits
de fon Âlteffe. Partant nous vous mandons oc
commettons , qu'à la requefte dudit procureur,
incontinent cette receuë , vous ayiez a ligmtier
à cry public, & au fon du tambour a jour de
marché, & en tous autres lieux, & temps ac
coutumés à faire publication des ordonnances
de ion Alteffe , que tous prélats, gens d'égjjfe,
gentilshommes, &C autres refidens audit baillia
ge , de quelle qualité & condition ils foient,
ayent à fe trouver, fi bon leur femble, ledit jeu
dy de nos journées prochaines, d'après la fainte
Lucie, pour voir judiciairement lire & publier
îefdites couftumes &C ordonnances : defquelles ils
tireront cy-après copie, pour les faire publier a.
leurs fiéges à jours de plaids, les faire enregiftier
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aux régiftres de leurs prévoftez & hautes jufti-
ces, pour y avôir recours à toutes occurences,
& quand befoin fera. Laquelle publication fuf-
dite obligera les abfents , comme les prélents»
pe ce faire vous donnons pouvoir & mande®
nient, & nous certifierez de vos exploits, que
nous envoyerez pour ledit jour. Donné fous nof.
tre nom à Eftain, le quatrième jour de décem
bre , mil cinq cent quatre-vingt & dix-huit. Ainfi
figné, T. de Lenoncourt, bailly de Saint-Mihiel.
Et aurions adreffé lefdites lettres de commiffion

à nos fergens, qui au contenu d'icelles, auroient
fait les fignifications y portées , par toutes les
prévoftez & chaftellenies du reffort dudit bail
liage , comme il nous eft apparu par leurs ex
ploits, lefquels veus, nous féant en jugement
en l'auditoire des caufes audit Saint - Mihiel, le
ieudy des journées ordinaires dudit bailliage d'a
près la fainte Lucie, dixfeptième jour dudit mois
de décembre , avons ledit procureur-général de
Barrois préfent, 8c ce requérant, fait faire lec
ture hautement & intelligiblement, tant defdites
couftumes , que dudit ftyle & règlement de la
juftice , enfemble defdites patentes, en préfence-
du peuple affemblé à l'auditoire fufdit, de nos
lieutenans-général Se particulier, & des avocats.,
procureurs, & praticiens dudit fiége. Aufquelsj,
comme à toutes autres perfonnes qu'il appar
tiendra, nous avons en conformité de la volonté
de fadite Altefle , portée par fefdites patentes s
enjoint & ordonné , de tenir, garder & obfer-
ver à l'avenir lefdites couftumes, ftyle & règle
ment, comme loix, ftaîuts, ordonnances in-
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yiolables, notoires , connues, &C approuvées ; t
& bien & deuëment conftituées, leur inhibant
& défendant, d'alléguer, pofer, articuler, ny
faire écrire dorefnavant, & pour l'avenir , &c a
nofdits lieutenans, leurs fucceffeurs efdits eflats,
& à tous autres juges dudit bailliage, de rece
voir les parties , leurs avocats ce procureurs, a,
alléguer, articuler, ou prouver autres coutu
mes0, flyle au contraire de ce qui en eft écrit,
& porté par lefdits cayers receus, approuvez ôc
homologuez par fadite Alteffe. Et afin que nul
n'en prétende ignorance, nous avons ordonne
à Blaife Coyel, greffier ordinaire dudit baillia
ge, d'enrégiftrer és régiftres du greffe d'iceluy
bailliage, lefdits cayers decouftumes, ftyle, &
règlement, & pareillement lefdites lettres - pa
tentes. En foy & témoignage dequoy, nous
avons ligné de noftre main le prefent procez-
verbal, & le fait figner par ledit greffier. Signé
Théodore de Lenoncourt , bailly de Saint-
Mihiel.

BLAXSE COYEL.

Enfuit la teneur defdites lettres-patentes.

CHARLES, PAR LA GRACE DE DlEU,duc de Calabre, Lorraine, Bar, Gueldres,
marchis, marquis du Pont-à-Mouffon, comte de
Provence, Vaudetnont, Blâmont, Zutphen, bcc.
A noftre très-cher &c féal confeiller d'eftat, cham-
belan, & bailly de Saint-Mihiel, le fieur Théo
dore de Lenoncourt, & à tous autres, préfens
& avenir j Salut. Le devoir principal des princes
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temporels confiftant à prendre, & avoir foin
que la juffice, qui du ciel leur a efté envoyée en
tèrre, & mife comme en dépoli en leurs mains,
pour la faire diftribuer à leurs fujets, le foit bien
& légitimement, & au plus grand foulagement,
& moindres frais de ceux qui en requièrent le
fruit, que faire fe peut, nous a cy- devant in
duit , que fi-toft qu'ayans entré au gouverne
ment des duchés , principautés, tèrres, Si fei-
gneuries , que Dieu nous a mis &c donné en
gouvernement, nous en aurions reconnu l'eftat
& les affaires, auffi-toft aurions nous pourveu
(autant qu'en nous a efté) que la juftice (ferme
& principal étançon, &c pilotier des principau-
tez & monarchies) fût fur tout bien & deuë-
rnent adminiftrée és noftres , & chacun particu
lièrement informé des loix, ftatuts, formes &
manières, fous & avec lefquelles elle leur fera
diftribuée, la requérans par occurence, afin que
l'incertitude ne donnait aux querelleurs & plai
deurs ahurtez argument , ou prétexte de cou
verture à leurs pourfuites pleines de frais , &
dépens, s'il avenoit qu'ils les entrepriffent, &C
en continuaient le fil jufques à la dernière pé
riode contre le prefcrit de ce qu'ils ne pour-
roient (du moins ne devroient) ignorer, leur en
eftant le tout manifefté, repréfenté, & détermi
né en écrit. C'eft ce motif, qui dès l'an mil cinc|
cent foixante & onze , nous auroit occafionne
d'adrelfer nos lettres de commiffions aux prédé-
cefl'eurs en office de vous , bailly , à ce de faire
appeller &c convoquer les trois eftats de voftre
bailliage , pour avifer ce qu'ils trouveroient



g g Coutumes
avoir efté des couftumes d'iceluy, y corriger
ajouter, & en diminuer ce qu'ils verroient eftre
propre & convenable à raifon, & au bien de la
juftice, & du tout dreffer articles clairs & cer
tains , pour nous eftant le tout repréfenté, les
établir pour loix dorefnavant certaines & invio
lables. Mais ayant elle le cours de cette noftre
intention interrompu, par les moyens fembla-
bles des guèrres, qui ja du paravant en avoient
fait différer le commencement & le progrez, &
de cette caiîfe ayant deflors le tout demeuré fwf-
pendu (comme c'eft un des principaux effets de
la guèrre, que d'endormir & faire ceffer ceux de
la juftice) incontinent, que Dieu par fa bonté
nous a envoyé la paix , mieux à elle s'accor-
dante, apprivoifée & plus familière, reprenant
fes arréments premiers, nous avons voulu qu'a
vec ceux de la cour des grands-jours dudit Saint-
Mihiel, & autres juges, & plus fameux avocats
& praticiens de voftre bailliage , vous reviffîez
ce qui avoit efté fait & dreffé par lefdits des
eftats, ou leurs commis, afin que nous eftant
repréfenté, nous y miffîons la dernière main.
Savoir faisons, que le cayer des articles,
qu'ainfi ils auroient fait & dreue derechef avec
vous , vcu & examiné, par les gens de noflre
confeil, & aucuns de ladite cour , vaffaux de
noftreclit bailliage, qui auroient voulu s'y trou
ver , procureur-général de Barrois, voftre lieu
tenant-particulier , & autres dénommez en vof
tre procez-verbal, du huitième de may dernier.
Nous le tout entendu, l'avons par bon avis
& confeil agréé & approuvé, confirmé, homo-
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|o?ué , & authorifé, approuvons , confirmons ,
homologons & authorifons , voulons, & nous
plaift, que tant pour ce qui eft defdites couftu-
înes / que du ftyle & règlement de ladite jufti-
ce foit dorefnavant fuivy, obiervé, entre
tenu , tant par les juges dudit bailliage, prévof-
tez, chaftellenies, & tous autres lieux-, généra
lement y reffortiffans, que parties, comme loix,
ftatuts , & ordonnances inviolables , notoires
connues &C approuvées , ôc bien & deuëmertt
conftituées. Leur défendant & inhibant, & à
tous avocats , procureurs, ou autres, d'alle-
guer, pofer, articuler, ny faire écrire dorefna
vant, & pour l'avenir, foit en jugement, ou
dehors autres coutumes & ftyle, que ce qui
en eft écrit par lefdits articles. Et à vous, vos
lieutenant, prévofts, mayeurs, ou leurs lieu-
tenans, & autres officiers de juftice dudit bail
liage, de recevoir lefdites parties, avocats, ô£
procureurs, & en alleguer ny articuler d autres^
ny les recevoir à en informer. Si vous man
dons , que le fufdit cayer de couftumes & fty-
le, par nous préfentement homologués, véri
fiés, confirmés, & authorifés, vous faffiésfiro
& publier hautement aux auditoires, & fiéges
ordinaires dudit bailliage, & en tous lieux ac~
couftumés à faire telle publication, le tout îaire
enrédftrer és régiftres dudit bailliage, afin que
nul ne pniffe prétendre caufe d'ignorance, car
ainfi nous plaift. En témoignage dequoy,
Nous avons à cettes, fignées de noftre propre
main, fait mettre & appendre noftre grand feel.
Qui furent faites, & données en noftre
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ville de Nancy, le douzième jour de novembre,
mil cinq cent quatre-vingt & dix-huit. Ainfi
{ignées, CHARLES, & feellées du grand feel
de fon Alteffe en cire vermeille , fur double
queue de parchemin pendante. Et fur le reply
efl écrit, Par son Altesse. Les fieurs comte
de Salm, maréchal de Lorraine, gouverneur de
Nancy. De Lenoncourt, bailly de Saint-Mihiel.
De Mondreville. Maimbourg, & Bardin, maif-
tres aux requeftes. De Rozieres. LePougnant,
& Gondrecourt, confeillers en la cour des
grands -jours de Saint-Mihiel préfents. Signé
M. Bouvet. Rcta- Idem pro C. Bouvet.

^

'ANCIENNES



i

s- s « m . • n
^F'F'F^F'P^'l» • Ï*^F3*4* 3* '£+« **>

ANCIENNES

COUTUMES
DU BAILLIAGE

DE SAINT- MImEL.

PREMIÈREMENT.

Ouftume eft telîe ,' que tous les fiefs
+1 C ¥ tenus du duc de Bar, en fon bailliage de

Saint-Mihiel, font fiefs de danger, ren-
dables à luy, à grande & petite force, (ut peine
de commife, & fe gouvernent, & règlent fé
lon les loix & coutumes Impériales , en cas, où
il n'y a confiâmes particulières, contraires au
dit bailliaçe.

I. L

Item, que les comtez tenus en fief dudit duc
de Bar, l'on individus , doivent appartenir au
fils aîné, qui en emporte le nom & titre, & les
autres enfans puifnez ont partage en autre terre,
s'il y en a : & s'il n'y a autre tèrre que tel com
té, "ils auront portion contingente , qu'ils tien
dront en fief dudit aîné , en fujetion de retour,
demeurant le nom & titre audit aîné.

a



2, Anciennes coutumes

I I I.

Item, que les vaffaux dudit bailliage font te
nus , quand ils font requis , aller & fervir en
armes leur feigneur duc, en guerre qu'il pour
rait avoir contre les ennemis de fon pays, aux
dépens dudit feigneur duc , reftitution de prife
de corps , chevaux, harnois, & interefts.

I V.

Item, quand un vaffal dudit feigneur duc vend
fon fief, il eft requis en avoir confentement &
confirmation dudit feigneur : & peut ledit fleur
le reprendre, & le joindre avec fon domaine,
pour tels deniers qu'ils auroit efté vendu, avant
la confirmation, ou confirmer le vendage , fi
bon luy femble. Comme femblablement, l'ar
rière - vaffal vendant l'arrière - fief, doit avoir
confirmation du fieur féodal immédiat, lequel
le peut reprendre pour les deniers, & le joindre
à fon domaine.

V.

Item „ que le vaffal qui vend, ou aliène fon
fief à un homme noble, capable à le tenir, tel
acheteur, ou qui par aliénation y prétend droit,
ne fe peut bouter, intruire, ne prendre poffef-
fion dudit fief, avant la confirmation oc con
fentement dudit feigneur féodal, fur peine de
commife.

V I.

Item, quand un vaffal décédé fans hoirs de
fon corps, & délaiffe aucuns fes lignagers en
ligne collatérale, le fieur féodal, par le trépas
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de fondit vaffal, fe peut enfaifir, & mettre en
pofleffion de tel fief, & le tenir en fa main, &C
exploiter, fans qu'il fe doive départir de ladite
pofleffion &c jouyffance : mais s'en peut dire
poflefleur , jufques à ce qu'il luy appert, que
tel héritier foit capable , & habile à fiiccéder au
dit fief, & tiendra fadite failine & pofleffion,
jufques à ce qu'il foit connu & décidé, fi tel
lignager eft habile & capable d'y fuccéder. Et
par ladite coutume n'eft loifible à tel lignager,
voulant prétendre droit audit fief, foy intruire»
ou bouter en iceluy, depuis la faifine dudit fieur
féodal, fans fon congé & licence, ne le troubler
en fa pofleffion, fur peine de commife, & per
dre le droit qu'il prétend audit fief.

V I I>

Item , le feigneur féodal peut faire faifir le
fief de fon vaffal, par faute de dénombrement,
non baillé après les quarante jours ordonnez au
dit vaflal, de le bailler, en faifant fon devoir de
j-eprife pendant laquelle faifie, jufques au dé
nombrement baillé, ledit feigneur féodal fait les
fruits fiens.

v i 11

îtem, quand le vaflal confifqtte fon fief, pouf
quelque crime que ce foit » ou autrement, dont
le vaflal foit convaincu , ledit fief retourne au
fieur féodal immédiat 3 duquel il eft tenu, qui
en eft faifl de ce mefme fait : & fe peut bouter
dedans ledit fief, l'emploiter , & en faire les
fruits fiens* & rejoindre à fon domaine.

a ij
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I X.

Item, fi un vaffal donne par teftament, ou
autrement à Pégife fon fief, ou partie d'iceluy,
telles églifes ne le peuvent tenir plus d'un an,
fans avoir amortiffement ou permiffion, mais
font tenues le mettre hors de leurs mains, à un
homme capable de le tenir, autrement le fieur
féodal le peut faire faifir après l'an, & en les
profits : laquelle coutume a lieu, & s'obferve en
rentes, & héritages de poté, & roturiers pareil*
lement, au profit du fieur haut-jufticieft.

X,

Item, que le fieur féodal n'eft tenu recevoir
fon vaffal en foy & hommage par procureur,
s'il ne fe préfente en perfonne: fi doncques n'ef-
toit, que le fief appartint à un enfant mineur
d'ans, auquel cas le tuteur en peut faire le de
voir dedans le temps dû.

X I.

Item, qu'un vaffal ne peut prefcrire contre
fon fieur féodal les droits & devoirs qu'il efl
tenu luy faire, à caufe dudit fief, ny le fieur
contre le vaffal.

X î I.

Item, fi le vaffal donne librement fon fief,
par donation entre les vifs, ou par teftament,
ou qu'il échange iceluy fief contre un autre,
fans foulte, les parens dudit vaffal ne peuvent
venir à la retraite dudit fief, &c pareillement fe
garde la çouftume en terre de poté.



de Saint-Mihiet. $
XIII.

Juin, que par ' ladite couftume le parent &
îignager peut retirer à luy par rachat, dedans
l'an & jour, les biens de ligne alienez & ven
dus à eftranger, en reftituant & rembourfant
l'acheteur eftranger, dedans l'an du vendage,
des deniers par luy debourcés pour l'achat, avec
les loyaux coufts: & eftreceu le premier Iigna
ger fe préfentant à ladite retraite, fans avoir
égard à la proximité de parenté , &c lignage,

xi y.

Item, qu'un homme noble peut hypotéquei?
ou engager fon héritage de fief à homme noble,
ou de poté, pourveu qu'il y ait rachat : mais il
ne le peut vendre, fors à homme noble, & fera
le fervice ledit vaflal de l'héritage pour luy hy-
potéqué, ou obligé, & ne le peut en tout, ou
partie bailler à cens, ou à rente , fans permif-
fion du fieur féodal, ny démembrer fon fief en
façon que ce foit, & n'eft le roturier capable
à tenir fief.

XV.

Item, que le duc de Bar a retenue de fes hom
mes & femmes, demeurans audit bailliage, po~
fé qu'ils voifent demeurer fous fes vaflaux hauts-
jufticiers, &c pareillement les vaflaux dudit bail
liage ont retenue de leurs hommes & femmes ,
qui vont demeurer és villes , villages apparte-
nans audit fieur duc , & où il eft haut-julticier ,
& pareillement les vaflaux les uns fur les autres,
excepté en aucuns lieux 3 qui font charîrcz & pri
vilégiez au contraire.
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x v i.

Item, quand un vaffal va de vie à trépas , &
il délaiffe plufieurs enfans mâles & femelles , 014
un enfant mâle &C plufieurs filles, l'aîné fils à
droit de prendre & choifir pour luy avant par-
fon, laquelle forte place qu'il luy plaira pren
dre pour fon droit d'aîneffe, qu'il emporte avec
fes appartenances de murailles , & foffez feule-,
ment, à la charge de douaire s'il y écheoit; &C
au réfidu des autres héritages de fiefs> il prend la
part comme un des autres fils,

XVII,

Item, que fi un vaffal va de vie à trépas, &
il délaiffe de fon premier mariage un enfant, ou
plufieurs, foient fils, ou filles, &c du fécond pa
reillement un, ou plufieurs, Celuy, ou ceux qui
font du premier mariage, a, ou ont, autant en
héritage de fief, que tous les autres enfàns dit
fécond mariage, à caufe du lit brifé, Et è con
tra , & pareillement a lieu ladite eouftume en
fucceffion maternelle en héritage de fief.

XVIII.

Item, qu'en fucceffions collatérales le droit'
d'aîneffe n'a point de lieu.

XIX.

Item, qu'en fucceffion de tèrre de fief en li
gne directe, un enfant mâle a, & emporte au
tant feul, que deux filles ; mais en tèrre de poté 9
ils fuccédent également.

X X.

ïum 1 en droite ligne repréfentation a lieu
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iifqtie in infinitum, tant en héritage de fief de po
té , comme d'acquefts, & meubles.

XXI.

Item, en fucceffion collatérale en héritage de'
ligne tèrre de poté , repréfentation a lieu in in~
fînitum : mais en tèrre féodale acquefts hors li
gne, meubles, & gagières, repréfentation n'a
lieu, ains le plus proche exclud le plus remot.

XXII.

Item, en fucceffion féodale, collatérale, tant
de ligne que d'acquefts, le mâle exclud la fe
melle en pareil degré.

XXIII.

Item, que les acquefts faits en tèrre de fief,
par gens nobles, confiant leur mariage, font
communs entre l'homme & la femme, & y a
la femme la moitié, fuppofé que fon mary en
faifant les lettres dudit acquefts ne l'ait dénom
mée acqueftereffe avec luy. Mais entre gens ro
turiers & de poté, la femme ne prend aucune
chofe és acquefts faits par fon mary, fi elle n'eft
expréflement dénommée acqueftereffe és lettres
d'acquefts, ou en contra&ant,

XXI V.

Item, quand un homme ou femme de corps
dudit feigneur duc de Bar d'aucuns de fes vaf-
faux, fe départ, & va demeurer hors du duché
de Bar, 6c a contrarié feigneurie en aucun lieu ,
où ledit feigneur n'ait la retenue de fes hommes.
Ledit feigneur duc de Bar, ou le vaffal haut-juf-
ticier, prend ôc emporte tous les héritages
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biens délaiflez eflans fous eux. Et fi aucuns def.

dits hommes & femmes de corps étoient de-
meuransau bailliage de Saint-Mihiel, & avoient
co-héritiers demeurans hors dudit bailliage, qui
enflent contracté feigrieurie , le feigneur repré».
fenteroit l'abfent , & aurait telle part qui luy
devroit çcheoir,

x x y;

Item, que la couftume efl: telle audit bailliage
de Saint-Mihiel 5 que le fui-vivant de deux con
joints emporte les meubles, dettes & gagières ,
en payant les dettes 8c frais funéraux, excepté
les dettes deuës pour acquefls d'héritages, les
quelles fe doivent payer par celuy, ou ceux qui
auront lefdits acquefts, s'il n'y a difpofition tes
tamentaire , & en peut le mary difpofer à fort
plaifir. Mais la femme ne peut difpofer, fans le
congé de fon mary, au demis. de cinq fols,

XXVI,

Item, que fi un homme acquefte aucun hérita
ge en la ligne de la femme, & elle va de vie à tré
pas , ledit héritage efl, & retourne aux héritiers
de ladite femme, & n'y a l'homme aucune cho-
fe. Toutesfois durant ledit mariage, ledit hom
me peut revendre ledit héritage acquefté, fans le
tonfentement de fa femme, &c pareillement les
héritages acqueftez par ledit mary, en fa ligne,
demeurant aux héritiers de fon coflé & ligne,
&c n'y prend rien la femme, fors fon douaire,
ny fes héritiers , pofé qu'elle fût dénommée ac--
queiiereffe.
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XXVII.

Item, qu'un homme, ou femme eftant au lit
mortel, ne peut difpofer de ion héritage de li
gne , pour en fruftrer fes héritiers, foit par con
trat entre-vifs, ou à caufe de mort : fi ce n'eft
pour légats-pieux, comme pour dire meffe, ôd
autres biens , pour le falut de fon ame , ou bien
pour fa néceffité urgente, &l foulagement de fa
perfonne, pendant fa maladie, dont il peut dif
pofer , jufques au tiers feulement. Mais quant à
fes meubles & acquefts, il les peut donner à
fon plaifïr à perfonne tout eftrange, ou autre
ment.

XXVIII.

Item, qu'une perfonne ne peut avantager l'un
de fes enfans plus que l'autre : ains convient tout
rapporter après le trépas du père ou de la mère
avant parfon: auquel rapport ne font compris les
fruits proeédans des chofes données en avance
ment : mais fi c'étoit perfonne qui n'eût enfans
procréez de fon corps, & qu'il eût frères ou
fœurs, ou plus longtains, il pourra donner à l'un
plus qu'à l'autre de fes acquefts hors ligne, meu
bles, dettes & gagières.

XXIX.

Item, qu'un homme par fon teftament peut
donner tous fes meubles & acquefts à fa femme a
ou partie d'iceux, telle qu'il luy plaira. Mais la
femme ne peut rien donner à fon mary.

XXX.

Item, quand une perfonne va de vie à trépas
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fans hoirs de fon corps, & elle délaiffe aucuns
héritiers d'un cofté feulement, comme de par
fon père, & elle a aucuns héritages de par fa mè
re, fans avoir nuls héritiers de par icelle fa mè
re, les héritiers de par fon père n'auront rien
és héritages qu'il aurait de par fa mère : mais le
feigneur les emportera par faute d'hoirs. Car par
la couftume on regarde les lignes, 8c d ou les
héritages l'ont procédans.

XXXI.

Item, que fi une perfonne non mariee, va de
vie à trépas , fans hoirs de fon corps, fes père
& mère, s'ils font vivans , ou l'un d'eux, a &
emporte tous les meubles par luy délaiffez, &
les acquefts, ou dons, fi aucuns y en a, & n'y
ont rien les frères, ou foeurs du trépaffé, ou au
tres parents plus remots.

XXX I L

Item, que la femme furvivant fon mary,
prend fon douaire fur la moitié de tous les héri
tages que fon mari délaiffe, & s'ils avoient fait
aucun acqueft confiant leur mariage , & que la
femme fût acqueftereffe , elle n'auroit aucun
douaire fur la portion du mary , mais auroit
feulement la portion dont elle fera acqueftereffe.

X X X I I ï.

Item, qu'un homme marié ayant biens meu
bles en plufieurs & divers lieux, va de vie à tré
pas, &l il ne difpofe de fefdits meubles, iceux
obviennent à la femme , ou aux héritiers , félon
la couftume du lieu où ledit homme marie fait
fa réfidence, êc demeure audit bailliage»
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XXXIV.

Itctn, que ledit douaire couftumier eft tant
favorable, que nonobftant que par traité de ma
riage doiiaire préfix foit affigné, il loiftà lafem-
me quitter le préfix, & s'arrefter au couftumier,
duquel elle eft faifie par le trépas de fon mary.

XXXV.

Item, qu'un homme, ou femme conjoints
enfemble par mariage, foit qu'ils ayent enfans
on non , peuvent faire don mutuel entr'eux, de
l'ufufruit des héritages de ligne & d'acquefts, &C
même fe peuvent donner les acquefts en pro
priété , avec l'ufufruit defdits héritages de ligne,
fans qu'il foit requis avoir le confentement des
enfans, parens & amis. Mais defdits héritages
de ligne ne fe peuvent faire dons de la proprie-
té , fans le contentement defdits parens. Les con
ditions à ce accoutumées y gardées, qu'ils foient
égaux, ou prochains en âge & en biens, &C qu'il
n'y ait en l'un plus qu'en l'autre eonjeéïure de
maladie,

XXXVI,

Item, que fi en traitant aucun mariage, le
père, ou autre prochain parent de la femme,
donne &c délivre au mary une fomme de de
niers , pour employer en acquefts d'héritage
pour ladite femme, 8c fes héritiers, ÔC il avient
que retour de mariage ait lieu, en ce cas, le ma
ry , ou fes héritiers, font tenus rendre aux héri
tiers de ladite femme, les héritages qui auraient
efté acqueftés des deniers dudit mariage, ou les
deniers, s'ils n'avoient efté employez.
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XXXVI I.

Item, quand une fille efi mariée , & elle va
de vie à trépas avant l'an & jour de fon maria
ge , les biens donnez à ladite fille par fes père &
mère, leur retourneroient ; fi doncques n'eft
qu'il y ait enfans, ou qu'il l'ait relevée de mala
die, ou géfine.

XXXVIII.

Item, que l'homme noble., marié à une fem
me non noble, annoblit fadite femme confiant
leur mariage, & après le trépas de fon mary ^
ladite femme eftant veuve, jouit de pareil pri
vilège de noblefle, comme elle faifoit confiant
ledit mariage, mais fi elle fe remarie, à un hom
me de poîé^ elle perd ledit privilège de noblefie,

XXXIX.

Item, qu'une femme veuve & privilégiée de
prendre le bail & gouvernement de fes enfans
mineurs d'ans, de fon feumary & elle, fi bon
îny femble. Lequel gouvernement elle aura,
tandis qu'elle fera veuve, mais fi elle fe rema
rie, la juftice ordinaire pourvoyera de tuteurs
aufdits enfans mineurs.

XL.

Item, une veuve femme > qui a fon douaire
«nia moitié des héritages de fon feu mary, eft
tenue retenir és héritages qu'elle tient en douaire
de couverture pel & torche, & non de vilain
fondoir, fi doncques n'efl: qu'il appert que par
fa faute , ledit fondoir fût venu és mains de la
quelle douairière les héritiers doivent mettre en
bon eftat, ce qui dépend de fon douaire»
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XL!.

Jtem, que le mary eft adminiftrateur des héri
tages de fa femme, confiant leur mariage, prend
Si levé les fruits, ôl en difpofe à fon plaifir, 8c
s'il y a juftice ou feigneurie, elle eft exercée fous
le nom dudit mary, tant que le mariage dure,
nais la femme demeure toujours poflefferefie.

X L I I.

Item, que toutes rentes vendues à rachat Se
gagières d'héritages, fortifient nature de meu
bles , '& appartiennent au furvivant meubler,
& font tels rachats imprefcriptibles, s'ils font
donnez à tous bons points, ou toutes ol quan-
tesfois qu'il plaira au vendeur, & l'es ayans-cau-
fe de racheter.

X L I I I.

Item , la couftume eft telle audit bailliage ,
que donner &c retenir ne vaut.

X L I V.

Item, eft couftume telle en iceluy bailliage
notoirement obfervée, que le mort faifit le vif,
fon plus prochain héritier habile à luy fuccédêr.

X L V.

Item, audit bailliage, y a des couftumes par
ticulières en aucuns lieux , qui fe règlent félon
la loy de Belmont, le droit de Sainte - Croix,
faint Gergonne, fainte Gloffine de Metz, & des
chevaliers & efcuyers : aufquels l'on a eu re
cours , le cas avenant entre perfonnes & chofes
roturiers, &c non en matiere féodale, ôc de per
sonnes nobles.
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XLVI.

Item, que toutes prefcriptions font, par ladite
couftume, réduites à trente ans.

X L V I I.

Item, couftume eft audit bailliage, que celuy
qui confïfque le corps, confifque les biens.

X L V I I I.

Ittm ) que les arbres fauvages fruitiers, per
dais en tèrres arables, ou prairies non tenus en
cloifon, font par ladite couftume cenfez, com
muns , & ne loift à aucun particulier les coup»
per fans authorité & pefmiffion du feigneur,
jaçoit que ledit arbre fauvage foit percru &C
nourry en fon fond, & ne peut ledit feigneur du
fond s'attribuer le fruit dudit arbre*

X L I X.

Item j que les héritages tenans , Oit aboutif-
farçs fur chemins hérdales, pafquis, ou autres
aifances de ville, font fujets à cloifon depuis la
faint George, jufques après que les chatez font
levez.

t Ïi*

Item , que les bourgeois, Se autres habitans
audit bailliage de Saint-Mihiel, font tenus en
prohibition de faire troupeaux à part, pour te-
iiir en vaine pâture, fur le ban, où ils font ré-
fidence, ny autre, s'ils n'ont privilège de ce
faire, ou qu'ils foient hauts-jufticiers.

L I.

Item, que les habitans & communauté d'un
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village , ont droit de percours en vaine pâture,
fur les bans joignaris aux leurs , jufques aux
équarres des clochers, fi clochers y a, finon
jufques au nVilieu du village , ou cenfe , n'effc
qu'il y ait bois ou rivière, moyens , ou qu'il y
ait paftion & convenance entre les communau
tés au contraire.

l i ï.

Item, que nonobftant le droit de percours
cleflus déclaré , chacune communauté a faculté
d'embannir, & faire échermie pour l'aliment de
leurs beftes trayans lans fraude, & fans empê
cher l'entrée fur leurs bans , & jouïffance du
droit de percours en vaine pâture, fur le refte
dudit ban.

LUI.

Item, que par ladite couftume le temps de
paiffon, & grèniers des forefts, dure depuis la
my feptembre jufques à la my may, 6c le refïô
de l'année eft cenfé hérbage.

L I V.

Item, que jaçoit que les rentes conftituées à
pris de deniers a faculté de rachat, & gagières
d'héritages, foient cenfées meubles, ce néan
moins quand elles échéent de père ou mère aux
enfans , elles font par après cenfées nature de
ligne.
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ORDONNANCES

fur le ftyle & règlement de la juftice,
en la cour du bailliage de Saint - Mi-
hiel, & és cours inférieures , y ref-
fortifiantes.

TITRE PREMIER,

Des juges , & de leur devoir à drejjer &
prononcer leurs fentences , & de Venré-
gijlrement d'ièellespar les greffiers*
Article Premier

defdites ordonnances.

^)î6{0&kEMlÈREMENT , eft ordonné à tous
^ p ^ juges dudit bailliage, & à chacun d'eux,

à l'on égard, de faire & adminiftrer
jj0nne & briève juftice, à tous égale

ment, Se fans aucune faveur, ou acception de
perfonne.

II.

Dépêcheront, & expédieront les procez pen-
dans pardevant eux, qui fe pourront vuider par
point de droit , & par fin de non-recevoir, par
ladite fin de non-recevoir, fans régler les par
ties en preuve, & expediront tous autres pro
cez, le plus brièvement que faire fe pourra,
fans oftroyer délais fuperflus, ou extraordinaires :

inefmement
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«îefmement les procez criminels, à l'inftrufHon
defquels ils procéderont incèffamment, &: fans
retard, afin que les criminels ne demeurent lon
guement prilonniers.

III.

jugeront certainement par les chofes allé
guées, &C prouvées pardevant eux, prononce
ront leurs fentences claires, &c fans ambiguité,
ou incertitude, & mettront par devers les gref
fiers, ouclerc-jurez de leurs cours les brefs, oZ
hiclum de leurs fentences, tant diffinitives, com
me interlocutoires, pour eftre enrégiftrez par
lefdits greffiers, ou clerc - jurez, afin qu'aucune
chofe n'y foit ajoutée, diminuée , ou changée,
depuis la prononciation. Toutes lefquelles fen
tences feront prononcées en jugement, parties
préfentes, ou deuëment appellées , 8c fera écrit
au deffous du dicium pal" la main du juge, ce
qu'il aura receu pour la vifion du procez, & de
qui ; Se incontinent après la prononciation def-
dites fentences, lefdits greffiers , ou clerc-jurez
ligneront, & garderont pardevers eux les brefs
&ç diclum, & les enrégiftreront de mot à mot,
à peine de foixante fols d'amende, pour la pre
mière fois qu'ils y feront faute, & de plus gran
de peine en cas de récidive, & en bailleront aux
parties qui le requéreront, copie lignée d'eux,
qui foit conforme à l'original qui leur aura elté
baillé, & mis és mains par le juge.

I V.

Toutes caufes excédantes la fomme de dix

francs d'oppofitions, crimes, délits, & autres
b
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caufes d'importance , &: conféquence (exceptés
les cas privilégiez, & dont la connoiffance doit
appartenir en première inftance au bailly , où
fon lieutenant) le plaideront en première inftan
ce , pardevant les prevofts dudit bailliage, ou
leurs lieutenant, entre pérfonnes qui feront de
leur jurifdiaion, & n'en prendront les mayeurs,
& autres juges inférieurs des lieux du domaine
de Son Altefle, aucune connoiflance, fur peine
d'amende arbitraire, fi doncques ils n'ont privi
lège au contraire.

V.

Les mayeurs & efchevins des juiticcs de Son
Alteffe , ou des feigneurs hauts - jufhciers ,
moyens, & bas, ny les officiers defdits hauîs-
jufticiers ne prendront aucuns dépens fur les
parties plaidantes pardevant eux , és journées
ordinaires, ou extraordinaires, n'eft doncques
qu'ils aillent dehors par néceffité, ou pour la
commodité des parties, pour informer ou en-
•quefter : ains fe contenteront és journées ordi
naires du taxe des commiffions, & a£les par eux
donnez, & és journées extraordinaires de qua
tre gros pour chacun fiége de chacune caufe,
fur la partie demanderefle (fauf à recouvrer) fi
la jufdce eft compofée d'un mayeur & d'un
efchevin feul, ou de.fix gros, fi en ladite jufticê
y a plus de perfonnes.

V I.

Le falaire du mayeur, ' & d'un efchevin fai-
fans enquefte, ou veuë de lieu, fera de dix-huit
gros par chacun jour, ou de deux francs, s'ils
font en nombre plus grand.
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V I I.

Les officiers des feigneurs hauts-jufticiers, au
ront pour leur falaire quand ils vacqueront à la
confection de quelques enqueftes, informations,
audition, recollement , &c confrontation, ou
qu'ils feront quelque veué de lieu, à raifon de
deux francs par chacun jour, &C le greffier un
franc, & fans dépens, n'eft doncques que Ici-
dites informations & enqueftes fe faffent hors
le lieu de leur demeurance, pour la commodité
des parties, le cas le requérant.

VIII.

Tous lefdits juges dudit bailliage, feront de
voir chacun endroit foy , dé réfifter aux voyes
de fait, & de punir & corriger les outrages., mé
faits , & délits commis &c perpétrez és termes
de leurs offices &c jurifdiâions, à peine, s'ils
n'en font leur devoir, d'en eftre mutâez & pu
nis, félon l'exigence des cas, à exemple d'autres.

TITRE SECOND.

Du procureur-général & de fes fubflituts. .
IX.

LË procureur-général, ou fon fubftitut, ferafaire à part, rolle & régiftre de fes caufes,
& de l'eftat d'icelles, & fera devoir de recou
vrer bons mémoires, & inftruâions, pour la
conduite & pourfuite d'icelles , afin qu'à faute
de ce, la juftice ne foit aucunement retardée :
& feront fes fubftituts devoir de luy envoyer,
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ou à fon fubftitut, au fiége dudit bailliage, in-
ftruâion & mémoire des affaires concernans fon
office, à peine defoixanie fols d'amende.

X.

Lefdits fubftituts dudit procureur-général, &
les greffiers, clerc-jurés, fergens, foreftiers , &
meiïiers , s'informeront des oppreffîons, abus ,
excez, délits , crimes , & autres mesfaiîs com
mis, & perpétrez és termes & limites de leurs
offices : enfemble du fait des veuves, pupilles,
mineurs, & des furieux privez de leur entende
ment , ôc autres perfonnes miferables, & des
chemins, ponts, & paffages néceffaires a repa
rer , pour du tout avertir le procureur-général,
afin d'y faire le deu &c acquit de fon office.

X I.

S'informeront auffi lefdits fubftituts, greffiers,
êc clerc-jurez des cens non payez à Son Alteffe,
devoirs non faits , aveus, & dénombremens
non baillés, oftz, chevauchées, chevaux de fer-
vice non fournis, & autres femblables cas ; &
de tout avertiront ledit procureur-général , pour
y faire le deu de fa charge.

X ï I.

Lefdits greffiers &c clerc-jurez, bailleront, de
trois mois à autres, audit procureur - général,
ou à fes fubftituts, rolle des procez conclus, ef-
quels y écheoit amende à Son Alteffe.

XIII.

Si ledit procureur - général gagne ou perd fa
çaufe p il n'y aura condamnation des dépens pour
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luy, ny contre luy, s'il n'a inftigateur, ou par
tie civile, auquel cas l'inftigateur, ou la partie
civile aura„ ou payera les dépens, comme s'il
eftoit feul en caufe. Et ainfi fera, fi ledit procu
reur-général prend la garantie pour aucun, le
quel fera condamné aux dépens, s'il perd fa cau
fe , & les payera celuy, dont il aura dépens.

XIV.

Ne fera ledit procureur-général tenu de mon
trer procuration és caufes qu'il pourfuivra au
dit bailliage, ny en celles où il fera pourfuivy,
à caufe de fon office.

TITRE TROISIÈME.

Des avocats , & procureurs , pojlulants ait
Jiége dudit bailliage , & és cours infé
rieures y rejjortijjantes.

,x: V.: ,

NE feront receuës à poftuler au fiége dudîtbailliage aucunes perfonnes, qui ne foient
dofteurs, ou licentiez en droit, 8c quin'ayent
préalablement prêté le ferment, le procureur-
général de barrois ouy, & és lièges inférieurs
n'y feront receus aucuns, qui ne loient verfez
en pratique judiciaire , gens de bonne vie , St
converfation, qui auffi avant que d'eflre receus
à y poftuler , prefterontle ferment, ledit procu
reur-général de barrois , ou és tèrres des hauts-
jufticiers leur procureur d'office, ouy, & feront
rejettez tous brouilleurs égareurs de inatiè-



2.2, 'Anciennes coutumes
tes, & les écritures qui feront dreffées par telle
forte de gens. A l'effet de quoy, oc pour con-
noiftre par qui les écritures'auront cfté dreffées,
n'en feront dorefnavant receuës aucunes en ju

gement , qui ne foient fignées par l'avocat ou
procureur, qui les aura faites èc dreffees.

X V I.

Tous procureurs comparons au fiége dudit
bailliage, 8c des cours inférieures d'iceluy, au
tres que ledit procureur - général de barrois, fe
ront tenus faire exhibition de leurs procurations,
8c en donner copie à partie adverfe, fi elle le
requiert, pour l'impugner 8c débattre, li elle
•voit que faire fe doive. Et ne feront telles pro
curations receues efdits fiéges ; fi elles ne font
paffées pardevant deux notaires - jurez de cour
temporelle, ou fous fëel authentique, fi ce n'eft
pour prélats , chapitres , abbez , convents, ou
prieurez conventuels, auquel cas les procura-»
lions paffées fous le feel de leurs archevêçhez,
évêchez , abbayes , chapitres , convénts , ou
prieurez, feront receuës en jugement, pour
leurs faits 8c caufes, & non autrement,

X V I I,

Les avocats & poftulants au fiége dudit bail
liage , 8c és inférieurs y reffortiffants, ne deman
deront délais fuperfluS', 8c fruftatoires, pour
•prolonger les procez, & n'allégueront, ou paf-
feroiit ftyles, ou cottftumes eftranges , ny au
tres faits, ou articles impertinents, 5c qu'ils ne
croyent eftre véritables.
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X V: 1 I I.

Poferont & articuleront leurs faits fuccinte-
ment, & fans ufer de i-edites, & feront brefs en
leurs plaidoyez , écritures & additions , fan»
toutesfois obmettre chofe qui pmffe fervir au
mérite de leurs caufes, ne chercheront & for
meront incidents mai-à-propos, & pour retar
der la caufe principale, égarer la matière, &
empêcher la contestation du plaidoyé, au pré
judice & retardement du bon droit de leur par
tie adverfe. Répondront & contefteront perti
nemment fur chacuns faits, reîevans polez par

partie adverfe, fans les paffer fous fdence, &
ne demanderont par leurs écritures délais de ga-
rand, exhibition de titres, veuë de lieu, ou de-
fignation fpécifique & particulière, de la chofe
demandée, ains verbalement & fur l'afte, pour
y eftre ordonné promptement, le tout a peine
de recouvrer par partie intereffée, dépens fur
eux, oc d'amende arbitraire.

X I X.

Les parties demanderefl'es , procureurs ou
avocats , le préfentans comme procureurs , fe
ront tenus de prendre & lever les aftes & ap-
pointemens de la caufe, à chacune journee : lef-
quels actes feront reconnus, feellez ou lignez du
juge qui les aura donnez, Si lignez du greffier,
& n'en feront reçeus autres à l'inftruftion des
procez.



TITRE QUATRIÈME.

Des fervents & ajournemens.
X X.

NUIs feront receus & admis à porter l'officede fergent en la cour dudit bailliage, ny
és prévoftés du domaine de Son Alteffe, reffor-
tiffantes audit bailliage , fans ouyr préalable
ment le procureur - général, & qu'ils ne don
nent chacun pteige, ou caution fuffifante, de
la fomme de cent francs , pour le moins, pour
fatisfaire aux abus & malverfations que par
malice, négligence, ou ignorance ils pourroient
commettre , & avant qu'ils foient admis &
receus à porter & exercer ledit office, ils pref-
teront le ferment, & fera leur institution en-
régiftrée par le greffier dudit bailliage , quant
à ceux dudit bailliage, & par les clercs-jurés des
prévoftés, quant aux fergents defdites prévoftés,
avec déclaration des lieux de leurs ïéfidences,

des noms & furnoms de leurs pleges & cautions,
& leur demeurance, afin que par ce moyen l'on
puiffé prouvoir de remède convenable à ceux
qui par les oppreffions , exaftions , abus , né
gligence , ou ignorance defdits fergents feront
jnterefiez ; ne feront auffi aucuns receus à poi--
ter & exercer office de fergent, foit en la cour
dudit bailliage, foit és inférieurs reffortiftantes »
s'ils ne feavent lire & écrire»

y
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XXI.

Eft interdit aufdits fergcnts , tant de la cour
dudit bailliage, que des inférieures y reffortif-
fantes, de recevoir , foit par eux, foit par per
sonnes interpofées, les fommes de deniers, ou
autres chofes, pour lefquelles ils procéderont à
quelque exécution : ains les feront délivrer par
les déhteurs, ou leurs acheteurs , de gages aux
créanciers, ou à ceux qui auront charge defdits
créanciers de le recevoir, & ce à peine de aix
francs d'amende, & de fufpenfion cie leur eftat
& office, pour fix mois, pour la première fois,
avec reftitution de dépens, dommages & inte-
refts, à la partie intereffée ; & s'ils y récidivent,
feront privez de lèurdit eftat & office, tk. décla
rez inhabiles à les porter &'exercer à l'avenir,
& outre ce condamnés à une amende arbitrai
re , & aux dépens, dommages, & inîerefts de
la partie intereffée, fmon qu'ils faffent paroiftrè
promptement, & par écrit, aVoir eu charge &
mandement exprès des créanciers, de recevoir
lefdits deniers, ou autres chofes, pour lefquel
les l'exécution aura efté faite, à faute dequoy
fera procédé à l'adjudication defdites peines.

XXI I.

Leur eft auffi interdit de prendre argent de
ceux contre lefquels ils exploiteront, ou de leur
bailler affignation à long jour, finon que les deux
parties en foiènt d'accord, & de proroger aux
débteurs qu'ils exécuteront, le délay de payer ,
que ce ne foit du confentement exprès des créan
ciers , à requefte defquéls exécution fe fera, &
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ce à peine d'amende arbitraire pour la première
fois, de fufpenfion de leur office pour la fécon
dé , & de privation perpétuelle de leurdit office
pour la troifréme, avec dommages & interdis
envers la partie. Comme auffi leur eft deffendu,
à peine d'amende, de gager & èxecuter pour
leurs falaires, ceux contre lefquels ils exploite
ront: fi toutesfois ceux contre lefquels ils au
ront exploité , pour éviter à ce qu'ils ne foient
par après ajournez en adjudication de dépens ,
îeur payant volontairement leurfdits falaires, iis
feront tenus d'en charger leurs rapports, &:
combien ils auront receu pour leurfdits falaires.
Pareillement, toutes quantesfois qu'ils execu-
teront pour amendes adjugées , s'ils ont charge
expreffe, & par écrit des receveurs, pu fer
miers defdites. amendes, de les lever & rece
voir , ils tireront des, parties executees, atten
tion des fommes qu'ils recevront , tant pour
lefdites amendes, comme pour leurs falaires,
afin de iuftifier leurs rapports , lefquels aufïi ils
chargeront de la reception par eux faite defdites
fommes, & ce a peine d'amende.arbitraire, pour
chacune fois qu'ils y commettront faute , & leur
eft interdit fous la mefrne peine de gager &C
exécuter pour lefdites amendes, fans avoir rolle
'{igné de la main du receveur , qui les fera pro
céder à telles gagères & exécutions, ou extrait
du régiftre {igné du greffier du bailliage, fi c eft
•pour amendes adjugées en la cour dudit baillia
ge, ou des clercs-jurez, & greffiers des prévof-
tés & mairies , fi c'eft pour amendes adjugées
cfdites pré voftés mairies.
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X X I ï I.

Ne procéderont lefdits fergents par faifie, ga-
gères, ou ajournemens és jours & lieux de foi
res & marchez fur les eftrangers , & non de-
meurans és lieux dcfdiîcs foires & marchez, ré-
fervé pour les deniers de Sou Alteffe, ou pour
cas ou contra£ls faits efdites foires & marchez;

Si doneques efdits lieux n'y a privilège de Sa-
.dite AltefTe, ou de fes prédéceffeurs faiflant au
contraire,

XXIV.

S'achemineront pour exécuter les comtruf
fions qui leur feront mifes és mains, dedans deux
jours après qu'ils les auront receuës, & cotte-
ront en leur rapport, les jours que lefdites com-
miffions leur feront délivrées, & combien de

temps ils auront vacqué à l'exécution d'icelles,
à peine d'amende arbitraire : & l'exécution fai
te, ils feront tenus de remettre és mains des
parties , à la requéfte defquelles ils auront ex
ploité lefdites commiffions avec leurs exploits,
fans les pouvoir retenir, fous prétexte de ce
qu'ils ne feroient payés de leurfdits exploits,
faut à eux à fe pourvoir par requefte vers le
juge, qui les exploits veus, leur décernera exé»
cutorial, pour leurfdits'falaires, contre les par
ties impétrantes defdites cominimons.

XXV.

De toutes coipmifïïons , foient fimpîes ou li
bellées1, les fergens exécuteurs .d'iceJles baille
ront , aux dépe'nis des impétrans, copie, enfem-
ble de leurs exploits, à ceux contre lefquels ils



2.8 Anciennes coutumes

exploiteront, ou à leurs gens ôc ferviteurs. Ores
mefmement qu'à ladite copie ne foit demandé,
& où ceux contre lesquels fera exploité, leurs
gens, ou ferviteurs feraient refus de recevoir
ladite copie, ils l'attacheront à la porte du do
micile, & de la délivrance de ladite , copie feront
mention en leurs exploits, le tout à peine de
cinq francs d'amende, pour chacune fois qu'ils
défaudront, & dé dépens de retardement envers
la partie ; ôc leur eft défendu, fous la rnefme
peine, de mettre en exécution aucune commif-
lion par écrit, ni ne foit fignée ou feellée , du
-juge, duquel elle fera émanée , ÔC où ils y réci
diveront , feront punis d'une amende plus gran
de , à l'arbitrage du juge.

XXV I.

Quand la commifïïon fera libellée, il y aura
finit jours pour le moins, entre le jour de l'ex
ploit ôc céliïy auquel échoira l'afïïgnation, au
trement , l'ajournement fera déclare incompé-
tant, fi la partie ajournée le requiert.
/ ; v' ' x x v il

Les fergens duditr bailliage comparoiftront en
perfonne aux affifes d'ice'iuy bailliage, ôc y de
meureront pendant icelies, pour ouyrles plain
tes que l'on pourra faire contre eux, y eftre par
eux répondu, & eftre à droit, à peine de foi-
santé fols d'amende , de fufpenfion de leurs of
fices, pour tel temps que le juge arbitrera: fix
defquels fergens, ou tel autre nombre que fera
avifé par le bailly , ouTon lieutenant (le procu
reur-général ouy) affilieront aux journées ordi-
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maires d'iceluy bailliage, pour accompagner le
dit bailly, 011 fon lieutenant, allant à fon fiége
& auditoire, portans leurs verges devant eux ,
à peine de foixante fols d'amende, pour chacu
ne fois qu'ils ne comparoiftront, s'ils ne font
exoniés de maladie, empêchemens pour les af
faires de Son Alteffe, ou autres exeufes légiti
mes ; & quant aux fergens des prévofts 8c juges
inférieurs , ils feront tenus de comparoiftre aux
journées ordinaires defdits prévolts & juges ,
fur peine de cinq fols d'amende , pour chacune
fois qu'ils y défaudront, fauf les exeufes rai-'
fonnables.

XXVIII.

Eft deffendu aux fergens dudit bailliage, lorf-
qu'ils feront en la ville de Saint - Mihiel, d'en
partir fans en donner avertiffement au bailly,
ou fon lieutenant, au procureur-géneral, à pei
ne de foixante fols d'amende, pour chacune fois
qu'ils y feront faute.

TITRE CINQUIÈME.

De l'élection de domicile, & du ferment
de calomnie.

XXIX.

LES parties plaidantes, & comparantes à la.première affignation en perfonnes, ou par
procureurs, feront deflors tenues d'élire domi
cile és lieux où les procez feront pendants , &C
où ladite élection de domicile n'auroit efté faite
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pour n'avoir cité requis, le domicile fera tenu
pour éleu dès la première affignation , & tenue
de la cauie és maifons des avocats ou procu
reurs qui s'y feront préfentés.

XXX.

Prefteront les parties , tant demandereffes que
deffendereffes, le ferment de calomnie avant
contciiation en caufe, ou en autre endroit de
la caufe, quand l'une des parties le requérera,
ou que le juge l'ordonnera d'office, à peine de
perte de caufe par la partie qui en fera refus.

TITRE sixième.

Des délais d'avis, garand, veiïè de lieu,
& autres avant contejlation en caufe ,
& de la contejlation en cauje.

XXXI.

LE demandeur en adion Ample, & quand lacommiffion ne fera libellée, fera tenu à la
première journée, & audiance de la caufe, de
déclarer verbalement fa demande , & le défen
deur en venir & défendre aux jours prochains
fuivants , fans pouvoir demander à ladite pre
mière journée autre délay que d'avis ou d'ab-
fence, une fois en la caufe, ou pour avoir com
munication des titres, dont le demandeur fe fera
vanté par fa demande, ou pour faire montre,
& veuë de lieu, fi la matière y eft difpofée , ou
bien pour fommer & amener fon garand, il
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garanti y écheoit, & lequel garand aura autre
délay pour fommer, & amener arrier - garand.
Mais la commiffion étant libellée , le défendeur
au jour de l'affignation fera tenu de venir prell,
pour contefter fur le libel porté en ladite com
miffion , fans pouvoir prendre délay d'avis, ains
feulement le délay d'abfence : pourra toutefois
requérir délay de garand, ou veuë de lieu, s'il
y echeoit, & la matière y eft difpofée, ou bietl
communication des titres, dont le demandeur fè
Vantera par le libel de fadite commiffion, & fi
le deffendeur efiant compétaxnment affigné en
vertu d'une commiffion fimple ou libellée, com
met défaut, & il n'a caufes ôc exoines fuffifantes
pour en obtenir le rabat, ou bien li fur la deman
de du demandeur il prend délay de garand 4 il ne
pourra par après tendre à fins déclinatoires, ÔC
de renvoy : ains fera tenu de procéder , &C paf-
fer outre en la caufe, en 4a cour, oii il fera con
venu , &c n'y aura lieu de garand en matière
d'excez de délits , ou d'attentats, encore quô
l'on y procédait civilement»

XXXII.

Si és dernières écritures, comme additions t
ou quadrupliques, fe trouvent quelques faits qui
n'ayent efté pofez és écrutures précédentes par
la partie qui les aura fourny, & qui par ce moyen
n'ayent pû élire conteftez, fera loifible à la par
tie adverfe (fans retardement du procez néan
moins ) d'y contefter pardevant le juge, ou corn-
jmifTaire vacant à l'enquefte.
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XXXIII.

En toutes aftions perfonnelles, & demandes,;
qui 11'excéderont dix francs, & ne contiendront
qu'un fait, les demandes des parties feront mi-
fes & enrégiftrées en l'afte, & s'il eft requis d'y
faire aucune preuve par témoins, lefdits témoins
feront ouys 6c examinez en jugement fommai-
rement.

TITRE SEPTIÈME.

Des défauts , & du profit d'iceux«
XXXIV.

EN toutes matières d'exécution de fentencesou obligations, le défaut avant contcftation
fait, & commis par le demandeur, impétrant de
l'exécution, importera congé de cour au défen
deur avec dépens, dommages & interefts, dé
livrance des gages, ou décharge de l'acheteur
de gages , & fera l'exécution tenue indeuë, &
le demandeur condamné à l'amende : Comme

iemblablement Poppôfant, ou autre défendeur
en exécution, fera pour le profit du premier
défaut, par lùy commis avant contefïation en
caufe, condamné à nantir actuellement en de
niers , la fomme pour laquelle l'exécution fera
commencée, pour la tenir par le demandeur,
pendant le procez par provifion, en baillant par
îuy caution pour la rendre , fi dit eft en défini
tive , que faire fe doive , à peine d'emprifonne-
ment, & détention de fa perfonne ; &c fi ledit

oppofant



de Saint-Milûch 35

©ppofant ou défendeur ne fournit deniers pour
ledit nantiffement, & les gages fur luy pris &Z
jfaifis par ladite exécution, feront vendus, ou
bien fon acheteur de gages emprifonné, jufques
à plein nantifiement de ladite lomme.

X X X V.

En câs poffeffoire de faifine nouvelleté, le
défaut commis avant conteftation, importera à
la partie comparante gain de la recréance, avec
dépens, fauf â l'autre partie fa pourfuite fur la
pleine maintenue.

x x x v i.

Toutesfois le profit defdits défauts ne s'adju
gera , fmon que la partie défaillariïeîoit rappel-
lée avec intimation, pour en'cas qu'elle propo»
feroit exoines fuffifantes , luy élire ledit défaut
rabbatu ; & fi en matière d'exécution le défen
deur , qui à la première affignation auroit com
mis défaut, eliant réajourné avec intimation,
com met derechef défaut, pour le profit deldits
deux défauts, l'exécution fera pleinement aban
donnée, le défendeur condamné, à l'amende de
/Ton oppofition, fi oppofition y a, & aux dépens,
dommages & interdis. Et en cas poffenoire de
faifine &. nouvelieté, pour le profit de deux dé
fauts , commis avant conteftation (le défaillant
eftant toutesfois réajourné fur le premier, avec
intimation ) la pleine maintenue fera adjugée à
la partie comparante,

XXX V I I.

En reconnoiffance de cédide, le défaut avant
çonteflation commis par le demandeur, impor-

ç
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tera contre luy congé de cour au défendeur $
avec dépens : Et le défendeur défaillant, iera
réajourné avec intimation, & s'il ne compare»
la cédule pour le profit des deux défauts, fera
tenue pour confeffée, & ledit défendeur con
damné au payement de la fomme y contenue ^
& aux dépens, dommages cc interefts,

XXXVIII.

Le femblable s'obfervera , quand aucun fera
appelle, pour voir déclarer exécutoires quel
ques lettres obligatoires, paffees fous autre feel,
que de l'un des tabellionnages de Son Altefle:
à favoir , que fi le demandeur commet défaut
avant conteftation , le défendeur pour le profit
dudit défaut, aura congé de cour, avec dépens ;
& fi le défendeur ayant, commis défaut, tk.
eftant réajourné avec intimation, ne compare,
lefdites lettres obligatoires , pour le profit del-
dits deux défauts, feront déclarées exécutoires.

XXXIX.

En reprife de procez, fi le demandeur origi
naire commet deux défauts de fuite, le procez
fera tenu pour délaifle, & le défendeur ren
voyé abfout, avec dépens. Et fi auffi le défen
deur commet deux défafuts de fuite, le procez'
fera, pour le profit defdits deux défauts, tenu
pour repris, & fera paflé outre à iceluy comme
de raifon.

X L.

En adjudication de dépens procédans de quel
que exécution, ou autre pourfuite, pour le pro
fit de deux défauts commis de fuite par le dé?



de Saint-Mihiel. 3 f
fendeur , les fins , conclufions , & preuves du
demandeur feront receues, & droit fait fur icel-
les , fans rappeller ledit défendeur.

X L I.

En taxe de dépens , pour le profit d'un feul
défaut, octroyé contre le défendeur, fera pro
cédé au taxe, fans le rappeller : le iemblable fe
fera à l'égard des dommages & interefts, qui fe
pourront liquider promptement fur les pièces.

X L I I.

En aâion fimple n'y aura, avant conteftation
en caufe, que deux défauts , avec réajourne
ment , ou intimation, pour voir adjuger le pro
fit d'iceux, nonobftant que par cy-devant ort
euft accoûtumé d'en o&royer trois, fans le qua
trième pour le pérernptoire : toutesfois, és ma
tières de crimes & d'excès pourfuivis extraordi-
nairement, nefe donnera fentence de contuma
ce contre l'accufé, finon que les défauts foient
bien & deuëment enfuivis & oéh*oyez , fur
ajournement à trois briefs jours, entre chacun:
defquels y aura un jour d'intervalle, trois octa
ves , trois quinzaines, & la quatrième d'abon
dant , ainfi qu'on a accoûtumé audit bailliage.
Et fe feront lefdits ajournemens au domicile de
l'accufé, fi domicile a audit bailliage', finon à
cris publics, & par affiches, à jours 8c lieux de
marché, plus proche du lieu où le crime ou dé
lit aura efté commis : 6c y aura un ajournement,
pour les trois briefs jours , un pour les trois ofta-
ves, un autre pour les trois quinzaines, & en
core un autre pour la quatrième quinzaine.
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X L I I I.

Tous défauts en matière civile, après contes
tation en caufe, feront péremptoires , & porte
ront forclufion , de faire ce que le défaillant de-
voit faire , par le dernier appointement de la
caufe.

TITRE HUITIÈME.

Des exécutions , acheteurs de gages , &
oppositions formées aujdites exécutions.

X L I V.

LES fergents qui mettront en exécution fen-tences de bailly , prévofts , gruyère , 6c
mayeurs, ou de leurs lieutenans , qui ne feront
furannées, ou lettres obligatoires paffées fous
le feel de l'un des tabellionnages de Son Àlteffe,
auront main plaine & nantiffement des fommes
contenues efdites fentencesou lettres obliga
toires , & pour lefquelles ils auront charge d'exé
cuter , ou de gages équivalans aufdites fommes,
ou bien d'acheteur de gages folvable, avant que
recevoir les detteurs à oppofitions ou appella
tions. Et avant tel nantiffement, ne différeront
fous prétexte defdites oppofitions ou appella
tions., de procéder & paffer outre à ladite exé
cution: & quoy faifant, ils ne commettront at
tentats. Le femblable fe fera és exécutions, qui
fe feront en vertu de lettres obligatoires , paf
fées fous féaux de tabellionnages des feigneurs
qui ont droit & privilège d'avoir tabellionnage :
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quand lefdites exécutions fe feront au dedans de
la jurifdiftion, où lefdits féaux font authentiques,
ou bien après que lefdites lettres feront décla
rées exécutoires. Si' toutesfois l'exécution fe flii-

foit pour tentes, ou deniers dûs à Son Alteffe,
ne fuffiroit que les .detteurs, pour nantir la main
de juftice, baillaffent gages, ou acheteurs déga
gés , ains devraient les détteurs nantir aftuelle-
xnent lefdites rentes ou deniers, avant que d'e-
ftre receus oppofans ou appellans , en baillant
par les receveurs caution de les rendre , fi dit
eft à la diffînitive de l'oppofition ou appel que
faire fe doive autrement, & à faute de tel nan-
tiffement aftuel, le fergent exécuteur panera
outre à la vente & diffraction des gages pris par
ladite exécution, ores mefmement que ladite
exécution fuft'faite feulement en vertu d'un toile,
ou mémoire, ligné du receveur. Semblable droit
& privilège auront les feigneurs hauts-jufticiers,
és lieux de leurs hautes-juftices, qui auffi pour
ront commencer par faifie la pourfuite de leurs
droits feigneuriaux, efdits lieux de leurs hautes*
iuftices.

X L V.

Ceux qui feront obligez de leurs chefs & fe
rendront oppofans aux exploits faits fur eux,
par vertu defdites lettres obligatoires , comme
auflî les oppofans aux exécutions faites en ver
tu des fentences rendues contre eux, dii en ver

tu de rolles fignés des receveurs , feront tenus
à la première journée, qui leur fera afiignée,
pour réduire leurs caufes d'oppofition, dire ô£
propofer leursdites caufes d'oppofition } & tout
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ce qu'ils voudront dire contre lefdites lettres
obligatoires, fentences, rolles, commiffions &
exploits fur icelles, à peine de forclulion de di-,
re leurfdites caufes d'oppofition, & d'abandon-
nement de l'exécution , &c fe donneront les af-
lignations aux oppofans à jours extraordinaires,
fans attendre la tenue des journées ordinaires,
pourveu toutesfois qu'entre le jour de l'exploit
de ladite exécution, & celuy auquel échoira
l'affignation, y ait huit jours. Seront lefdites
caufes d'oppofition &c les conteftations fur icel
les écrites en l'afte fur le champ, & tout prom-
ptement, & les oppofans appointés à prouver
dedans la quinzaine , comme auffi les deman
deurs , s'il y écheoit.

X L V I.

Et où lefdites caufes d'oppofition & contefh-
tions alléguées par les parties à la première affi-
gnation , requeroient plus ample connôiffance
de caufe , & qu'il feroit néceflaire les appointer à
écrire, en ce cas elles feront appointées à four
nir d'écritures dedans Poôave , pour y contes
ter par une addition feule à l'oflave fuivante, à
prouver dedans la quinzaine après : reprocher,
contredire & fauver aufii d'oûavc à autre , s'iï
y échoit, & ce au greffe, & le tout par un feul
ïifte &£ appointement, S: péremptoirement & à
peine de forelufion fans autre déclaration, pour
dedans trois jours après les procez eftre infîmitsa
& mis és mains du juge, à ce de les juger de
dans l'oûave après , fans attendre les journées
ordinaires, ny extraordinaires.
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X L V I I.

Toutesfois, fi la matière eftoit de telle consé
quence & difficulté, que les preuves ne puffent
eftre faites dedans la quinzaine, ou à raifon des
témoins, ou titres qu'il conviendront produire ,
qu'on ne pourroit faire venir, ou avoir dedans
ledit temps, ou pour quelques autres empêche-
mens légitimes, le juge pourra proroger le dé-
lay de preuve , à quelque autre brief jour, &Z
néanmoins conipétant , félon ce qu'il jugera eftre
néceffaire „ la partie adveïjfe, ou fon procureur
ouy fur ce : & où l'une ou l'autre des parties
-voadroit prendre délay d'abfence, pour fatis-
faire à l'un defdits appointemens, faire le pour
ra au greffe, une fois feulement en tout le pro-
cez, & ne fera ledit délay d'abfence, que d©
huitaine.

X L V ï ï L

Si tels oppofans ne font preuve de leurs eau»
fes d'oppoiltiori dedans le délay à eux préfigé ,
l'exécution fera abandonnée réellement & d®,

fait, fans plus attendre , & fans qu'il foit befoin
les admettre à contredire les lettres obligatoires,
fentences, commiffions , & exploits, defquels
les fergents exécuteurs feront tenus leur donne»
copie lor3 de l'exécution, pour en venir à ladite
affignation première, comme dit eft cy-deffus,
& ce à peine de cinq francs d'amendé fur lefdits
fergens, pour chacune fois qu'ils y feront fau
te , SC de dépens , dommages , & interefts en
vers la partie intereffée, & fe baillera ladite co
pie aux dépens de la.partie impétrante de l'exé»
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cution, fauf à recouvrer en difHnitive fi faire
fe doit.

X L I X.

Que fi à l'exécution qui fe fera contre la per-
fonne obligée de fon chef, il furvient un tiers
qui s'oppole à l'exécution des biens de l'obligé a
il y fera receu , 8c fera procédé fur ladite oppo-
fi'tion par mefrnes délais, & appointemens ,
qu'avec le detteur principal, & tels que dit sft
cy-deffus. Et fi ledit detteur obligé, eft trouvé
faifi des biens fur lefquels l'exécution fe fera %
la raain de juftice demeurera garnie, nonobftant
l'oppofition audit tiers.

L.

Que fi es exécutions qui fe feront en vertu
de lettres obligatoires pafî'ées comme deffus, ou
de fentences contre les héritiers du detteur obli

gé j ou condamné , l'oppofition intervient de la
part defdits héritiers, ou d'aucuns, d'eux, la main
de juftice ne fera garnie : mai&ià la première affi-.
gnation baillée à l'héritier oppofant, il fera tenu
de dire & répondre s'il eft héritier de l'obligé en
tout, ou en partie, & pour quelle part, & fe
fera l'exécution contre luy, pour telle part qu'il
fe dira héritier , comme elle s'euft fait contre
l'obligé, ou condamné, s'il tuft vivant, & fi
nul fe montre héritier, l'exécution fe fera fur
îes biens du défunt, après néanmoins qu'à re-
quefte du procureur y aura un curateur créé aux
biens vacquans, & fi aucun tiers s'oppofe, il y
fera reçu, & procédera l'on, comme cy-devant
eft dit, & ainfi fe fera des,.exécutions, qui fe-

•9
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font faîtes pour légats, en teftaments paffez l'ous
feel authentique, & demeurera la main de jufti-
ce garnie des biens de l'hoirie contre les héri
tiers, qui auront accepté la fucceffîon , comme
obligez de leurs chefs , par l'acception qu'ils en
auront faite.

L I.

Les fergents qui mettront en exécution lefdî-
tes lettres obligatoires, fenîences, ou autres in»
ftruments authentiques , deffaifiront actuelle
ment les deiteurs exécutez des biens, tant meu
bles qu'immeubles, qu'ils prendront & faifîront
par exécution , & commettront aux garde, ré
gime , &c gouvernement defclits biens perfonnes
capables, & fuffifantes pour en rendre compte,
quand & à qui faire fe devra , Se fera dit en
diffinitive, fi doneques lefdits detteurs ne pré-
fentent gens folvables, qui fe conftituent ache
teurs de gages, pour les fommes pour lefquel-
les lefdites exécutions fe feront, qui confentene
que lefdits gages demeurent és mains des detteurs.

L I I.

Ne pourront lefdits fergents procédons aufdi-
des exécutions , prendre pour gages livres de
doâeurs, juges & avocats, lits de femmes gi-
fante's, outils d'ouvriers & artifans, inftrumenîs
fervans au labourage de terre, ny befl.es trayan
tes , ou autres gages paftellans, fmon en défaut
d'autres meubles : comme auffi ne pourront au
cunement, foit qu'il y ait autres meubles, ou
non, prendre pour gages, les armes & chevaux
is fervice des fpldats eftans au ferviçe de Son
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Altefle, ny les livres des étudians en i'unïverfîtë
du Pont-à-Mouffon, à peine de nullité des exé
cutions &c de reftituer par lefdits fergents à la
partie intereffée tous dépens , dommages &C in-
terefts.

liii.

Eft interdit aufdits fergents exécuteurs de re
cevoir aucun fergent pour acheteur de gages ,
comme aufli de recevoir les detteurs pour ache
teurs de leurs gages, & pareillement de prendre
& recevoir pour acheteurs de gages , aucuns
qui ne foient réfidens fous la jurifdiâion du ju
ge qui aura ordonné l'exécution , & qui ne
foient folvables & fufHfants pour payer prom-
ptement les fommes, pour lesquelles ils fe con-
ftitueront acheteurs de gages, de laquelle fiiffi-
fance lefdits fergents exécuteurs s'informeront
fommairement , & les trouvans folvables &
fuffifans, leur délivreront les meubles pris par
l'exécution fur les detteurs, fi doncques lefdits
acheteurs de gages ne déclarent qu'ils les tien
nent pour receus, & confentent qu'ils demeu
rent és mains defdits detteurs, dequoy lefdits
fergents chargeront leurs exploits : & où lefdits
fergents recevraient acheteurs de gages , qui
lors de l'execution fuffent non folvables , la par
tie qui ne recevra interefî, pourra avoir recours
contre lefdits fergents. Si toutesfois y avoit cer-
tiiïcateurs de la fuffifance de l'acheteur de ga
ges , le créancier, après difcuffion faite des biens
dudit acheteur de gages , pourroit s'adrefler
contre lefdits certificateurs pour le recouvre
ment 01 payement de ce que reiicrok à payer

/
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jlc la fomme pour laquelle ledit acheteur de ga
ges fe feroit rendu & conftitué acheteur de ga-.
ges, &c dequoy les fergents feront tenus avertir
lefdits certifîcateurs, lors de l'exécution.

s L I V.

Tous acheteurs de gages, après la quinzaine,
fi dedans icelle n'y a oppofition formée à l'exé
cution , ou bien après que l'exécution fera aban
donnée , feront tenus de payer promptement les
fommes pour lesquelles ils fe feront conftitues
acheteurs de gages, & à ce faire, lefdits ier-
gents exécuteurs les contraindront, ou bien à.
tenir prifon , fans admettre lefdits acheteurs de
gages, ny les detteurs principaux à oppofition
ou appellation, jufques à ce qu'ils auront mon
tré pardevant le juge qui aura ordonné ladite
exécution , le payement de la fomme eftre fait,

L V.

Ladite quinzaine paffée , ou bien après que
l'exécution fera abandonnée, fi.lefdits acheteurs
de gages fe cachent, ou s'abfentent, ou bien ,
fi eftans faits prifonniers , demeurent quinze
jours fans payer les biens defdits acheteurs de
gages , tant prifonniers comme abfents , ou ca
chez; mêmement ceux des detteurs principaux,
au cas que les acheteurs de gages , n'auroient
receu les gages, & ne leur auroient efté actuel
lement délivrez , feront pris & vendus jours
après autres, pour faire folution des fommes
pour lefquelles ils fe feront conftituez acheteurs
de gages, l'exécution d'emprifonnement ne cef-
fant pour l'autre 3 feront les acheteurs de ga-

i
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ges, qui viendront à tenir prifort, après l'ofla*
ve de leur emprifonnement, nourris de pain 8c
d'eau tant feulement, fans que les créanciers ou
detteurs foient tenus leur payer autre chofe, 6c
de tout ce que deflus, les fergents exécuteurs
les avertiront avant que les recevoir, afin qu'ils
n'y prétendent caufe d'ignorance.

L V I.

Ceux qui feront obligez par lettres obligatoi
res, paffées fous feel authentique, pour faire au
cunes choies échéantes en fait, & qui ne fe
ront eftimées comme façons d'ouvrages , ou
autres femblables chofes, ou qui à ce feront
condamnés, feront contraints par la prife & fai-
fie de leurs biens. Et en cas d'oppofition la main
de juftice demeurera garnie réellement & de
fait, jufques à ce que les obligez ou condamnez
auront baillé caution fuffifante és mains des ju
ges qui auront ordonné l'exécution de faire Se
parfaire ce qui fera porté par les lettres obliga
toires , ou fentence, ou de payer tels domma
ges & inîerefts, qui à la diflinitive feront taxez
& effimëz par le juge.

L V I L

Eft enjoint aux fergents, de faire és lieux à
ce ordonnez , les ventes & fubhaftations des ga
ges , par eux pris par exécution , & de les ven
dre par le menu, & pièce par pièce, fans ven
dre ou fubhafter le tout enfemble, & de ne pro
céder par exécution, fans commiffîon de juge,
Se fans requefte de partie impétrante telle coin-
mlïion > <k de ne mettre en taverne les gages

-. V
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par eux pris par exécution, fur peine de foixan-
te fols d'amende, & aux taverniers de ne rece
voir tels gages, à peine de perdre ce qu'ils au
ront creu fur lefdits gages, & de pareille amen
de de foixante fols.

L V I I I.

Si pour l'exécution de quelques fentences,
lettres obligatoires, ou autres infîrumens, con
vient faifir, crier, & fubhafter quelques héri
tages , ou autres chofes immeubles , après là
difcuffîon &C vente des meubles pris par ladite
exécution, les criées & fub'naflations des im
meubles fe feront & continueront par trois quin
zaines , ôc la quatrième d'abondant, à jours de
dimanche à l'iffuë de la meiTe parrochiale, & au
devant de l'églife parrochiale du lieu de la fitua-
tion défaits immeubles. Et à chacune defdites

criées , le fergent exécuteur fera tenu de décla
rer & fpécifier par le menu lefdits immeubles ,
avec défignation de leurs fituation , royaux, Ô£
tenants: & s'en feront les mifesà pris , enchè
res , & fur-encheres , par le meneu & pièces,
par pièces & non en globe : n'eftoit donc que
ies criées & fubhaftations fe fiffent de quelque
feigneurie on gagnage, auquel cas les miles à
pris, enchères, & fur - enchères fe feront de la
feigneurie, ou du gagnage en fon total, & en
globe, & non particulièrement de chacune piè
ce en dépendante, afin de ne démembrer la fei
gneurie , ou le gagnage. Et defdites déclarations
& fpécifications, enchères , & fur - enchères ,
«letijra ledit fergent affiches à la principale porte

v /
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de ladite églife parrochiale , & aux manoirs,
s'il y en a, entre lefdits immeubles faifis, & à
chacune criée fignifiera le tout au detteur en fa
perfonne , ou à fon domicile, mefmement les
oppofitions, fi aucunes font formées aufdites
criées, &c de tout ce que deffus chargera fes
exploits.

L I X.

Ne pourront les fergents exécuteurs difconti-
huer les criées , à peine de nullité d'icelles , &
de recouvrer fur eux, par la partie intereffée,
tous dépens, dommages &c interefts : fi toutes-
fois l'une defdites quinzaines écheoit au jour de
pafques communiant, pentecofcç, fefte de touf-
faints , ou de noël, elle pourra, pour la folern-
nité du jour, & fans vice & nullité des criées,
eftre continuée à l'oftave fuivante.

L X.

Tous enchériffeurs, & oppofans, feront re-
eeus , par lefdits fergents qui feront lefdites
criées. Néanmoins ne leur fera baillé affignation,
finon à la fin defdites criées ; & feront lefdits
oppofans tenus de dire & propofer leurs caufes
d'oppofition, à la première journée qui leur fera
affignée, pour ce faire, à peine de forclufion;
& fera fur lefdites oppofitions procédé par mef-
mes appointemens &c délais que dit a efté cy-
deffus, pour le règlement des oppofitions for
mées par les detteurs. Que fi lefdits oppofans
commettent défaut, feront pour le profit de deux
défauts oûroyez de fuite, forclos de dire leurs
caufes d'oppofition, comme auffi pour le profit
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de deux défauts oûroyez de fuite contre les det-,
teurs , appellés pour voir procéder à l'adjudica
tion par décret, des biens expofés en criées, fe
ra paffé outre à ladite adjudication, fans plus les
rappeller ; à l'effet dequoy les réajournemens
qui fe feront fur le premier defdits défauts, tant
contre les detteurs, que contre lefdits oppofans,
fe feront avec intimation.

TITRE NEUVIÈME^
Des preuves , & des délais , pour les

faire.
LXI.

matières & aftions finipies, & pareille»
..a ment és caufes poffeffoires de failine, &

nouvelleté, ou de fimple faifine, n'y aura qu®
deux délais de prouver, dedans lefquels la par
tie qui fera appointée à prouver, fera tenue d®
faire fes preuves, à peine de forclufion pure &
fimple, fans qu'il foit loifible au juge de proro
ger &: continuer lefdits délais de preuve , fi ce
n'eft du gré & confentement de l'une & l'autre
partie, ou en cas de néceffité, & avec connoif-
fance de caufe. Mais és caufes & matières d'exé
cutions , ou quand il y aura pofition de faits
nouveaux, comme auffî és caufes d'appel, ma
tières de réintégrande ou d'excès , & délits »
pourfuivis civilement, n'y aura qu'un feul dé-
lay de prouver, dedans lequel les parties feront
tenues de faire leurs preuves, à peine de for
clusion.
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L X I I.

Eft défendu à tous juges, d'ouyr témoins Tuf
faits fuperflus, & non relevans: & au cas qu'ils
en oyroient à requefte de la partie qui les aurait,
pofé, telles preuves feraient rejettées fans efpé-
rance de recouvrer par ladite partie , les dépens
faits pour cet égard , encore qu'elle obtienne
gain de caufe , & pourront les parties , avant
1 enquefte, requérir les juges de voir les écri
tures , & cotter les faits qu'ils jugeront eftre re-
levans , pour admettre les parties à la preuve
d'iceux , &t en examinant lefdits témoins, les
juges les interrogeront exactement fur tout le
fait, &C fur les circonftances & dépendances
d'iceluy, & notamment és matières extraor
dinaires.

L X I I L

Les parties eftant appointées à prouver és
procez qui feront pendants aux fiéges du bail
liage , devront dedans les délais ordonnez, par le
préfent règlement, s'adreffer au lieutenant-gé
néral ; que s'il eft abfent de ville, ou déclare
n'y pouvoir vacquer, dedans lefdits délais, el
les s'adrefferont au lieutenant-particulier : & ou
l'un & l'autre defdits lieutenant feroient abfens,
ou ne pourraient vacquer au fait des enquefîes
defdites parties, dedans lefdits délais , ailes s'a
drefferont au plus ancien avocat, non fufpeû s
& n'eftant du confeil de l'une ny de l'autre des
parties , pour dedans lefdits délais eftre faites
lefdites enqueftes, à peine de forclufion contre
la partie négligente, fans que ladite forclufion
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jjmiffe eftre empêchée, ny le délay de prouver
èontinué, fous prétexte dé ce que ladite partie
alléguerait avoir dedans ledit délay levé com-
miffion, & demandé jour à l'un ou à l'autre def-
dits lieutenans.

L X I V.

Les parties litigantes pourront, foit avant,
4oit pendant les délais de preuve, & avant néan-»
xnoins que faire enquefîe, & fans retardement
du procez, fe faire interroger l'une l'autre opr
ferment, fur les faits par elles pofez, comme
fur faits pertinents : & feront tenues d'en ré
pondre & affirmer dedans les délais, qui pour
ce faire leur feront préfigés par le juge, à faute
dequoy lefdits faits feront tenus pour confeffez
& averez.

L X V.

Nul fera recéu (fi ce n'eft du confentement
des parties ) à vuider par procureur, loy de fer
ment décifif, ains en perfonne, partie préfente
ou appellée, pardevant les juges ou la caufé fe
ra pendante , ou pardevant ceux qu'ils commet
tront pour recevoir les fermens &c dépofitions
des parties»
~ il -| 1 Il II I ,, I .1 I I» II- a-rii» r i ri i .ii l'ni Wiiiiiriiimni*

TITRE DIXIÈME,

Des reproches ? contredits, & falvcitions»
L X V I.

NE fera donné qu'un feul & brefdélay pourbailler reproches, contredits, & falvationsy
fans efpérance que ledit délay doive eftre réitéré

d



<jo Anciennes coutumes
aucunementj ny le procez retardé, & à faute
d'en fournir dedans ledit délay, le procez fera
tenu pour conclu, & fait droit fur ce que 1era
trouvé pardevers la cour, à requefte de celuy
qui pourfuivra droit luy eftre fait.

L X V I I.

FA défendu aux parties de propofer aucuns
faits de reproches calomnieux, à peine de cinq
frans d'amende , pour chacun fait qui fe trou
vera calomnieux, & de réparation envers le
témoin, reproche, en cas qu'il en faffe plainte,
nonobftant toutes proteftations qui pourroieni
avoir efté faites au contraire par la partie qui
auroit propofé lefdits faits de reproches.

TITRE ONZIÈME.

Des décrets , & referits obtenus 'de Son
Àltejje pour pofer faits nouveaux , ou
fournir autres écritures.

L X V I I L

O'il avient que l'une ou l'autre des parties
«3 obtienne décret de Son Alteffe, pour pofer
faits nouveaux, ou fournir de reproches & fal-
valions, dont le procez foit retardé, il y fera
procédé à jours extraordinaires, & la partie qui
aura impetré tel décret, fera incontinent après
l'entérinement d'iceluy , tenue de fournir fes
faits nouveaux, reproches, falvations, ou au
tres écritures, à quoy elle fera admife aufdits
faits nouveaux, fera répondu, réplique; & du-
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jpîiqlié par briefs délais, & d'oftave à autre,
fans écrire davantage, & fans attendre les jour
nées ordinaires , &c fera l'appointement donné
par un fëul afte, & le tout péremptoirement,
& fi pour la fécondé fois aucun obîenoit décret
pour eftre admis à pofer & prouver faits nou
veaux ou fournir de reproches, fera tenu avant
qu'il foit procédé à l'entérinement dudit décret,
ie purger par ferment, fi les faits ^uveaux, ou
de reproches qu'il prétend pofer, font venus à
fa connoiffance nouvellement, & depuis la po-
fition de fes autres faits.

TITRE D OUZIÉ M E.

De la conciufion en caufe.
L X I X. .

Ï'Âppointement de conciufion en caufe, ern-portera déport & déchéance de fatisfaire
aux appointemens donnez en la caufe, aufquels
les parties n'auront fatxsfa.it, ny s'en déporté
nommément.

TITRE TREIZIÈME.

De l'injiruclion , & 'èiflnbution des pro-
ce{ ejlans en droit.

L X X.

TOus procez par écrit s'inftruiront par chacune des parties dedans quinze jours, après
qu'elles feront appointées en droit, à peine de
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i'oiXante fols fur les défaillans, d'inftruire dedans,
la quinzaine, & de dépens de procez retardé,
en cas que la partie ayant inftruit en fafle plain
te , & après lefdites amendes & dépens adjugés,
fera ordonné par fécondé juffion d inftruire de
dans a,utre quinzaine, autrement fe fera droit fra
ies pièces de la partie qui aura inftruit , fans
avoir égard aux pièces défaillantes. Et feiont les
inventaires fervans à l'inftruftion des procez,
dattez, & fxgnez par les avocats ou procureurs
des parties poftulans en la cour, ou feront pen-
dans lefdits procez. Et vuideront les juges les
procez dedans un mois, & pour le plus tard ,
és matières de grande importance, dedans fix
femàines, après qu'ils leur feront mifes es mains.
Les incidents incontinent qu'ils feront réglés eu
droit, & les caufes & matières d'exécutions de
dans l'oftave, après qu'ils leur feront diftribués,
lefquels dedans trois jours après qu'ils feront en
droit, feront inftruits & mis és mains du juge,
ainfi qu'il eft porté par l'article quarante-fixième,
cy-deffus. Et ne différeront lefdits juges de pro
noncer leurs fentences , fous ombre que l'une
des parties demande abfence attendue de confeiî^
ou autres délais, pour proteler ou empêcher le
jugement des procez .eftans en droit, ny pour
l'aïjfence des parties, ou de l'une d'icelles, y
ayant jour.

L X X L

Les procez qui feront pendants au fiége dudit
bailliage, eftans inftruits & diftribuez és mains
du lieutenant-général pour les juger, feront par
luy jugés dedans les délais préfigez par le pré?
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fent règlement, ôc où, pour fon abfence ou
autre empêchement, il ne le pourrait faife, il
fera tenu de les remettre ou renvoyer au greffe,
pour eftre diftribuez au lieutenant - particulier,
le tout à peine de privation du jugement défaits
procez, & de condamnation aux dépens , dom
mages , ôc'interefts envers la partie qui en fera
plainte .- & lequel lieutenant-particulier fera te
nu , fous les mêmes peines , de faire droit fur
lefdits procez dedans femblables délais, à comp
ter du jour que la diftribution luy en fera faite.
Que fi pendant les délais, dedans lefquels les*
procez d'exécution doivent eftre inftruits & dis
tribués , ledit lieutenant - général eft abfent, ils
feront mis es mains du particulier/pour les ju
ger dedans lefdits délais, à compter du jour de
la diftribution, & ce aux peines fufdites.

TIT R E QUATORZIÈ M E.

Des appellations.
l x x i r.

LES fergens rapporteront au greffe dudit bailliage, ou és greffes des prévotez & grueries,
d'iceluy, efquelles ils feront eftablis, les appel
lations qui feront faites & interjéttées de leurs
exploits & exécution , dedans quinzé jours au
plus tard, à peine d'en eftre punis.

L X X I I I.

Déféreront aux appellations qui feront inter
jetées d'eux, fauf toutesfois en matières crirni»
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nelles, efquelles ils ne déféreront pour appel
lations quelconques , qu'ils ne procèdent à la
prife & emprifonnement de ceux qui feront
trouvés en préfent méfait & flagrant délit, ou
dont ils auront charge des. bailly, lieutenant, &
autres juges inférieurs dudit bailliage , ayans
pouvoir & authorné d'ordonner telles prifes &
emprifortnemens , lefquels fergents né- différe
ront auffi pour lcfdir.es' appellations , de procé
der à l'exécution des fentences des juges dudit
bailliage , & des lettres obligatoires paffées fous
feel de l'un des tabellionnages de Son Alteffe,
ou autres déclarées exécutoires , qu'ils n'ayent
préalablement la main de juftice garnie des fouî
mes contenues efdites fentences, ou lettres obli

gatoires , & pour lefquelles ils auront charge '
de procéder à l'exécution, le tout-fans préjudice
aufdites appellations , & fans toutesfois faire
aliénation ou diftraftion des biens pris par exé
cution , jufques après la décifion de l'appel, ou
oppofition, fi ce n'eft pour rentes &;deniers dûs
à Son AltelTe, ou bien aux hauts-jufticiers, és
lieux de leur haute-juftice , ainfi qu'a efté dit
cy - deffus,

L X X I V.

Les fergents inféreront en leurs rapports la
déclaration que les intimez, en cas d'appel,leur
feront, de ne vouloir foûtenir les fentences, &
exploits donnés & faits à leur profit ou requef-
îes. Lefquels intimez qui feront telles déclara
tions , ne feront tenus de coniparoiftre aux affi-
fes dudit bailliage, &c rapporteront lefdits fer
gents dudit bailliage quinze jours avant lefdites.
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affifes, qui fe tiendront par chacnn an, le jcudy
après la fête du faint Sacrement, un rolle de tous
les exploits qu'ils auront faits, en cas d'appel,
figné de leurs mains , avec déclaration des noms
ôcfurnoms des appellans 5 ajournez & intimez,
& de leurs demeurances, fur peine de cinq francs
d'amende fur les défaillans, de fatisfaire à ladite
ordonnance.

LXXV,

Les appellans & ajournez , feront tenus faire
leurs prélentations au greffe, le mardy & mer-
credy immédiatement précédents lefdites affiles,
& ce fur peine de défertion fur lés appellans, &
de l'amende du mal-jugé & exploits fi.tr les ajour
nez : pareille préfentation feront tenus faire les
intimez, autrement ils ne prendront aucun pro
fit en la fentence dont eft appel, &c en leur lieu
fera fubrogé le procureur - général, fi bon luy
feinble, ou le procureur du feigneur haut-jufti-
cier, pour foûtenir ladite fentence.

L X X V I.

Àufdites affifes, tous appellans, ou quand l'ap
pel fera anticipé , après les quarante jours , fe
ront tenus d'exhiber leurs reliefs d'appel & ex
ploits faits fur l'exécution d'iceux, autrement
l'appellation par eux interjettée, fera déclarée
déferle fur le champ, fauf le délay d'abfence.

L X X V II,

Tous ajournez & leurs greffiers , feront te
nus de délivrer les procez & - fentences, dent
fera appel au fergent exécuteur du relief d'ap
pel, ou commiffion d'anticipation fans aucun
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clélay, à peine de foixante fols d'amende, &é
des dépens procédans du défaut de la délivrance^
6 à cet effet-, les commiffions feront chargées
de claufe pour ce pertinentes, afin de relever des
frais les parties.

L X X V I I I.

Ne feront tenus comparoiftre aufdites affifes
ordinaires ( faufles afîifes générales ) les officiers
qui ne feront ajournez en cas d'appel, d'abus,
ou d'attentats, fi bon ne leur femble, n'eft donc-
ques que pour quelques excès ils foient ajour
nez à comparoiftre en perfonnes.

L X X I X.

Ceux qui feront condamnez en quelques
amendes envers Son AlteiTe, encore que de la
fentence portant telle condamnation y ait appel,
feront, nonobftant ledit appel, & fans préjudice
à iceluy,, contraints à les payer, en baillant par
les officiers qui recevront lefdites amendes, cau
tion fuffifante de rendre les deniers d'icelles, It
faire fe doit , <ic il eft dit en la diffinitive de la
caufe d'appel.

L X X X.

És appellations verbales les reliefs d'appel con«
tiendront fommairement les griefs des appellans:
à l'effet dequoy eft défendu au greffier de délivrer
aucuns reliefs d'appel, finon fur mémoire drefîe
& figné par avocat, & fi lefdites appellations
font interjettées de quelques appointemens con-
cernans le règlement de la caufe, ou de jugerçiéns
concernons matières legères 5 & de petite impor
tance s il y fera procédé par mefmes appointe-»
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mens de délais qu'a efté dit cy-deffus, pour les
caufes &c matières d'exécutions.

L X X X I.

Les appellans en matière civile, qui renon
ceront à leurs appellations, encore que les re
nonciations foient faites dedans l'oftave, leront
tenus les faire lignifier à partie adverfe dedans la
dite oftave, n'eftoit qu'ils fuffent appellans de
quelque fentence, ou appomtement de juge, ré
digé par écrit, auquel cas faifans la renonciation
au greffe du juge qui auroit donne la lentence ou
appointement, ou bien au greffe dudit bailliage »
dedans l'octave, ne feroient tenus de faire ladite
fignification : mais la faifant après ladite oftave 9
foit.en l'un ou en l'autre defdits greffes, feront
tenus de faire ladite lignification.

L X X X î L

És matières de crime & d'excez, fi les fenten-
çes dont fera appel, portent condamnation à
mort, naturelle on civile , au fouet, ou autre
peine corporelle, roture, amende honorable ,
confiscation de biens, les juges qui auront rendu
telles fentences feront tenus incontinent après
l'appellation interjettes,-'mener, ou faire mener
l'appellant audit Saint - Mihiel, pour eftre avec
fon procez, préfenté & délivré au bailly, ou a
fon lieutenant, fans attendre par lefdiîs juges à
quibus, que l'appellant relev'e fondit appel, ou
qu'ils foient de ce faire interpellés, fur peine
d'amende arbitraire. Et ne recevoir és cas fufdits
îefdits juges à quibus, les renonciations que pour-
i'oient faire Iefdits appellans à leurs appellations a
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ains nonobftant telles renonciations , les feront
mener audit Saint-Mihiel, comme dit eft.

L X X X I I I.
Si toutesfois tels criminels étoient appellans

feulement d'appointemens , fervans à l'inftruc-
îion du procez, fans infliftion de peine corpo
relle , fuffira que lefdits juges a. quibus, envoyenî
incontinent après l'appel interjette audit bailly,
ou fon lieutenant, la procédure dont fera appel,
fans y mener, ou faire mener les perfonnes def-
dits appellans , finon que ledit bailly , ou fon
lieutenant, ayant veu la procédure, trouvaft la
matière eftre difpofée d'ouyr lefdits appellans
par leur bouche fur leurs griefs, ou fur quelques
faits refultans du procez, &c que fur ce il or-
donnaftjefdits appellans luy eftre menez.

TITRE Q U IN ZI É M E.
Des amendes d'appel, du mal Joutenu ?

& 'défauts fur les communautéç.
L X X X I V.

"S" ES amendes, foit du fol appel, foit du mal
Jj a foûtenu par les communautez, chapitres,
collèges , convents, & telles autres univerfitez
qui s'adjugeront en la cour dudit bailliage, ne
feront "que de dix francs , & celles des défauts
que commettront lefdites communautez & uni-
veriitez en la cour dudit bailliage : comme auffî
des oppositions qu'elles formeront à exécutions,
ne feront que de cinq francs, oc és cours inférieu
res de neuf gros.
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TITRE SEIZIÈME.

Des impétrant de lettres de grâce & ré-
mijjion, & autres patentes.

L X X X V.

T^OUS impétrans de lettres de grâces, derémiffion, & de fimple pardon, & d'autres
lettres patentes, en pourront requérir l'entériné-
ment, comme en tel cas eft requis aufdites aiii-
{es, ou es journées ordinaires dudit bailbage,
fans eftre contraints d'attendre lefdites affiles,

fi bon ne leur l'emble : lefquels toutesfois s'ils ne
comparent aux prochaines affiles ,) depuis qu'ils
auront impétré leurfdites lettres de grâce, de ré
miffion ou pardon, perdront le mérite d'icelles.

TITRE DIXSEP T I É M'E..

Des inventaires que les tuteurs & cura~-
teurs doivent faire.
LXXXVI,

TOUS tuteurs <k curateurs , feront par au-thorité de juftice, faire inventaire des biens
meubles & immeubles, appartenais aux pupilles
ou mineurs, aux corps & biens defquels ils le-
ront créez , & en donneront copie deuëment
lignée au procureur-général de Barrois dedans
quarante jours , à peine de foixante fols.

Ainfi figné T. (Je Lenoncourt, Bailly de Saint»
Mihiel, J. Bourgeois. P.Galloys,
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PROCEZ-YE

Le cinquième jour du mois de feptembre,
miljîx cens & fept : comme nous Théo
dore de Lenoncourt, baron de Neufvron,,
feigneur de Gondrecourt - en - Woipure ,
Oley, la Neufville-aux-Bois, &c. con-
feiller d'ejîat de S. A. & bailly de Saint-
Mihiel, ejlions au lieu de Nancy,
rio/zj receu mandement de Son AltéJe ,
en date dudit jour , duquel la teneur
s'enfuit.nJ

CHARLES, PAR LA GRACE DE DlEU ,duc de' Calabre, Lorraine, Bar, Gueldres,
marchis, marquis du Pont-à-Mouffon, comtes
de Provence, Vaudemont, Blâmont, Ztitphen,
&c. A noftre très-cher &Z féal, le fieur de Le
noncourt , confeiller d'eftat des noftres & bailly
de Saint - Mihiel, ou fon lieutenant, Salut. Les
gens des trois eftats du bailliage de Saint-Mihiel »
depuis quelque temps en ça, & nommément ers
i'affemblée dernière de nos eftats généraux tenus
en ce lieu de Nancy, au mois de mars de l'an
née préfente, mil nx cens & fept. Nous ont in-
iîamment requis & fupplié de vouloir les faire
particulièrement convoquer, Se appeller, tanî
pour reconnoifîre quelques articles du cayer
écrit mis fous la preffe, & homologué de nous
des coutumes dudit bailliage, que pour autres
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yequeftes qu'ils avoient à nous représenter. Et
délirant de noftre part en ce les gratifier de tant
plus fingulièrement qu'il y va du lait de la juftice,
avancement d'icelle, & de fuite de bien , & de
la tranquillité publique : Nous vous mandons,
& à chacun de vous ordonnons, qu'au plûtoft
cette receue, vous faites à cris publics de trom
pettes , ou de tambours , publier en tous les lieux
principaux en chacune prévofté de voftredit bail
liage , par jour de marché, fi marché y a, finon
aux auditoires, ou fiéges ordinaires d icelles es
jours des plaidoyeries, audiences , ou tenues des
caufes, que nous avons propofé, & efpérons
(Dieu le permettant) nous trouver au lieu de
Saint-Mihiel, le vingt-cinquième jour de ce mois,
pour dès lé lendemain vingt - fixième, entendre
& ouyr quelles font les requefteS/& Supplica
tions que lefdits des eftats dudit bailliage preten- i
dent nous y faire : & qu'à ces fins les gens d'e-
glife, vafiaux, & de la nobleffe, & ceux du tiers
eftat, ayent à comparoir, pour Milites requef-
tes ouyes y eftre par nous procédé. Fait.Sc or
donné ainfi que par raifon appartiendra, car ainfi
nous'plaift. En témoin dequoy nous avons figné
ces préfentes de noftre main, & à icelles fait
mettre & appofer en plaçait noftre feel fecret.
Données en noftre ville de Nancy le cinquième
jour de feptembre, mil fix cens & fèpt. Signe
CHAR-LES. Et plus bas eft écrit, par Son Al-
teffe. Les fieurs de Go'arnay, chef du confeil »
& bailly de Nancy, de Maillanne, maréchal de
Barrois, de Lenoncourt, bailly de Saint-Mihiel,
4e Lenoncourt, abbé de Beaupré, de Theffieres,
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de Ragecourî , gouverneur de Bitche, Maim»
bourg, & Bardin, maiftres aux requeftes ordi
naires: lePougnant, Piftor, & Ballivy préfents.
Et contresigné pour fecrétaire B. Daboucey , <k,

' feellé en placart lur cire vermeille.

Ï^OUR l'exécution duquel fommes le mefmejour party dudit Nancy, oc arrivé le lende
main audit Saint-Mihiel, où nous aurions dreffé
commiffions , & d'icelles envoyé à nos fergents
en chacune prévofté dudit bailliage, avec copie
dudit mandement fouffigné de nous : & leur
avons mandé &c ordonné de le publier à haute
& intelligible voix, après en avoir donné l'aver-
tiffement à fon de trompette, ou de tambour,
és lieux accoutumez à faire femblables cris &

publications efdites prévoftez : & d'iceluy biffer
copie par affiches fignées d'eux, afin que perfon-
ne n'en pût prétendre caufe d'ignorance , &
d'aller trouver les prélats, gentilshommes, &C
vaffaux réfidents audit bailliage, & leur faire
oftenfion, tant de la copie dudit mandement,
que de nofdites lettres de commiffion, & ren
voyer leur befogné au greffe dudit bailliage,
jours après autres , ce qu'ils auroient fait.

ET n'ayant Son Àlteffe pour empêchemensqu'elle avoit, pû arriver audit Saint-Mihiei
que le vingt-fixième dudit mois au gifle: l'aft
femblée defdits eftats n'auroit pû eftre faite, fi-
non qu'au lendemain vingt-feptième dudit mois.
Auquel jour vingt-feptième eftans lefdfirs eftats
affemblez en l'auditoire des caufes dudit Saint-



de Saînt-Mihiel. 6$
Mîhiel, nous aurions fait appeller hautement par
noftre greffier, les prélats & autres perfonnes
ecclefiaftiques, gentilshommes 5 vaffaux, & au
tres perfonnes nobles : comme auffi les comniu-
nautez des villes ôc villages dudit bailliage, les
quels feroient comparus, Sçavoir, pour l'eftat
ecclefiaftique, illuftriffime & révérendiffime prin
ce, monfeigneur Erric de Lorraine, évêque ôc
comte de Verdun, prince du faint Empire, abbé
de S. Vannes audit Verdun, pour les_ terres, lei-
gneuries, & autres biens qu'il a audit bailliage,
à caufe de fefdits évêché ôc abbaye', par noble
Gœury Marionnel fon avocat és cpurs dudit
Saint-Mihiel. Les fieurs primats, doyen, cha
noines, ôc chapitre de l'infignè églife Noftre-
Dame de Nancy, primatiale de Lorraine, ayante
l'abbaye de S. Martin annexée pour leur feigneu-
rie d'Ancy-lez-Sogne, Se autres terres ôc biens
qu'ils ont audit bailliage, par meffire Antoine de
Lenoncourt, abbé de Beaupré, ôc doyen de la
dite églife, confeiller d'eftat de Son AltefTe. Les
vénérables abbé ôc convent de l'abbaye de Saint*
Mihiel, par dom Claude François prieur, &S
dom Pierre Rozette, preftre & religieux en icelle.
Noble ôc religieufe perfonrie dom René Merlin*
prieur commendataire de Hareville, & prévoit
en ladite abbaye, en perfonne. Les vénérables
abbé ôc convent de S. Piermont, par meffire
Jean Francquin , religieux en icelle. Les véné
rables abbé, religieux, ôc convent de Noftre-
Dame de Rangevaux, par maivcre Chriftophe
Drappier, avocat és cours dudit Saint-"Mihiel.
Les vénérables abbé, religieux, ôc convent de

- \ -, ^

|
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S. Hubert £n Ardennes, à caufe de leur feigneti--
rie de Moulin, & autres biens qu'ils ont audit
bailliage, par Bon Thomas, leur receveur audit
Moulin. Révérende & honorée dame Catherine
de Lenoncourt, abbeffe &c dame de Juvigny,
par Pierre Garlache, fon officier audit lieu. Les
vénérables doyen, chanoines, & chapitre de
l'églife collégiate fainte Agathe de Longuion,
par ledit Marionnei. Les vénérables prévoit,
chanoines, & chapitre de l'églife collégiate fainte
Croix du Pont-à-Mouffon, par meffire François
Laigney, bachelier formé en fainte théologie,
& chanoine en icelle. Les vénérables prieur 8c
religieux des prieurez de Cons & de Sancy,,
par ledit Bon Thomas. Les vénérables prieur,
religieux, & convent des Giroiiets, par maiftre
Chriftophe l'Hofte, avocat és cours dudit Saint-
Mihiel. Vénérables perfonnes meffire Henry

y Godier, preftre curé de Dun, & de Milly. Mef
fire Charles Taverguin, preftre curé des grands
& petit Clerys, & de Doulcon. Meffire Nicol
Pognon, curé de Montigny. Meffire Jean Moiiart,
curé de Mont Se Saffey, & Meffire Claude Raux,
curé de Murvault, par Droiiet Geoffroy, pra
ticien demeurant audit Dun. Les fieurs curez de

Louppy-aux-deux-Chafteaux , & de Juvigny,
par Jean Briart, officier audit Louppy, Meffire
Chriftophe Arnould, curé de Vivier , par ledit
Marionnei. Meffire Demenge Jenin, curé de S„
Germain, fieur foncier dudit lieu en perfonne.
Meffire Nicolas Connel, preftre curé de Domp-
germain, par ledit: Drappier. Meffire Jacques de
Fer, çiiré de Winville en perfonne. Èx pour

l'état
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LÉTAT DE la Noblesse, font comparus haut
& piaffant prince, monfeigneur François de Lor
raine, comte de Vaudémont &c de Salm, baron
de Vivier , &ç. à caufe de fadite baronnie de
"Vivier, & autres tèrres &C feigneuries qu'il a au
dit bailliage, par ledit Marionnel fon procureur.
Illuftriffime & révérendiffime prince mondit fei-
gneur Errit de Lorraine, évêque & comte de
Verdun, tant en fon nom , comme feigneur de
Kevres, que comme tuteur de meffeigneurs les
comtes de Chaligny fes neveux, auffi feigneurs
defdites Kevres, par maiftre Chriftophe 1 Hofte,
avocat és cours dudit Saint-Mihiel, & leur pro
cureur d'office és prévofté, tèrre ck feigneurie
defdites Kevres. Haut & puiffant feigneur meffire
Ferdinand Gabriel de Madruche, comte d'Avy,
baron de Baufroymont, à caufe dey fadite baron
nie, par Nicolas Robert, fon receveur en icelle.
Haute & puiffante dame Chrefticnne Daguerre,
comteffe de Saulx, baronne de Viennede-Chaftel,
dame de Sainpigny, à caufe de fa feigneurie du
dit Sampigny, par maiftre Collignon Joly, avo
cat efdites cours , & fon prévoft audit Sampigny.
Honoré feigneur Jean des Pourcelets, baron du
S. Empire, confeilier d'eftat de Son Altefie, ma
réchal de Barrois, feigneur de Maiilanne, Ge-
fainville, Gefaincourt, Troyon, là Croix-fur-
Meuze en partie, &c. en përfonne. Honorez fei
gneurs Jean du Châtelet, baron des Thons, con
feilier d'eftat de fadite Altefie, maréchal de Lor
raine, & chefdes finances de Lorraine &c Barrois,
èi Chriftophe baron de Créhanges, auffi confeil
ier d'eftat de fadite Alteffe^ bailly d'Allemagne,

e
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feigneur d'Andeu, Vaileroy , &c. par ledit feU
gneur des Thons, &£ honoree dame Catherine
baronne de Malberg, auffi dame defdits Andeu
& Vaileroy, par noble maiftre Charles Ban ois ,
avocat efdites cours de Saint-Mihiel. Honoré Sei
gneur Regnaud de Gournay, feigneur de Vil-
liers , Marcheville , Ginecourt, 6cc. confeiller
d'eftat, & Chambellan de Son Alteffe, chef de
fon confeil, bailly de Nancy. Révérends & ho
norez feigneurs nieffire Antoine de Lenoncourt,
abbé de Beaupré , confeiller d'eftat de fadite Al
teffe , feigneur de Rechicourt » à caufe de fadite
feigneurie de Rechicourt, en perfonne. Meffire
Jean des Porcelets, protonotaire du faint fiége
apoftolique, feigneur de Guffainville, à caufe de
fadite feigneurie de Guffainyille, par noble hom
me Jean Jobal. Honorez feigneurs Louys de Cu~
ftine, baron de Cons , feigneur de Villy , con
feiller d'eftat de fadite Alteffe, capitaine de Long-
"Wy. Simon de Pouilly, fteur d'Efne, Louppy-"
aux-deux-Chafteaux, auffi confeiller d'eftat, &
Chambellan de fadite Alteffe , gouverneur des
ville & citadelle de Sathenay. Charles le Bou-
teiller, feigneur de Bouvigny, Moufîy, Boulan
ges , &c. auffi confeiller d'eftat de fadite Alteffe,
& capitaine de Preney. Charles de Rouffy, fieur
de Chaftel, Sivry-en-AYoipure, Marvefm, Brouf-
fey, Ranlecourt en partie, auffi confeiller d'eftat
de Son Alteffe, tous en përfonnes. Honoré fei
gneur André des Porcelets, baron du S. Empire,
auffi confeiller d'eftat de Son Alteffe, bailly de
l'ivêché de Metz, feigneur de Ville-au-Val, Sain
te-Marie , &: Lixieres, par ledit Jobal. Honorez

\
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feigneurs Hans Graffe de Millandouclz, baron de
Peiche , feigneur de Bro'iiaines, à caufe de fadite
feigneurie de Broiiaines. Peter Erneft de Mercy,
fieur de Mand res-lez-Chaflil lon. Jonatas du Haï tl-

toy , feigneur de Vaudoncourt, la Folie, & Go-
ïaincourt en partie. Henry de Beauvau, baron Se
feigneur dudit lieu, Manonville, Domepvre,&c.
Gafpard de la Haye, baron de Cons, feigneur de
belle-Fontaine. André de Landres, baron de Fon-

toy, feigneur de Ficquelmont, &c. Louys de
Lifteras, feigneur de Bafierville, Anderny en
partie, &c. Robert de Ficquelmont, feigneur
dudit lieu, Mouftier, Mêlatour, &c. Chambel
lan de S. A. Baltazar de Mouzay, fieur de Luzy
en partie. Jacques de Mouzay, fieur de Boulain,
& la Neufville en partie. Nicolas de Gourcy ,
fieur dudit lieu. Bernard de la Tour, fieur de Jan-
delize, Puxe, &c. René de Stainville, fieur de
Sorcy & faint Martin en partie. René de S. Vin
cent , feigneur d'Aulnoy & Vertuzey4jClaude de
Fuligny, fieur-dudit lieu, Bouch en partie. Clau
de de faint Bauffam , fieur dudit lieu. Nicolas de
Gennes, fieur de Félin & Chaftel en partie. Ro
bert du Mayer, fieur de Mougon. François de
Dombafle, fieur d'Inor en partie. Biaife du Mont,
fieur de Sart-de-Trieux. Antoine de Gouffy, fieur
de Charrey , auffi tous en perfonnes. Hondrez
feigneurs Jean-Frédéric du Haultoy, fieur de
Clemery, par le fieur de Nubecourt fon père,
Adam de Cuftine, fieur de Guermanges, Ville-
mont, &c. à caufe de fadite feigneurie de Ville-
mont, & Jean Hartzard d'Antel, fieur de Tier-

. celet, &c. par ledit fieur de Villy. Louys de Yi-
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gneulle , fieur de Mefnil la Tour , & Dompger-
main en partie, par Jean Feron. Claude de faint
Vincentfieur de Sorcy, & faint Martin en par
tie , par le fieur Philbert de Saint-Vincent fon fils.
Paul Defarmoifes, feigneur de Harnoncelles, &
Rambercourt-fur-Mads, &c. par le fieur Nicolas
Defarmoifes. Guillaume de Tige, fieur dePouru,
& des grand & petit Faillys, par Nicolas de Tige
fon fils. Jean, & Pierre de la Fontaine, & Gaf-
pard de Lefcarnouffier feigneur de Sorbey , par
ledit Pierre de la Fontaine, leigneur de Choppey.
Nicolas de Houfie, fieur de Fermont, par ledit
fieur de Choppey. Les feigneurs & dame de Baf-
fompierre, par Perin de la Haufle, Efcuyer, leur
officier audit lieu. Honorée dame Claude de Fref-

neau, veuve de défunt honoré feigneur Louis,
Jean de Lenoncourt, vivant feigneur de Serre,
dame de Pierefort, Trougnon, &c. par Mengeot
Colas, fon procureur d'office en la prévofté dû-
dit Trougnon. Honorées dames, Anne & Blan
che de Landres, dames d'Avillers, & Haucourt,
&c. par ledit fieur Jonatas du Haultoy. Charles
de faint Bauffam, fieur dudit lieu, demeurant à
Effey-en-Woipvre, par ledit fieur Claude de S.
Bauffam fon père. Jean-Henry de Crifinich, fieur
de Leffe, par noble Gilles Thevenin, avocat ef-
dites cours. Nicolas de la Cour, fieur de la Brie-
re. Demoifelle Beatrix de Gratinot, veuve de

feu Claude de Craifne, vivant fieur de Jupille.
Nicolas du Moulx, fieur d'Artaife & du Vivier.
Bernardin de faint Bauffam, fieur d'Imonville.

Henry de Mouzay, fieur de Cunel & du grand
Glery en partie, par ledit fieur de Mougon, Pier-
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re d'Orey, (leur de la Neufville & Poiiilly en
partie. Jean & Ferry de Herbemont, fieur de
Charmoy en partie, par noble Nicolas de Gon-
drecourt, avocat és cours dudit Saint-Mihiel. Al
bert d'Orey, fieur d'inor en partie, par ledit Bar-
rois. Philippe de Mouzay, fieur de la Madelaine,
par Nicolas du Moulin. Jean &c François de Gor-
cy, fleurs dudit lieu , Vachemont & Colmey en
partie. Claude de Cuffine, fieur duVivier en par
tie. François du' Mont, fieur de la Bar, par noble
Jean Marais, avocat efdites cours. Jean Michel,
fieur haut-jufficier, moyen & bas de Flabeville.
Jean de Vaubecourt, efcuyer, fieur d'Ourche
en partie & du Muty. Medard de Voyfeul, fieur
dudit lieu , Saulme & Burguigueyille, à caufe
d'une maifon qu'il tient à Pargny, derrière Bari-
ne, nommée dudit nom de Voyfeul. David du
Puix, efcuyer, fieur de Bouch en partie. Noël
l'Hofte, fieur du Jard. Adrian de Sarericier, ef
cuyer, fieur de Longbuiffon, maréchal des logis
de Son Alteffe. René de Mircourt, efcuyer, de
meurant à Effey-en-Woipvre. Jean de Lucy,fieur
de Pilleniteu, & Gommery en partie, en per-
fonnes. André de Lucy, chevalier, fieur de Woi-
pvre & defdits Pilleniteu & Gommery en partie,
par ledit Jean de Lucy. Jean Chriftophe de Brif-
fey, & Frédéric de Briffey, fieurs de Gibommey
en partie, par Claude Guillaume, leur procureur
d'office audit lieu. Chriftophe de la Cour, fieur
de Ville -fur-Yon , & de la Ville-aux-Preys en
partie, par Arnould de la Cour fon neveu. Mi
chel de Billard, fieur de Salin, capitaine de Con-
flans. Jean Bcrtignon, efcuyer 7 prévoft de Dun,
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& noble homme Nicolas Willermiri, prévoft de
Foug, en perfonnes. Louys Ligier , eicuyer,
gruyer Se receveur de Dun, par ledit fieur de
Mougon. Richer Boucard, prévoft, gruyer, Se
receveur de Longuion , Se Fery Boucard, ef-
cuyer, fieur de Colraey en partie, par ledit Ma-
rionnel. Et noble homme Nicolas Humbert, pré
voft de Kevres, par ledit maître Chriftophel'Ho--
fte. Et pour la part du tiers état , ont

comparu, favoir, lçs habitans Se communauté
de la ville de Saint - Mihiel, par Frédéric de la
Reauté, efcuyer, l'un des findics Se gouverneurs
de ladite ville. Les habitans Se communauté de la

ville Se cité du Pont-à-Mouffon , par noble Ni
colas Mauljean , maiftre efchevin, Se Abraham
Maréchal, l'un des fept jurez en la juftice audit
lieu. Les habitans Se communauté de la ville d'E-

ftain, par Jean Braconnier , lieutenant de mayeur,
I Jacquemin Henzelin efchevin , Se Didier Perin,

greffier en la juftice dudit lieu. Les habitans 8e
communauté de la ville de Sathenay , Se du vil
lage de Mouzay, par Pierre Hazard, mayeur du
dit Sathenay. Les habitans Se communauté de la
ville de Dun, Se des villages de Doulcon, le pe
tit Clery, Mout, Saffey, Murvault, Lyon &
Milly, par Droiiot Geoffroy. Les habitans Se
communautés de Longuion, du ban de Vivier ,
Se des villages d'Eipiey, du petit Sivery , Col-
mez, Se Othe, par ledit Marionnel. Les habitans
& communauté de la ville de Briey, par Jean Ba-
jeron, lieutenant en la prévofté dudit lieu. Les
habitans 8c communauté de Sancy , par noble
Jean Gillet, avocat efdites cours. Les habitans
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& communauté de la ville de Longwy, par Pier
re de Lafklres. Les habitans & communauté de
la ville de Foug, & des villages de Pargny, Chol-
loy, Lay, &c Neufville, par ledit Willemin, pré
voit dudit Foug. Les habitans & communautés de
Baufroymont, Gendreville, Medonvillé, Malain-
court 3 & Urville, par Nicolas Robert, & Antoi
ne Ferry. Les habitans d'Acraignes , par Jean
Baudouin. Les habitans de Germiny, par T. hierry
Hanus. Les habitans & communauté de Sorcy,
& faint Martin, par Eftienne Pafquet. Les habi
tans de Joy-fous-les-coftes, pour la partie Son
Alteffe, par Jean Caillot, mayeur, & Didier
Rollet, greffier audit lieu, pour la part du fieur
de Saint-Vincent, par Jean Garnier, & pour la
part du fieur Richard, par Michel Claudin. Les'
habitans de S. Germain, par Claude Florentin ,
mayeur. Ceux d'Aulnoy & Vertuzey, par Didier
RoulTel, &c Chriftophe Parifos. Ceux de Bouch,
par Didier Laurent, & Antoine Bouthe. Ceux de
Corgnéville, par Girard Moreau, mayeur dudit
lieu. Ceux de Gibommeix , par Michel Colin,
auffi mayeur dudit lieu. Les manans & habitans
de Jupille, par ledit fieur de Mougon. Ceux de
Ciinel, par noble Jacob Royer, avocat efdites
cours. Ceux d'Efne, par Morel Pillemant. Ceux
de Villefne , par Berthelemin le Marchai. Ceux
de'Montigny, par Chriftophe Pafquier. Ceux de
Moulin, par Bon Thomas. Ceux de Charny, par
ledit Gondrecourt. Les habitans & communauté

des villages de Broiiaines, de Chafteau-Brehain,
& de S. Manfuid, par ledit Thevenin. Les habi
tans de Juvigny, 6c de Han, par Pierre Garlache,
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&c Jean Briart, officiers defdits lieux. Ceux de
Louppy-aux-deux-Chafteaux, de Quincy & de
Remoaville, par ledit Briart, officier audit Loup-
py. Ceux d'Iry-le-Sec, par ledit Garlache. Ceux
de Vifeppe, par Simon Briart. Les habitans de
Givry , par ledit fieur Robert de Ficquelmont.
Les habitans de Cons, du grand Failli, 6c de Cof-
ne, par ledit feigneur du Villy, baron dudit Cons,
& feigneur defdits lieux en partie. Les habitans
de Sorbé , par ledit fieur de Choppey. Ceux de
Flabeville, par ledit fieur Jean Michel, feigneur
dudit lieu. Les habitans Se communautés des vil

lages de la Mairie de la Montagne , par Jacques
le Canart leur mayeur. Les habitans &c commu
nautés de Rombas, par Antoine Arnould, mayeur
pour Son Alteffe efdits. lieux. Les habitans des
Barroches devant Briey, par Jean Bertrand. Les
habitans & communautés de Mary, Arnoux, Tic-
quequeux, Manfiéulle, Bonvilliers, & Amelz,
par Dominique Piercel. Les habitans de Rechi-
court, par Martin le Seigneur. Ceux de Villers-
la-Mcntagne, 6c de Martin Fontaine, par Gillet
Mauljean. Ceux de Circourt & de Dommery,
par Nicolas Laurent, mayeur defdits lieux. Les
habitans de Xivry-le-Franc, par Gueury Mielet,
mayeur. Ceux de Ville-fur-Yron, par Nicolas
le Beau. Ceux de Jandeiize, par maiftre Jacques
Manchette, avocat eldites cours. Ceux de Ge-
fainville, par ledit Jobal. Ceux de Rogeviile &C
Villers-en-Hey, par M. Arnoult Mauljean. Ceux
de Grifecourt, par François Lagnei. Ceux deMa-
nonville & de Dompierre , par Didier Thomas.
Les habitans 6c communauté d'Effey-çn-VV oip'V-

L
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re, par George Joly, mayettr dudit lieu. Ceux
de \Yinville, par François le petit Collot. Ceux de
Buxerulles & Warneville, par Didier le Rouyer.
Les habitans & communauté des Kevres, Billy
Se Courcelles-aux-Bois, par ledit M. Chriftophe
l'Hofte. Ceux de Han-ftir-Meufe, & Brafleittes,
par Noël Chaligot. Ceux d'Alliez, par Jean Fer
ry. Les habitans Se communauté de Mefcrifnes,
par Dieudonné Davion, Se Didier Rollin. Ceux
de Longchamps, par Jean Mouzin, mayeur pour
Son Alteffe audit lieu. Ceux de Courouvre Se de

la Heymeix, par ledit Royer. Et ceux de la Croix-
fur-Meuze, par Forain Collignon.

CE fait après que le procureur-général de Bar-rois a remontré Se fait entendre hautement

les caufes, occafions, Se fujet de la convocation
& affemblée defdits eftats, nous avons, iceluy ce
requérant, oftroyé défaut contre les non compa-
rans, pour le profit duquel. Nous avons dit & or
donné qu'il feroit, nonobftantleur abfence, paffé
outre à la reveuë des articles des coutumes dudit

bailliage. A l'effet Se pour l'exécution du mande
ment fufdit de Son Alteffe, du cinquième dudit
mois de feptembre, pour y eftre ajouté ou dimi
nué, 011 y donner par elle telle interprétation qu'il
luy plairoit : après qu'elle aura entendu les pro-
pofitions Se requelles defdits eftats. Ayant néan
moins ledit procureur protefté de nullité contre
tout ce que feroit propofé au préjudice des droits
de Sadite Alteffe, & de fes édits Se ordonnances.
A quoy ledit feigneur de Mailîanne, Maréchal de
Barrois, a répondu pour Si au nom defdits eftaîs?
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qu'ils n'entendoient en rien préjudicicr aux édits
& ordonnances de Sadite Alteffe : ny rien propo-
fer contre fes droits & authorités , ny pareille
ment refoudre, conclure & arrefter aucune chofe
fur le fait des coutumes diidit bailliage, ou règle
ment de la juftice , que par le bon plaiiir de Sadite
Alteffe, & de fon authorité, après que le tout luy
aura efté représenté en fon confeil, &c qu'elle y
aura ordonné.

CE fait les gens de l'efîat ecclefiaftique, & deceluy de la nobleffe, pour obvier à une con-
fulion ont choifi : favoir, pour l'eftat eccleliafti-
que, lefciits dom René Merlin, prieur de Harevil-
le, & prévoft en ladite abbaye de Saint-Mihiel.
Meffire François Lagny, Bachelier formé en fain-
te théologie, & chanoine en l'églife collégiale de
fainte Croix du Pont-à-Mouffon. Et meffire Jean

Francquin, religieux enl'abbayedeS. Pierremont,
Et pour l'eftat de la nobleffe, lefdits fieur Louis

de Cuftine, baron de Cons , feigneur de Villy,
confeiller d'eftat de Sadite Alteffe, &c capitaine de
Longwy : Charles le Bouteillier, feigneur de Bou-
vigny, Mouffy, Boianges, ckc. confeiller d'eftat
de Sadite Alteffe, & capitaine de Preny : & Pier
re de la Fontaine, feigneur de Choppey, Sorbé,
&c. pour recevoir les articles qui feroient pré-
fentés de la part de l'eftat eccleliaftique, & de
celuy de îa nobleffe, les voir &c examiner, & les
rapporter le lendemain à Faffemblée.

Et les gens du tiers eftat,ont choin & nommé
noble Jean Maras , Nicolas Gondrecourt, & Fe-
deriç de la Reauîé, avocats és cours dudit Saint™
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Mihiel, pour feulement recevoir les articles qui
feroient prOpofés par l'eftat ecclefiaftique, & ce-
luy de la noblefle, fans toutesfois qu'ils puffent,
& leur fuit loifible refoudre aucune choie fur

iceux, que premièrement ils ne fuffent communi
quez aux députez des villes & communautés qui
s'eftoient préfentés en ladite affemblée.

Déclarans lefdits du tiers eftat, qu'ils n'avoient-
rien à propofer contre les coutumes dudit baillia
ge , & les ordonnances faites fur le flyl & règle
ment de la juftiçe, homologuées par Son Altelle»
Néanmoins, s'il plaift à Sadite Alteffe, y ajouter,
diminuer, ou changer quelque choie, ils n'y
lrouvoient à redire,

17 T le vingt-neufième dudit mois de feptembre,
I' j lefdits eftats eftans derechef affemblés audit
auditoire, lefdits fxeurs de Villy, de Bouvigny, Se
de Choppey, ont rapporté les articles qui leur
avoient efté mis és mains, & par eux examinés,
dont lecture auroit efté faite hautement : & fur ce
auroit efté conclud qu'ils feroient par eux préfen
tés à S. A. (avec fupplication très-humbles) qu'il
luy pleuft les recevoir, & déclarer fur iceux'fa
volonté.

T[7 T les premier & troifième jours du mois
itL d'oâobre fuivant, és aflemblées defdits états
faites efdits jours en l'auditoire fufdit : lefdits
fieurs de Villy, de Bouvigny, & de Choppey,
députez de l'eftat de la nobleffe, ont rapporté
les réponfes que À. avoit fait par écrit, fur
lefdits articles qu'ils leur avoient préfenté, con
tenantes icelles réponfes ce que s'enfuit.
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ARTICLE S ADJOUTEZ

aux coutumes du bailliage de Saint - Mihiel,
/d/0/2 qiHils ont ejîé refous & accordes par de
trhs-heurêufe mémoire S. A. défunte, de l'aveu
& confentement des états généraux , convoqueç
& tenus en ladite ville, Van milfix cens & fept :
& depuis reveus & homologués par S. A. régnan
te , en fon confeil le vingt-troifàme juillet, mil
fix cent & neuf.

Henry, par la grâce de dieu,duc de Lorraine, marchis, duc de Calabre,
Bar, Gueldres, marquis du. Pont - à - Mouflon ,
comte de Provence, Vaudémont, Blâmont, Zut-
phen, &c. À tous préfens & à venir, Salut, fur
diverfes remontrances, requêtes Se {applications
des gens des trois eftats de noftra bailliage de S.
Mihiel, à ce qu'il pleût à l'Alteffe de feu noftre
très-honoré feigneur & père, (que Dieu abfolve)
les ouyr en plufieurs faits qu'ils avoient à luy re-
préfenter, pour l'éclairciffement de quelques ar
ticles du cayer des coutumes, tant anciennes, que
prétendues nouvelles, depuis quelques années en
çà, rédigées par écrit de fa permiffion & authori-
té, depuis homologuées & mifes fous la preffe,
& y ordonner ce qu'il verroit eftre jufte & raifon-
nable, pour la confervatîon des droits d'un cha
cun , & advancement de la juftice : lequel ayant
à ces fins fait affembler au lieu dudit S. Mihiel lef-

dits trois eftats, & s'y trouver à la gifte au vingt-
fixieme jour du mois de feptembre, mil fix cens
& fept. Après avoir veu les remontrances, rc-

{
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quelles & fupplications, qu'à divers jours & re-
prifes luy auroient efté faites, & repréfentées par
les commis deldits ellats, il auroit éclict, ftatué,
& ordonné , par ampliation &£ interprétation ce
que s'enfuit.

Des tuteurs & curateurs.

Article Premier.

QUe les feigneurs hauts-jufticiers,ou officiersen leurs hautes-juftices, ne pourront d'o-
relnavant eftre prévenus par le bailly Ou fon lieu
tenant en la création des tutelles, & curatelles des
fujets de leurfdites. hautes-juftices , qu'après la
huitaine de l'échéance d'icelles, celle des perfon-
nes nobles en tout cas demeurant à la çonrioif-

fance dudit bailly & de fondit lieutenant.

Des ~dènombremens.

Art. I I.

,Ue les dénombremens une fois deuëmenf
vérifiez, le procureur-général de Barrois ,

&Tës .fujets ou autres y ayans interefts , appel
iez & ouys en ce qui les touchera, feront preu
ve contre ceux avec qui ils auront efté vérifiez,
fauf la prefeription à ceux qui pourroient l'avoir
depuis acquis.

Des jecls 6* collectes.
Art. III.

, U'en ce que par un article defdites coûtu-
mes, eft interdit aux fujets de s'affembler,,

/
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faire jecls, colleftes, riy pafTer procurations s,
fans la permiffion de leurs feigneurs : entendons
cette interdiction devoir ceflër , ii les affaires

(pour lesquelles lefdits fujets voudront s'aflem-
bler) font contre lefdits feigneurs, ou leurfdits
officiers : auquel cas voulons le choix demeurer
aufdits fujets de s'adrefler audit bailly ou à fon
dit lieutenant.

hlHiiagm»i».rgo«»w«a ii.Hj . n lin r.vatww » «mw...... n —rn'i.m

Des fentences & jugemens.
Art, IV,

QUe les prévofts oc majeurs, tant de laditeAlteffe, que des hauts-jùfticiers, ayans ju
gé leurs fentences & jugemens, feront exécutoi
res par nântiffement des fommes adjugées , n'ex
cédantes vingt-cinq francs, moyennant caution
fuffifante de la.reftitution d'icelles aux condam
nez s'il y échet, & ce nonobftantes oppofition,
ou appellation, ik fans préjudice d'icelles , &:
fous ces limitations : eft octroyé Se accordé que
l'article quarante - quatrième des ordonnances
faites fur le flyl & règlement delà juftice, au-
•dit bailliage fera obfervé de point en point.

Des preuves.
À R T. V.

QUe les parties admifes à prouver, ne feront ouyes par ferment, comme fur faits
pertinens à requefle l'wne de l'autre.
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Des appellations.
A R T. V I.

lant obtienne décret de Son Alielle portant com-
mutaîion de l'appel en oppofition : le bailly ou
fon lieutenant ne pourra retenir la connoiuance
de ladite oppofition, ains fera tenu de renvoyer
les parties pardevant les officiers deidits feigneurs
hauts-jufticiers , pour procéder fur ladite oppo
fition , foit que le renvoy foit demandé ou non»

Des enquejles.
Art. VII.

, U' 1L fera permis en fait d'enqueftes aux
„ parties appointées à prouver, d'articuler

les circonftances des faits pofez és écritures ,
afin d'en faciliter au juge les interroges qu'il
devra & pourra faire aux témoins. <

Des inflruclwns de proce
Art. VIII.

QUe les inftruôions des procez, & déclarations de dépens ne fe feront plus par les
greffiers, s'ils n'en font requis expreffement par
les parties, à la liberté defquelîes demeurera
d'employer à faire lefdites déclarations de dé
pens , leurs avocats ou le greffier.

n
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Des ajjlfes.
Art. IX.

T en outre déclaré & ordonné, que les af-
j fifes deuës par ceux qui ont charrues pour

les bêtes trayantes efdites charrues, font redeva
bles és preftations réelles, & non perfonnelles.

Des paffations des Contracls.
Art. X.

Déclaré auffi que par fon ordonnancedu premier jour de mars, mil lix cens &
cinq, touchant le fait de la paffation des con
trats , elle n'avoit entendu & n'entendoit avoir
dérogé au droit de ceux qui ont arches , ou ta-
bellionage particuliers.

Des communications d'enquefle.
Art. X I.

OU'iL y aura communication d'enqtieftesés fiéges des bailliages , &c autres infé
rieurs feulement, après les reproches & falva-
tions fournies.

ET pour ce qu'auparavant noftredit très-honoré feigneur & père, ait fait expédier ces
lettres-patentes, & authentiques à ce convena
bles , il auroit pieu à Dieu l'appeller à foy, de
meurant icelles non fignées de luy : Nous fon
fucceffeur à la couronne ducale, ayans efté pré-
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fent &£ affiftant à la paffation, réfolution, <k oc-
ïroy d'iceux articles, les avons (ainfi qu'ils font
écrits cy - deffus ) pour nous & nos fucceffeurs,
ducs de Bar, loué, confirmé & approuvé : louons,
confirmons & approuvons : voulons & nous
plaid tout le contenu en iceux, fortir en fon plein
& entier effet. Mandons & ordonnons à nos
très-chers & féaux les préfident, & gens tenans
la cour fouveraine des grands-jours dudit Saint-
Mihiel, bailly, prévoft dudit lieu, procureur-
général de Barois, mayeurs. au bailliage dudit
Saint-Mihiel, leurs lieutenans, fubftituts, & au
tres nos officiers qu'il appartiendra, taire chacun
à leur endroit, effe&uer & entretenir lefdites ar
ticles , félon leur contenu, forme & teneur, fans
permettre y eftre fait aucun empêchement au
contraire , car ainfi nous plaift. En témoin de-
quoy, nous avons à ces préfentes fignees de
noftre main, 6c contreiignées par l'un de nos
fecrétaires d'eftat, commandemens & finances ,
fait mettre & appendre noftre grand feel: que
furent faites & données en noftre ville de Nancy,
ie vingt-troifième jour du mois de juillet 1609.

Sijnê HENRY.

Et fur le reply. Par S. A. Les fieurs de Mail-
lanne maréchal de'Barrois, de Lenoncourt, bail
ly de Saint-Mihiel, de Haraucourt , de Magnie-
res, capitaine de l'artillerie , Bardm, &l Malvoi-
iin maîtres aux requeftes ordinaires, J. Baillivy*
Piftor, & autres préfens.

Signé. M. Bouvet. RejiJIraca idem pro C„
Bouvet.
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CEfait & après que le mêmejour quatre ïfocîo*bre, tous Us articles cy-dejjus ont e(lé leus hau*
tement par le greffier en ladite affemblée : l'état à
ejlé conclud & arrêté, avec charge aufdits fieurs
députe^, de remercier très - humblement Sadite Al~
tejfe, de ce qu'il luy avoit pieu accorder lefdits ar
ticles, & a ledit procureur -général protejlé que les
qualité^ prifes en cet état, tant au préfent proceç-
verbal, qu'aux présentations faites par plujîeurs
feigneurs, & gentilshommes, ne pourront préjudi-
cier à Sadite Altefje. Enfoy & témoignage de tout
ce que dejfus : nous bailly fufdit, avons avec noflre
greffier foubfîgné le préfent proceq-verbal. Fait Us
jours & an que dejj'us. ,

T le 6mejour de novembre i6~oc>. La courfou-
veraine, & parlement de S. Mihiel, fiante en

jugement à l'audiance des caujès ordinaires d'icelle:
le procureur-général de Barrois comparant par maî
tre Ferry d'Acourt fonfubjlitut, a préfenté Us let~
très -patentes de Son Altejje nojîre fouverain Sei
gneur, données audit Nancy le 2.3 jour du mois dt
juillet 160 c) , d'autre part écrites touchant ï!inter
prétation, & ampliation d'aucuns articles du cayer
des coutumes dudit bailliage de S. Mihiel : & d'icel-
les requis la publication, injlnuation & enrégijlre-
ment aux régijltes ordinaires des caufes de ladite
cour. Surquoy ladite cour oclroyant audit procureur
fes requéjles, afait publier lefdites lettres, & ordon
né qu'ellesferont injinuées, & enrégijlréesfidellement
aux régijlres des caufes ordinaires d'icelle, pour y
avoir recours fi & quand tneflier fera.

Parla Cour, N. Gauiot,
F î N.

\
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MONSEIGNEUR
L'illustrissime & Révérendis-

sime ARMAND de MONCHY,

D'HOQUINCOURT, Éveque et
Comte de Verdun, &c.

j"Mlonseigneur,

Ce petit livre vous tend la main , il
n'ofe fe produire ny fe hasarder de paroif-
tre que fous vojlre appuy , ny voir la lu
mière , fi vous ne luy faites la grâce de luy
permettre de porter voflre nom fur fort
front. C'efl le charme qui lui fera trouver
bon accueil, & qui le fera aimer de tout
ce peuple , qui a l'honneur de vous eflre
fournis,, il leur donnera le plaifir de voir
& lire les loix & les anciennes coûtumes

que vos Prédéceffeurs leurs ont donneç ,
pour vivre en paix , & fe garantir de tou
tes les confufions que ce monfcre hideux

T
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de chicanne produit dans les efprits, qui
n'ont point de maxime ny de régies cer
taines pour leur conduite. Il ejl arrivé au
fujet de ce cayer quelque chofe de fernbla-
ble à ce qui Je paffa du temps d'Efdras ,
lors que les tables de la loy & les autres
livres faints ayant ejlé perdus t ce faint
& fcavant petfonnange en fit un recueil,
fur ce que la mémoire d'un chacun luy en
avoit journy , il le fit lire en public en
préfence des prejlres & des docteurs de la
loy , qui reconnurent que le texte y efloit
fi fi.dellement rapporté , qu'ils jugerent à
propos de le recevoir avec la mefme véné
ration que les premieres tables que Dieu
avoit donné à leur grand légiflateur Moy-
fe. L'original de ces coutumes qui fe gar
dait au greffe du bailliage de voflre évê-
ché ayant eflé miférablement perdu , on en
a rqmaffé de toutes parts les copies qu'on
a pu recouvrer, on les a communiqué aux
anciens jurifconfultes, officiers , avocats,
& praticiens de la province , qui après un
examen exact ont reconnu que les difpofi-
lions de cette coutume y étoient très-fidè-
lement rapportées , mais comme le peuple
vous regarde comme un autre Efdras, le
renovateur des loix faintes ? & le proiec-
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teur des civiles, celles -cy fe préfentent a
VOSTRE GRANDEUR , pour rece
voir d'elle leur approbation , j'ofe bien me
flatter, MONSEIGNEUR, qu'elles
ne feront pas fruflrées de leur efpérance,
puifcju'elles ont pour titre de SAINTE
CROIX, dont vous foûtene^ la religion
comme une des plus puiffantes colonne de^
fon Églife , & puifque voflre vertu aufjî
bien que l'ÉcuJJon de voflre famille porte
des maillets Ifor , qui me femble en voflre
personne, comme en la main d'un Her cu-
le Chrétien des majTuës dont vous
ft'oifje^ & ^es monfres du libertina
ge , de l'héréfle & du fcaudal, que vous
foûtene^ avec un courage qui a peu de pareil
les interefls de Dieu, la gloire du prince ,
& la tranquillité des peuples , ce qui me
marque enfin avec quelle force & avec quel ^
^èle vous vous oppofer^ aux perturbateurs
du repos public , pour empêcher dans le
monde moral que les parties les plus infir
mes & les moins défendues- ne {oient oppri
mées par les violences : mais parce que je
vois ces maillets foudroyants appuyé^ &
Joûtenus d'un feu dègloire que l'orflgnifle,
cela me donne un amplé fufet de croire &.
de publier que. comme au temps de Nehe-
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mlas , le feu facré qui ne fembloit plus
que de la boue , reprit fa force & fort ar*
deur aux rayons du foleil, les loix mu
nicipales qui font les invincibles , & les
illujlres protectrices de l'équité & de la
raifon, mais qui alloient s'abolir & s'a
battre fous le pied comme la boue, repren
dront leur vigueur & leur droit, fi vous
les favorife% d'un rayon de voflre bien-
veillance, ce font les voeux de celuy qui
n'a point plus grande ambition , que

3 y aetre,

MONSEIGNEUR5

De Voflre Grandeur,

Le très - humbïe & très»

obéyffant ferviteur,
F. BOUCHARD.
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COUTUMES
GÉ.NÉRALES

DE LA VILLE ET CITÉ,
ÉVÊCHÉ ET COMTÉ

DE VERDUN,
APPELLÉES COMMUNEMENT

les coûtumes & droits

DE SAINTE CROIX.

TITRE PREMIER.

fiefs.
Article Premier.

s|fâ(É& o u s fiefs tenus du feigneur évefque 5ç
|lj ^ II? comte de .Verdun font de danger.

I I-

Les vaflaux dudit fieur évefque &C comte font
tenus quand ils font requis, a lier & fervir en ar
mes , le fieur évefque & comte, ou fes commis
és guerres ou affaires qu'il pourroit avoir con, -

A
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tre les ennemis dudit évefché &c coi? aux dé

pens dvidit fieur évefque. ^
I I I.

Si un vaffal vend fon fief, il eft requis c. |en
avoir confentemcnt & confirmation dudit fieur

évefque, lequel peut reprendre ledit fief pour
les deniers & loyaux coûts, & les rejoindre à
fon domaine, où confirmer le vendage fi bon
luy femble.

I V.

Néanmoins s'il avient qu'un prochain ligna-
ger veiiille avoir ledit fief par retrait, il y fera
receu & en forclora ledit fieur évefque.

V. '

Acheteur d'un fief ne fe peut mettre, introdui
re , ne prendre poffelïion dudit fief avant la con
firmation ôc confentement dudit fieur évefque
à peine de commife.

V I.

Un vaffal ne peut démembrer fon fiefny ven
dre partie d'iceluy fans le congé du fieur féodal,
toutesfois peut bailler à titre de cens partie de
fon fief pour l'augmentation d'iceluy, pourveu
que ledit cens foit fufiifant &: raifonnable, eu
égard à ce qui eft laiffé, dont ledit vaffal fera te-

. nu faire les foy & hommage.
VII.

Ledit fieur évefque & comte peut mettre la
main à. la chofe mouvante de foy après le décéds
de fon vaffal pour caufe de devoirs non faits
dans l'an &t jour dudit décéds, ou après ledit an,
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quand bon luy femblera, & doit l'an & jour pal
lié après le trépas faire les fruits fiens,

VIII.

Le vaffal eft tenu après qu'il a fait hommage,
de bailler quarante jours après ledit hommage
fait fon dénombrement & déclaration, & à
faute de ce faire ledit fieur peut mettre en fa
main les fiefs.

IX.

En chofes féodales & mouvantes en fief, les
héritiers peuvent lucceder , comme en autres
chofes, & en prendre la poffeffion fans le con
sentement du fieur féodal, pourveu que dans
l'an 6c jour ils faffent le devoir du fief.

X.

Partage de chofes féodales ne prejudicie as
leigneur, ains demeure chacun homme féodal
& vaffal dudit fieur pour fa part & portion, &
fera tenu un chacun de faire ion devoir de fief.

X I.

Quand le vaffal confifque fon fief pour quel
que crime que ce foit, ledit fief retourne au fieur
féodal, qui fe peut remettre dedans, ÔC le reii-
nir à fon domaine.

X I ï.

Si le feigneur féodal fait faifir le fief de fon
vaffal, & ledit vaffal nie que ledit fief foit mou
vant de luy, & ledit feigneur le prouve, ledit
vaffal perd fon fief. Mais en tèrre de cens, quand
le détemteur & propriétaire nie au fieur fon cens,

A ij[
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& ledit fîeur le prouve , le détemtêtfr ne perd
pas pour cela ladite tèrre.

XIII.

Aucun ne peut tenir tèrre de fief s'il n'eft no
ble ou annobly fans le congé du feigneur évef-
que & comte.

X I v.

Le vaflal ne prefcrit point contre fon feigneur
les droits &C. devoirs qu'il eft tenu de luy faire 9
ny le feigneur contre fon vaflal,

XV..

Le vaflal qui a aucuns fiefs par don, ceflion,
tranfport, ou achat, doit montrer &C exhiber fon
titre à fon feigneur luy en laifler le double a fes
dépens, & affirmer le contenu par ferment.

X V L

Si un vaflal donne à l'églife fon fief ou partie
d'iceluy, telle églife ne le peut tenir fans amor-
tiffement ou permiffion, ains eft tenu en vuider
fes mains à perfonne capable dans l'an & jour,
& ainfi s'obferve en rentes &c héritages de pote
& roture.

/
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TITRE SECOND.

Des droits appartenans à gens mariez.

Et des partages de fuccejjion entre gens
nobles & roturiers.

Article Premier.

2Uand un vaffal va de vie à trépas , délaif-fant plufieurs héritiers enfans rnâles ôcfe-
s, ou un enfant mâle, & plufieurs femel

les, le fils aîné a droit de prendre & choifir pour
luy avant partage, lequel chaftel ou maifon for-
té que bon luy femble pour fon droit avec ce
qui eft enclos de foffez, cloflures, ou palis,
mefmement la baffe cour, fi elle y eft compri-
fe, mais fi ladite baffe cour efl: hors defdits pre
miers foffez, cloftures, ou palis, elle fe partit
avec, & comme le refte de ladite fucceffion, &
s'il n'y avoit qu'un châtel ou maifon forte en
ladite fucceffion, fi l'emporteroit ledit fils aîné
pour raifon que deffus à la charge du douaire ,
s'il y échet, & au réfidu des autres héritages de
fiefs il prend fa part, comme l'un des autres fils.

I I.

Et s'il y a des filles avec Iefdits fils, elles par-
tiffent en tèrres nobles avec leurs frères, de
manière que lefdites deux filles prennent autant
que l'un de leurfdits frères aînez ou puînez, hor
mis l'avantage de l'aîné.
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I I I.

Et quand aux tèrres roturieres, meubles &
tèrres de franc-alleuf, l'une defdites filles prend
autant qu'un fils.

I V.

Et quand il y a plufieurs filles qui viennent
à fucceder à leur père & mère en tèrres nobles
fans frères, il n'y a entre elles aucun droit d'aï-
nèffe, ains fuccédent également en toutes chofes
autant l'aînée que la puînée en tèrres nobles ou
roturieres.

V.

En fuccelïion collatérale droit d'aîneffe n'a

lieu.
V I.

En ligne collatérale le mâle exclud la femelle
en pareille degré en tèrre féodale , pourveu tou-
tesfois que le fief ne vienne de par femelle, &C
que les héritiers foient tous defeendans de fe
melles : car en ce cas les femelles prendront leur
part, comme les mâles fans aucune prérogative
plus grande aux mâles qu'aux femelles, mais ii
la femelle eftoit d'un degré plus prochain, en
ce cas ne feroit excluë, ains prendroit avec les»
mâles, fuccidcndo in Jlirpes.

V I I.

Si un vaffal va de vie à trépas, délaiffant de
fon premier mariage un ou plufieurs enfans, fils
ou filles , & du fécond un ou plufieurs, celuy
ou ceux du premier mariage , a ou ont autant
en l'héritage de fief que tous, les autres enfans



de Verdun. ' 7
du fécond mariage, & e contra, & pareillement
a lieu ladite coutume en fucceflion maternelle,
quand aux tèrres de fief.

VIII.

Repréfentation a lieu en ligne direfte, ininfi-
nitxim, tant en héritages, de fief que de poté, &c
pareillement en ligne collatérale quand a rotu
re , mais en fief, n'a lieu outre les frères tk. les
enfans des frères inclufivement.

I X.

Entre perfonnes nobles, le furvivant a la gar
de noble de les enfans mineurs, & fait les fruits
fiens des héritages defdits enfans, lequel gardien
reprend les tèrres nobles pour lefdits enfans, &
en fait les foy & fervices permis, & il eft tenu
d'acquitter lefdits enfans de toutes dettes & frais
funéraux, & alimenter, veftir , & habiller lef
dits enfans , maintenir lefdits héritages bien ôc
fuffifamment & les rendre aufdits enfans en bon
& fuffifant eftat, & où il n'y aurait père & mè
re , ayeul ou ayeule, en ce cas par le juge or
dinaire fera pouryeu aux mineurs de tuteurs Se
curateurs.

.Y X.

La garde faut Se finit à un enfant maie à qua
torze ans , & à la fille douze ans, & paieille-
ment aux gens de pote & roturiers » la tutelle
faut & finit à pareille âge, mais les deffufdits ne
font hors de curatelle finon qu'ils ayent vingt-
quatre ans entiers.

v
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X h

Le mort faifit le vif fon plus prochain héri
tier habile à luy fuccéder.

X I I.

Si aucun a efté abfent du pays par fept ans
Continuels ou plus, tellement que fes enfans ou
autres fes prochains héritiers préfumptifs n'euf-
fent oiiy nouvelles depuis ledit temps qu'il fut
vivant, lefdits héritiers préfumptifs fe peuvent
enfaifiner des ehofes de fa fuccelîioni.

XIII.

Les enfans mariez qui veulent Venir à la fuc»
ceffion de père ou de mère font tenus rapporter
tout ce qu'ils ont eu en mariage, à fçavoir la
moitié quand ils veulent venir à la fucceffion du
père, & l'autre moitié à la fucceffion de la mère»

XI V.

Les acquêts faits en terres de fief par gens no
bles , confiant leur mariage font communs entre
eux, & pareillement en terres de roture, foit
que lefdits acquêts foient faits en ligne de l'un
ou de l'autre clés conjoints ou hors de ligne,

X V.

Quand deux conjoints ont un enfant, & de
puis le père décédé, délaiffant ledit enfant fon
héritier feul, & après la mère fe remarie, du
quel fécond mariage font defcendus plusieurs
enfans fœurs & frères utérins audit premier en
fant, puis après l'enfant dudit premier mariage
va de vie à trépas, délaiffant fadite mère, fef-



de Verdun. ()
dits frères & foeurs utérins, auffi autres parens,
oncles ou coufins paternels , fes utérins empor
tent la fucceffion dudit enfant tant mobiliaire

qu'héreditaire, & è converfo, & n'y ont rien
fadite mère & fefdits parens, parce qu'à faute
de germain, le non-germain fuccéde.

XVI.

Et fi tel enfant ou autre perfonne décédant
fans hoirs de fon corps n'a frères ou fœurs, ger
mains ou non - germains, la fucceffion n'eft à
fes père ou mère, oncles ou autres parens afcen-
dans, ains vient à fes coufins en pareil degré ou
autres plus remots , fucceckndo in flirpes. Car
telle fucceffion ne remonte point, & néanmoins
en terres féodales, le plus prochain fuccéde ,
jfoit l'oncle ou autre.

XVII.

Les frères &; fœurs germains fuccédent à leurs
frères ou foeurs germains , décédez fans hoirs
de leurs corps, & en excluent les non-germains,
quand aux meubles & acquêts, & au regard de
leurs héritages de leur naiftant, ils rétournent cha
cun à foh côté ;paternapaternis, materna maternis.

XVIII.

La fucceffion des perfonnes décédées fans
hoirs de leurs corps délaiflant feulement héri
tiers collatéraux, coufins germains ou plus re
mots vient à départir, à ïçavoir aux héritiers
du cofté paternel pour la moitié, 8c aux mater
nels l'autre moitié, & ce quand aux meubles &
acquêts ores qu'il y en eut plus d'un cofté que
d'autre, & que les parens de l'un des coftez ne
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l'oient fi prochains que c!e l'autre, & au regard des
héritages anciens & de ligne , ils retournent cha
cun à fon côté. Paternapaierais, materna maternis,

X I X.

L'héritier ou les héritiers ea quelque degré
qu'ils foient, venans par repréfentation en une
fucceffion collatérale, repréfentant l'eftocq,^
ne fuccédent point par tefte avec leurs co-héri-
tiers d'autre branche & eftocq.

X X.

L'homme ou la femme furvivant qui tient
meubles & acquêts du prémort, &c faifant ac
quêts iceux meubles & acquêts font communs
& les héritiers du furvivant y ont la moitié, &
les héritiers du prémort l'autre moitié.

X X I. v '
L'homme furvivant fa femme demeure , fi

bon luy fernble, Meublxer, c'eft à fçavoirqu'il
tient l'a vie durant les meubles & acquêts , &
n'eft tenu le furvivant faire inventaire defdits
meubles, les exhiber, ny en bailler feureté ny
caution, à la charge des frais funéraux &C dettes
de la défunte, & de nourrir & entretenir les
enfans fi aucun y en a jufques à ce qu'ils foient
âgez, émancipés ou autrement pourveus, &. où
il ne voudroit fe déclarer Meublier, les meubles

& conquêts fe partiront également, & peut ven
dre & aliéner tous lefdits meubles, & acquêts
pour fubvenir à fes néceffitez , fans qu'on le
puilTe empêcher, n'étoit qu'on puifie montrer
qu'il le fit en fraude, mais par teftament il ne
peut difpofer que de,la moitié, fi c'eft le furvi*»
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yant des deux perfonnes nobles conjoints par
mariage, il a les meubles en propriété & moi
tié des acquêts immeubles faits confiant leur ma
riage en ufufruit ? l'autre moitié des acquêts luy
appartenant de Ton chef à ladite chaige des fiais
funéraux des dettes, & d'entretenir les enfans.

XXII.

Si l'homme furvivant demeurant Meubliër,
paffe en fécondes noces & après_ va de vie à
trépas j délaiffant enfans du premier Se du fé
cond mariagej tous les oiens meubles, acquêts
& conquêts , immeubles faits tant confiant le
premier que le fécond manage fe partiront en
trois tiers, l'un aux enfans dit premier lit 5 l'un
à la veuve, & l'autre à tous les enfans dudit dé
funt tant dudit premier que du fécond mariage
à divifer entre eux également.

X X I I L

Et s'il y en avoit de trois lits fe diviferont en
quatre quarts, l'un aux enfans du premier lit ;
l'un aux enfans du fécond, l'un a la veuve, &C
l'autre & dernier à tous les enfans defdits ma
riages , à partir entre eux également,

TILTRE T R O I S I É M E.

Des tejldmens & 2ons>
Article Premier.

UNe perfonne ne peut donner ny léguer fonhéritage de ligne & naiffant, mais le peut
charger, jufques à la valeur èc eftimation du
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tiers, c'eft-à-dire que l'on peut donner & léguetf
fur ladite ligne une foinine de deniers, n'excé
dant la valeur de la tierce partie d'icelle ligne ,
& au furplus faut que le teftateur laiffe franche
ment à fes enfans ou héritiers les deux tiers de

fon'propre naiflant & ligne , néanmoins peut
bien donner par donation faite entre vifs ou
pour caufe de mort, toute fa ligne entiere a fes
héritiers defcendans ou collatéraux, fuccédant

ab inufiat, ou à l'un d'eux , & peut donner la
propriété & retenir l'ufu fruit, mais quand à fes
meubles & acquêts il les peut donner, léguer
ou autrement en difpofer à ion plaifir, foit a fes
enfans ou autres perfonnes toutes étrangères par
donation entre vifs ou pour caufe de mort Se
autrement, ehcore que telle perfonne ait la tefte
fur le chevet, fi peut-il donner à l'un plus qu'à
l'autre 3 & s'il fuccédera encore avec fes co-hé-
ritiers teftamentaires ou légataires , parce qu'on
peut eftre légataire &c héritier.

I I.

Inffitutîon d'héritiers par teftament n'a lieu
au préjudice du légitime héritier proehain &
habile à fuccéder, c'eft-à-dire qu'on ne peut
inftituer autre que ceux qui font habiles à fuc
céder , & ou aucun ne feroit nommé au tefta
ment , fi ne laifferoit - il à fuccéder avec les au
tres héritiers dénommez audit teftament, tou-

tesfois pour les caufes de droit on peut priver
de fa fucceffion ceux aufquels elle pourroit ap
partenir,
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I ï ï.

Le teftateur en faifant fon teftament n'eft te

nu garder les folemnitez de droit, ains fufiit
l'écrire & figner de fa propre main, ou le paf-
fer en préfence de deux notaires ou du cure,
& deux témoins, ou d'un curé & d'un notaire
& deux témoins.

I V.

Les exécuteurs teftamentaires , avec inven
taire ou fans inventaire, font faifis de tous les
meubles délaiffez par les décédez, fignamment
jufques à la concurrence des frais de l'exécu
tion : mais à faute de meubles, peuvent lçfdits
exécuteurs engager ou vendre à grâce de rachat
des héritages moins dommageables , dénoncia
tion premièrement faite aux héritiers , s'ils font
préfens , pour fçavoir d'eux s'ils ont 1 intention
de fournir autres biens pour Faccotnpliflement
du teftament ; car s'ils en fourniffoient, ne pour-
roient les exécuteurs engager ny vendre.

V.

Auffi. par don mutuel, l'homme & la femme
peuvent donner l'un à l'autre tous leurs biens
meubles , acquêts ou conquêtes immeubles,
faits confiant leur mariage, pour en jouir à tou
jours ; pourveu qu'ils foient franches perfonnes,
en fanté & âge pareille, ou à peu près.

V I.

Et pareillement l'homme ou la femme , par
teftament, peut donner tous fes biens , meubles,
& acquêts l'un à l'autre, à charge des frais fu~
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néraux, & debtes, & d'entretenir les enfans ,
s'il y en a.

V I I.

Donner & retenir n'a lieu, de forte que fi le
donateur ne fe défaifit de la chofe donnée, telle

donation n'a lieu, & eft de nulle valeur, netoit
que le donateur retint l'ufufruit ; auquel cas
iuffiroit.

VIII,

L'âge pour pouvoir faire teftament efi aux
mâles à dix-huit ans, &c aux femelles à feize
ans accomplis ; toutesfois où ils feraient mariez
avant ledit âge, pourraient tefter.
fit^,7 ^z-.vxrrzœr.c v,vrrrxva»uniis y.a, .<>.+xœxvKusmui Wff uiH<!WL79q*aa»

TITRE QUATRIEME.

Des droits apparterians 4 gens marie% s
ramenant en fait ce qui ejl cy-devant

déclaré.

Article Premier.

HQmme & femme conjoints par mariage3font du jour de la bénédiftiôn nuptiale,
communs en tous biens, meubles, & dettes
perfonnetles, aûives & paffives contractées du
rant ledit mariage, & auparavant iceluy , & en
acquêts, immeubles faits par eux, ou l'un d'eux,
durant & confiant le mariage, qui fe divifent après
le décéds de l'un defdits conjoints par moitié en
tre le furvivant & héritiers du décédé, néanmoins

chacun reprend fes robes , bagues, & joyaux,
chevaux, & harnois, ck armes refpeftiyement.
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I I.

Néanmoins l'homme {urvivant la femme de
meure , fi bon luy femble, Meublier , c'eft-a~
dire, qu'il tient 1a vie durant les meubles & les
acquêts à la charge des frais funeraux, & des
dettes de la défunte, &. de nourrir entretenir
les enfans, fi aucun y en a jufques a ce qu ils
foient en âge de mariage ou autrement pcmr-
veus, & où il ne fe voudroit déclarer meublier,
les meubles & conquêts fe partiront, comme u
eft dit en l'article fufdit.

I I I.

Le mary eft feigneur defdits meubles , ac
quêts Se conquêts immeubles faits durant &C
confiant le mariage, tellement qu'il en peut
difpofer par vendition, aliénation, & autie 1 "
pofition faite entre vifs, comme bon luy lem-
ble fans le confentement de fa femme.

I V.

Et eft à fçavoir que où l'homme furvivant fe
voudroit déclarer Meublier, tenant fa vie du
rante meubles & acquêts , comme dit eft , peut
vendre &c aliéner tous lefdits meubles cl ac
quêts pour fubvenir à fes néceffitez, fans^qu on
le puiffe empêcher, n'étoit qu'on montrât qu il
le fît en fraude, mais par teftament ne peut clit-
pofer que de fa moitié.

Et n'eft tenu ledit homme furvivant faire in
ventaire defdits meubles, les exhiber ny en bail
ler feureté, ny caution.
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V I.

Le furvivant des deux perfonnes conjoints
par mariage, a les meubles en propriété, & les
acquêts immeubles faits confiant leur mariage
en ufufruit à la charge des frais funéraux & det
tes , Sc entretenir les enfans, lequel furvivant a
la garde noble defdits enfans mineurs & fait les
fruits fiens des héritages defdits enfans, lequel
gardien reprend les tèrres nobles pour lefdits.
enfans, & en fait les foy & fervices , parmy ce
qu'il eft tenu d'acquitter lefdits enfans de toutes
dettes , frais funéraux, & d'alimenter lefdits
enfans, veftir & habiller, & maintenir lefdits
héritages bien & fuffifamment, & les rendre
aijfdits enfans en bon & fuffifant efîat ; & où il
n'y auroit père, mère, ayeul ou ayeule, en ce
cas fera pourveu aux mineurs de tuteurs &
curateurs.

V I I.

La garde faut & finit au fils à quatorze ans,
& à la fille à douze, & pareillement quand aux,
gens de poté & roture, la tutelle faut & finit à
pareil âge, mais ne font hors de curatelle, finon
qu'ils ayent vingt-quatre ans entiers.

VIII.

Les acquêts faits en tèrre de fief par gens
nobles confiant leur mariage, font communs
entre eux, & pareillement en tèrres de rotu
re , foit que les acquêts foient faits en la ligne
de l'un ou de l'autre defdits conjoints, ou hors
ligne.
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1 x' o.
L'homme & la femme furvivant qui tient

meubles & acquêts de prémort, faifant acquêts
iceux meubles & acquêts font communs, fi que
les héritiers du furvivant y ont la moitié, &C les
héritiers du prémort l'autre moitié.

X. V.
Femme mariée ne fe peut obliger fans 1 au-

thorité de fon mari, foit au prejudice d elle ou
de fondit mari, toutes fois exerçant marchanaife
publique, au veu & fçeu de fon mari eft repu-
tée authorifée de fondit mari pour le fait de la
dite marchandée, & valent les venditions &
contrats par elle faits, pour raifon de ladite
marchandife au préjudice de fondit mari, lequel
en peut eftre exécuté en fes biens, s'il n y a eu
auparavant renonciation ou déclaration dcuc-
nient & notoirement faite par ledit, mari.

X I.

Que fi l'un des conjoints par mariag® ou tous
deux vont de vie à trépas dans 1 an de leur ma
riage fans hoirs procréez de leurs corps, les hé
ritiers de chaque côté reprennent relpeâivement
ce qui auroit efté apporté audit mariage.

X I I.

Le mari durant le mariage a le gouvernement
& aminiftration des propres héritages de fa fem
me, & peut difpofer des fruits d'ieeux fans le
confentement d'icelle, mais quand a la proprié
té, il n'en peut aucune chofe faire fon préjudice
fans fon confentement.

)

9
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TITRE CINQUIÈME.

Des donations.

Article Premier.

TOute perfonne âgée & ufante de fes droits,peut donner entre vifs tous fes meubles &C
acquêts immeubles, & la valeur du tiers de fon
naiffant foit fief ou roture à quelque perfonne
que ce foit, refervé aux enfans s'il y en a la
querelle d'inofficieufe donation.

I I.

Donner & retenir n'a lieu, de manière que fx
le donateur ne fe défaifit de la chofe donnée,
telle donation eft nulle & de nulle valeur, n'ef-
toit que le donateur retint l'ufufruit, auquel cas
il fuffiroit,

I I I.

Toutesfois donation faite en faveur de ma-

ïiage confommé, le donataire eft réputé veftu
& faifi de la chofe donnée, encore qu'il n'y
ait délivrance réelle ou chofe équipolente à
icelle.

I V.

En donations, fucceffions, & autres moyens
d'acquifition les chofes fe gouvernent félon la
coutume, des lieux où elles font affîfes, & non

des lieux où les parties font demeurantes.
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TITRE SIXIÈME.

De "bons mutuels»

Article Premier.

L'Homme & la femme par dons mutuels fepeuvent donner l'un à l'autre tous les biens,
meubles, acquêts, & conquêts immeubles, faits
confiant leur mariage, * pourrai qu'ils foient
franches perfonnes, en fanté & âge pareil, ou
à peu près pour en jouir par le furvivant, fça-
voir des meubles en propriété & à toujours, &C
des conquêts en ufufruits la vie durant feulement.

I I.

Et eft le furvivant d'iceux conjoints faifi des
biens à luy donnez par fon don mutuel, lequel
furvivant prenant les chofes à luy données eft
tenu payer les dettes perfonnelles du défunt, les
frais des obféques, & funérailles , & accomplir
fon teftament.

* Il y a quelques manuscrits qui donnent les acquêts en propriété
itujjî bien que les meubles aux conjoints , ce qui femble devoir efire
fuivy y puifque par teflament il efl permis aux marieç de fe donner
tous les meubles & acquêts en propriété mefme le tiers de la ligne•

TITRE SEPTIÈME.

Des meubles, acquêts & de naijjant.
Article Premier

TOut ce qui fe peut mouvoir & tranfporterd'un lieu à autre fans fra&ion & rupture des
huys <k. feneftres des lieux, où il eft réputé meu-
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ble comme bahuts, coffres, châlis , dreffbirs,
bancs, tables, images, cuves, chantiers, & au
tres femblables paremens têrians à broche, qui
fe peuvent défanembler.

I I.

Mais toutes chofes de maifon tenant à fer 5

doux, ou chevilles, & qui ne fe peuvent mou
voir ny tranfporter fans fraction ou rupture font
reputées immeubles, & du lieu, où elles font
affifes. Pareillement toutes chofes deftinées à

iifage perpétuel d'héritages , comme preffoirs,
fournitures & inftrumens d'iceux, huilleries,
cuves de cuivre à tinturiers, &C cuves à tanneurs
affifes en tèrre, & artillerie fervant à la garde
d'une place, château, ou fortereffe, & autres
femblables , font reputées immeubles , pareille
ment raifins, grains, bleds , & autres chofes
croiffans, font reputez eftre de l'héritage où ils
font, mais fi tels raifins, ou grains, efioient coupez
ou f'qparez de l'eflre, ils feroient réputés meubles.

I I I.

Bois taillis au faulçois après le temps de la
coupe accoutumée font reputez meubles.

IV.

Héritages acquis par le mari eft néanmoins
réputé conquefté entre luy & fa femme, encore
que la femme ne foit nommée au contrat, &
que le mari feul s'en foit fait enfailiner , fans
faire mention de fa femme.

V.

Deniers donnez à l'héritier préfumptif, pour
eftre employez en héritages, font propres & de
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rraiffant au donataire du collé & ligne de celuy
qui les a donné, comme auffi cft l'heritage ac
quis d'iceux deniers;

V I.

Tous héritages donnez à quelques perfonncs
que ce foit., eft réputé acquêts, linon que l'hé
ritage foit donné par père , mère, ayeul, ou
ayeule , ou autres afcendans en avancement
d'hoirie & faveur de mariage, ou qu'il foit don
né par ceiuy auquel le donataire devoit fucceder.

V I L

Héritages pris à cens perpétuel, rente viagè
re,, titre d'amphitéofe, bail à longues années
font reputez acquêts au preneur d'iceux s'il n'eft
marié, auquel cas la femme y a la moitié, en
laquelle les héritiers d'icelle fuccédent aux char
ges & conditions appofées aux contrats fur ce
paffez , fans que telle divilion puiffe faire préju
dice aux laiffeurs , &c les feigneurs direâs.

TITRE HUITIÈME.

De focieté & communauté de biens.
Article Premier.

QUand aucuns s'accompagnent & demeurent enfemble, vivans de marchandife ou
labeur, & ne font qu'une bourfe, ils font re
putez communs en bien, pofé mefme que l'un
eut porté plus que l'autre, s'ils n'en ont fait
traité ou paclion auparavant, que s'ils n'en ont

)
\
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fait, tout ce qu'ils acquerront, gagneront, Ou
perdront, fera réputé eftre profit au préjudice
de l'un comme de l'autre»

I L

Et fi l'un alîoit de vie à trépas, fes biens fe
partiraient également entre le furvivant & l'hé
ritier du trépaffé, pourveu tOutesfois qu'ils ayent
demeuré an & jour enfemble, mais fi l'un des
deux avoit des hériîages-à luy appartenans avant
focieté, ou qu'ils luy fufient écheus confiant icel-
le, combien que les fruits pendant la focieté fuf-
fent communs , néanmoins les héritages appar
tiendraient ou feraient écheus à fon héritier, &
ne feroit tenu le furvivant des dettes deuës par
ïe premier décédé avant ladite focieté , mais fe
roit tenu l'héritier feul, femblablement ne feroit
tenu ledit l'héritier du défunt des dettes faites

par le furvivant, avant ny depuis ladite focieté.

TITRE NEUVIÈME.
è

De douaire*

A R T ï C L E P R E„ M I Ë R.

FEmme veuve, noble ou roturiere, incontinent après le décez de fon mari, eft faifie
& veftuë par douaire'couftumier, delà moitié
des fruits &c revenus de tous les héritages que
fon mari avoit au jour qu'il l'époufa, & de ceux
qui luy feroient depuis écheus qui fe font trou
vez à l'heure de fon trépas , pour en joiiir fa
vie durant, & par ufufruit feulement ; laquelle
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veuve, fi elle eft noble (autrement non) empor
te contre les héritiers de fon mari, une des mai-
fons de fondit mari, telle que bon luy femble :
toutesfois où il n'y en auroit qu'une, elle n'y en
auroit que la moitié en ufufruit, & les héritiers
l'autre moitié , & eft tenue d'entretenir les hé-

/ ritages chargez de douaire de menues répara
tions, couvertures & clôtures fuffifantes, &les
laiffer en tel eftat qu'on luy a laifle, & payer les
charges foncières : mais fi ladite femme eftoit
veuve, remariée en fécondés nopces , elle n au
roit que le quart de ladite ligne de fon mari, en
ufufruit aux charges que deflus.

I I.

Douaire coûtumier ou préfix , commence à
avoir lieu du jour de la diffolution du mariage „
& eft douaire préfix. Celuy qui eft accorde par
le traité de mariage, foit en deniers, héritages ,
affignations de rentes ou autres chofes, promi-
fes en contractant le mariage.

î 1 I.

Douaire coûtumier ou préfix faifit la femme
x dès le déceds de fon mari.

I V.

Quand femme veuve tenant héritages en dou
aire décédé , l'héritier propriétaire dudit douaire
incontinent après ledit déceds reprend les héri
tages en Peftat qu'ils font, au jour dudit décez ,
c'eft à fçavoir, s'il y a prez à faucher , vignes à
vendanger, bleds, & autres grains à moiffonner,
fruits à çueiller. Il emporte avec les héritages,
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îes fruits, & dépouilles, fans payer les laboura
ges , & fi ne peuvent les héritiers de telle douai
rière pour frauder le droit du propriétaire, dé
pouiller prématuré, fefdits héritages.

Et où ladite douairière auroit baillé & laifTe

de fon vivant à titre d'admodiation en grains ou
argent, aucuns defdits héritages, à payer à la
faint Martin, comme de coutume : fi ladite veu
ve décédoit avant ledit jour de la faint Martin,

depuis toutesfois que lefdites tèrres ou prez fe-
i'oient dépouillez, les vignes vendangees, les
fruits cueillis, l'héritier de ladite douairière em
portera lefdites moiffons, à caufe que les dé
pouilles font meubles ,fruclus à foloJlparati cen-
jfentur mobiles, comme féparez du fond, non»
obftant que le jour du payement ne foit écheu
au jour dudit décez. Car c'eft depuis ladite dé
pouille , & jufques au jour de faint Martin , feu
lement délay de payement.

TITRE DIXIÈME.

Des droits de propriété, cens , rentes , &
que c'eji de meubles.

Article Premier.

Éritages donnez & advenus à titre de

hoirie, fucceffion, légat teftamentaire, ou
donation faite en avancement de fucceffion à

l'héritier préfumptif du donateur & en mariage,
font reputez propres , 6c fortifient nature de

V.

naiflant 9
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naîffant, à celuy auquel ils font avenus * & tous
héritages tenus & poftedez à titre de vendition,
donation, ceffion à perfonne étrangère ou tranf-
port à prix d'argent -, ou l'équivalent, don, ou
légat teftamentaire, quand la légatrice ou dona
trice , eft perfonne étrangère ou donateur, ou
feftatetir, les héritages ainfi d^pnez, laifléz, ou
tranlportez font reputez fortent nature de
ConquetS6

i L

Héritages pris par échange , fortent mefme
nature que ceux qui font pour ce donnez , & è
contra, s'il y avoit foûlte d'argent, l'héritage que
l'on prendrait par échangé fortiroit à celuy qui
auroit baillé ledit argent, nature d'acquêts, pour
& jufques à la valeur & eftimation de ladite
foûlte»

III.

Ên gagières & rentes conftituées à prix d'ar
gent ou de grains par formes de rentes viagè
res , volages & à rachat, fortent nature de
meubles , mais quand aux contrats de vendition,
efquels eft donnée grâce , de rendre par pack
conventionnel, ils fortent nature d'acquêts im
meubles à l'acquêteur , & après fon décez , les
contrats & chofes déduites en iceux font repu
tez anciens, & comme biens venans de ligne à
fes héritiers.

I V,

Ën acquêts n'eft requis veft ny deveft , en la
main de la juftice, où les héritages font affis,
ny auffi requis vefture par ladite juftice : car par
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la vendition ou tradition defdites lettres fans ati-»

trc veft ny deveft, l'acquêteur en eû réputé pof-
feffeur & propriétaire, & en peut par foy ap
préhender la polie(non de fait.

V.

Si les preneurs ou détenteurs d'anciens héri
tages tenus en ernphytéole ou affencement, font
defaillans de payer la charge, ou penfion paî
trais ans continuels le fieur direft propriétaire
les peut expulfer defdits héritages, fi après fom-
mation faite de payer ladite penfion, ou charges,
& font refufans ou délaiffans de payer la rente
ou cens , nonobftant chofes qu'ils pourraient
alléguer au contraire, s'ils n'ont titre relevant.

V I.

Poiffons mis en étang ou rivière, que l'on-
pêche communément de trois en trois ans, eft
réputé de mefme nature que les étangs , durant
les trois ans ; mais lefdits trois ans pâlies ils for-
tent nature de meubles, & pareillement poiffons
péchez & mis en garde en huges, faul-vieux ou
autres lieux fermez, fe reputent meubles.

. T I T RE ONZIÉM E.

Des pacquis , pajluragcs , & afacjes.
Article Premier.

LEs habitans des villes, ou villages qui ontleurs finages contigus , & joignans l'un de
l'autre, fans moyen ny privilège, peuvent me->
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ner leurs beftes grofles & menues l'un fur l'au
tre en vaine pafture , jufques aux équares des
clochers des églifes ; & s'il n'y avoit églife efdits
lieux, les peuvent mener jufques au droit & mi»
lieu defdittes villes & villages ; & font dites vai
nes pâtures, tèrres en friche, labourage hors les
dépouilles, & non enfemencées, près après la
faux, & jufqu'à la Notre-Dame en mars ; tou-
tesfois prez clos & fermez de hayes, ou foflez
qui ont privilège de regain, ne font fujets à vai
ne pafture, & ne peut - on en quelle façon que
ce l'oit, mener pourceaux aux prez.

Et ne peuvent les habitans mener leurs beftes
l'un fur l'autre, en pacquis, & grafîe pafture,
mais en vaine pafture comme dit eH , &C font,
lefdites grâces pafturés aufdits habitans, & de-
meurans es villes & villages, dont les finages
où elles font affifes dépendent, n'eftoit que quel
ques voifins y euflent acquis ufage par quarante
ans, ou qu'ils en euflent titres valables & font
lefdites graffes pafturés, tèrres après la feillé „
jufqu'à la faint Remy.

Quand aucuns defdits habitans ont droit de
pacquis, ou pafturage, en aucuns bois, forefts
ou accrues, tels habitans ufagers ne peuvent
mettre leurs beftes en nouveaux taillis qui font
efdits bois, forefts , & accrues, que cinq ans
après la coupe.

On ne peut avoir ufage , és bois de haute fu-

I 1,

I I I.

I V.

C ij
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ftaye ou taillis, s'il n'eft montré par titres vala
bles , ou que Pufagier en ait pour ce payé rede
vances au fieur à qui appartient le bois par tems
fuffifant, qui eft de quarante ans.

V.

Le feigneur peut établir foreftier en fon bois,
lequel foreftier trouvant quelqu'un en forfaitu
re , il le peut reprendre ou gager, & eft crû de
la prife, & eft l'amende de cinq francs en bois
feigneuriaux , & de deux francs, en bois de
communauté,

y i.

Le temps d'embocher porcs en bois, com
mence à la faint Michel, & dure jufqu'à la faint
André, & le recours, depuis la faint André juf
qu'à la mv-may.

V I I,

Durant le temps de grains , on ne peut met
tre pourceaux , ou autres beftes en bois fans le
confentement de ceux à qui ledit bois appartient,

VIII.

Accrues de bois joignant à bois ou foreft, en»
fuivent la nature tk. condition defdits bois, du
rant qu'elles font accrues.

TITRE DOUZIÈME.

De retrait,

Article Premier.

Uand aucun vend fon héritage de naiflant
ou de ligne, foit fief011 roturier, à perfon-
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iie étrangère , qui ne font lignager du vendeur
du coftë de la ligne , dont lefdits héritages luy
font venûs en ce cas ledit lignager en quelque
deoré que ce foit, du vendeur, du cofte & li
gne, dont ledit héritage provient, le peut avoir
par retrait lignager, fur l'acheteur, &C ce dans
l'an & jour,

l I.

Et faut qu'il y ait trois conditions concurren
tes , la première, qu'il foit lignager au vendeur
du côté &c ligne dont luy eftoit venu ledit^ heu-
tage, la fécondé que ce foit dans lan & jour,
la troifième, que l'on rende les deniers comptans
avec les loyaux coûts, & frais, & les faut pre-
fenter actuellement, avant conteftation en cau-
fe, ou bien les configner en mains de juftice.

x III.

S'il y avoit terme de payement, le retrayant
aura les termes qu'avoit l'achepteur, en baillant
par le retrayant caution, de rendre indemne le
premier acheteur, & qui défaut efdites condi
tions , ou à lune d'icelles , l'ajourné emporte
congé de cour, gaing de caufe, & dépens.

I V.

Le retrayant fe peut adreffer contre le déten
teur de l'héritage , toutesfois ou tel retrayant
auroit fait adjourner le premier acheteur, avant
qu'il ait mis hors de fes mains ledit héritage, il
fera toujours pourfuivi : car il ne pourroit vui-»
der fes mains, eftant auparavant adjourne.
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V.

Depuis l'acquifition, & pendant le temps de
retraite, le premier acheteur ne peut, ou doit
démolir l'héritage , ou y faire travailler, fans le
confentement du retrayant, ou bien de l'ordon
nance du juge, pardcvant lequel l'adjournement
eft fait.

V 1.

Et fe doit faire le retrait de tout ce qui eft
vendu , &c non de partie, s'il ne plaift à l'acheteur.

V I I.

Et pofé que le retrayant foit bien lointain de
lignage au vendeur, & qu'il y ait autre plus pro
chain , qui le veuille retraire dedans le temps à
ce introduit, néanmoins le premier qui auroit
intenté l'aâion, encore qu'il fut plus lointain,
fera préféré à tous antres plus prochains : mais
s'ils font concurrens d'un mefme jour , le plus
prochain doit eftre préféré, encore qu'il eût été
prévenu de l'heure.

TITRE TREIZIÈME.

De prefcription.
Article PREMIER.

^Uand aucun a joiiy, tenu, & poffedéun
/ héritage, luy & fes prédéceffeurs avec ti

tre de bonne foy, par dix ans entre préfens , &C
vingt ans entre abfens, âgez & non privilégiez,
il Ta acquis à toujours.

(
\
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I I.

Et fans titre , entre préfens ou abfens, per-
fonnes âgées, & non privilégiées, par trente ans.

III.

Et eft dit entre gens âgez,& non privilégiez,
pour ce que le temps de minorité ne fé compte
point, & que contre l'églife qui eft privilégiée »
faut quarante ans pour prelcrire.
BBBSgggBBSSggBBgBBgBggBBBBSggg^SSS

TITRE QUATORZIÈME.

De criées d'héritages outrées {ou ocîroys)
& adjudication par décret.

Article Premier.

IEs criées & fubaftations d'héritages fe doi-vent faire par ordonnance & commiffion
du juge, fous lequel les héritages font affis par
trois oftaves, ou huitaines, êc le quart d'abon
dant, entrevivant l'un l'autre fans interval, par
quatre dimanches, ou iffuës de meffes parroif-

' fxales, ou bien au jour de marché, & doit cha
que criée eftre fignifiée à partie , & lefdites criées
ainfi faites & parfaites, & toutes les oppofitions
difeutées en jugement, l'adjudication de tel hé
ritage fe fait au plus offrant & dernier encherif-
feur par le juge.

II.

Quand aucuns héritages font adjugez par dé
cret celuy à qui telle adjudication eft faite , eft
par ce moyen fait fieur, propriétaire, & pof-
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leffeur defdits héritages, de forte que tous ceux
qui auparavant tel décret, euffent pu prétendre
ou demander aucuns droits d'hypotéque, pro
priété , ou poffeffion fur lefdits héritages, & qui
avant l'adjudication , ne fe feroient pas oppolez
en font forclos , privez, & déboutez, & le pa
reil efl d'un héritage vendu, & proclamé par les
parroiffes à Verdun.

III. N

Il eft loifible à ceux qui ont droit de rente oti
cens fur aucuns héritages, dont font dites deux
ou trois années, ou plus d'arrérages , par défaut
de payement faifir & mettre tels héritages en
criées, & fubaftations, les folemnitez cy-deffus
gardées.

I V.

Par vertu dès lettres obligatoires paffées fous
les fceaux des .cours fpirituels & tabellion de
l'évêché & comté de Verdun, ou autres fceaux
authentiques , ou jugement de fentence , l'on
peut procéder par exécution des biens meubles
&C immeubles du detteur.

V.

Lés biens meubles pris par exécution, fe crient
par trois jours confecutifs , & fe doivent déli
vrer par le fergent au plus offrant & dernier en-
chériffeur, fans autres folemnitez ou décret du
juge la quinzaine pafîee ; dans lequel le detteur
en payant le principal & les frais de l'exécution
aura les meubles.

V I.
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V I.

Par privilège ufité, quiconque eft bourgeois
demeurant à Verdun , peut procéder par voye
d'eftaut, fur les biens de fes detteurs forains
trouvez audit Verdun & banlieue, pofé qu'il n'y
eut obligation ny cédule.

V I I.

L'ordre de priorité & pofteriorité fur immeu
bles fubàflez doit eftre gardé.

VIII.

Mais quand aux meubles, en matière de dé
confiture , chaque créancier vient à contribution
au fol la livre, & n'y a point de prérogative
par ce que les meubles n'ont fuite,

I X.

Celuy qui fe confîituë racheteur ou dépofi-
taire de biens de juftice, eft contraignable par
emprisonnement de fa perfonne, l'oftave & la \
huitaine paffée.

TITRE QUINZIÈME.

Des ferviiudes.
Article Premier.

OUand aucun édifie & dreffe mur qui foitmitoyen à luy & à un autre , celuy qui
n'édifie pas, & qui a moitié audit mur doit con
tribuer à la réédification dudit mur , tant en fon
dement que jufques à la hauteur de la clofture,



34 Coutumes gtniral.es de Verdun.
& au réfidu, s'il ne veut contribuer, l'autre
néanmoins peut réédifier ledit mur, 8c y faire
veuë au-delliis, de hauteur de clofture.

I I.

Et néanmoins fi l'autre en après veut réédi
fier & appigner , il le peut faire, & s'aider dû-
dit mur en payant la moitié des frais & dépens
qui auraient efté faits, pour réédifier ledit mur,
51 doit celuy qui a premier réédifié, boucher
fes veuës.

I I I.

Servitudes tant d'égoufl: d'eaux , chinées ,
veuës, & chemin fur fond d'autruy, ne fe peu
vent prefcrire par quelque laps de temps que
ce foit, s'il n'y a titre ou convention au con
traire.

F I N.
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PRIVILÈGE DU ROI.

ST A N I S L A S , par la grâce de Dieu, Roi de Pologne „Grand Duc de Lithuanie, Ruffie, Pruffe, Mazovie , Samo-
gitie , Kiovie , Volhinie , Podolie, Podlachie , Livonie , Smo-
lensko , Sévérie , Czernichovie , Duc de Lorraine & de Bar ,
Marquis de Pont-à-Mouffon & de Nomeny , Comte de Vaudé-
mont t de Blâmont, de Sarwerden & de Salm. A nos amés Se
féaux les Préfidens , Conseillers & Gens tenans notre Cour Sou-
vetaine de Lorraine 8ç Barrois, Baillifs, Lieutenans Généraux,
Particuliers, Affeffeurs Civils & Criminels , Confeillers & Gens te
nans nos Bailliages de Bar, de la Marche & à tous autres qu'il
appartiendra; S A l u T. Henry Thomas , Imprimeur & Libraire
en notre bonne Ville de Nancy, Nous a très - humblement fait
représenter, que les Coutumes qui régiffent les différentes parties
de nos États , ayant la plupart été imprimées immédiatement après
leurs homologations , que les premières éditions faites fous les
yeux des Réuafteurs ont été très-exa&es & le débit s'en eft fait
dans peu de tems ; mais devenues rares par le laps, du tems de
leur réda&ion , elles furent réimprimées différentes fois avec fi
peu d'exa&itude, qu'il s'y trouve des fautes & omiffions qui pou-
roient devenir préjudiciables au Public ; que pour y remédier
& prévenir les inconvçniéns qui peuvent rcfulter des défauts de
ces dernières éditions, il feroit avantageux de faire une nouvelle
réimpreffion defditês Coutumes fur les anciens exemplaires qui
font les plus corrects ; & comme il y en a quelques unes par
ticulières qui font manuferites , il feroit également du bon ordre
pour éviter les changemens & altérations qui pouroient s'y faire
de les imprimer afin de les rendre plus exaâes Se communes 5
l'Expofant qui s'eft appliqué depuis quelques années à faire la
recherche de tous les anciens exemplairas tant imprimés que ma^
nuferits defdites différentes Coutumes qui font Loix dans nos Tri
bunaux, fe trouverait èl} état d'en entreprendre la réimpreffion
s'il Nous plaifoit lui en accorder la permiffion, & pour l'indem-
nifer des frais confidérables qu'il fera obligé d'expofer pour y
parvenir, lui en accorder le Privilège exclufif pendant vingt ans.
A quoi inclinant favorablement, après avoir renvoyé la Requête
qu'il Nous a préfenté à ce fujet, à notre cher & féal Conseiller
d'État & Procureur Général de Lorraine Se Barrois le Sieur de

Touftajn de Viray, & vû fur ce fon avis.
A ces caufes, Nous avons permis & aceordé , permettons & ac

cordons par ces préfentes audit Henry Thomas , dé réimprimer ,
à l'exclufion de tous autres, pendant i'efpace & terme de vingt
années confécutives , qui commenceront à courir du jour & date
des préfentes, fur les anciens exemplaires les plus corre&s , &
imprimer fur les manuferits les plus exafts ; fçavoir : Les Cou-
tûmes Générales de notre Duché de Lorraine , celles de Bar-le-

Duc , de St, Mihiel, d'Épinal, dè Marfal, de Blâmont 3 du.



Safftgny , de ChaiimonJ^ en Sajfigny , Coutumes Al tÉvêchi êc
Mét\ & Thionville , & telle particulière de là Brejfe en Vôges „
en telles formes , marges & coia&ères & autant de fois (/ne bon
lui fernbîera, de les vendre, faire vendre, débiter & diftribuer
dans tous nos États, Pays , Terres & Seigneuries de notre obéif-
fance, durant ledit terme de vingt ans. Faifons très-expreffes in
hibitions & défènfes i'tou^s Imprimeurs, Libraires & autres de
quelque qualité & cd^itions qu'ils foient, d'imprimer ni téimpri-

; mer , vendre ni débiter lefdites Coutumes , fous quelque prétexte
ce puiffe être , même' d'impreffion ou réimpreffion étrangère , chan
gement ni augmèntation , fans le confentement exprès de l'Expo-
lant ou de fes ayans-caufe , à peine de mille livres d'amende, ap
plicable un tiers au dénonciateur, un tiers à l'hôpital le plus pro*
fihaiii de la reprife, & l'autre tiers à l'Exposant, outre la con
fiscation à fon profit de tous les exemplaires contrefaits , à charge
néanmoins que l'impreflion s'en fera dans nofdit's Etats & non ail
leurs , en bon papier & beaux caractères , & avant de les expofer
en vente d'en remettre deux exemplaires de chacune defdites Cou=
tûmes en notre Bibliothèque Royale , deux en celle de notre Bi
bliothèque publique à Nancy, & deux en celle de notre très-cher
& féal Chevalier, Chancelier, Garde de nos Seaux & Ctief de
nos Confeils le Sieur de la Galaiziere, & de faire régiftrer les pré
fentes fur le livre de la Communauté des Imprimeurs & Libraires
fie notredite Ville de Nancy, à peine de nullité des préfentes ,
du contenu defquelles nous vous mandons & enjoignons de feire
jouir l'Expofant pleinement & paifiblement, ceflant & faifant tek
1er tous troubles & empêchemens contraires. Voulons qu'en im
primant copie du préfent Privilège au commencement ou à la fin
de -chacun exemplaire, il foit tenu pour bien & duement lignifié.
Mandons en outre au premier notre Huiffier, ou autre Huiflier
ou Sergent fur ce requis, de faire pour l'exécution des préfentes,
toutes lignifications , défenfes , faifies & autres aétes nécefîaires
daïis tous nos Etats , Pays , Terres & Seigneuries de notre obéif-
fance , fans pour ce demander autre permiffion, vifa , ni paréatis.
Car aiksj Nous p l a i t , en foi de quoi nous avons
aux préfentes lignées de notre main , & contrefignées par l'un de
nos Confeillers Sécretaire d'État, Commandemens & Financés ,
fait mettre &appofer notre Scel fecret. Donné en norre Vill*
de Luiiéville le treize Mai mil fept cent cinquante-quatre.

STANISLAS ROY.

Par lç Roy, R o ii o T.

Regifirata, G u I K E.

Regijlréfur le rç'gijlre de la Communauté des Imprimeurs-Librairec
Ht Nancy, le 16 Mai 1754 , fol, 42, 43 & 44. P. A N T o i N E.
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CONTENANT

Tous les Décrets relatifs à cette partie clu
nouvel Ordre judiciaire , avec des notes
explicatives du Texte ;

S U I VI s

D'une Inflructlon pratique fur la forme de procéder dans-
Jes Juftices' 8c Bureaux de Paix, avec des Modèles
de tous les A6tes auxquels toutes les affaires de leur
compétence peuvent donner lieu.

( Ladite Injlruelion vue & approuvée au Comité

de Conflitution, & imprimée pâr les ordres du
Directoire du Département de la Meurthe. )

A NANCY,

Chez Pie r ré Barbier, Imprimeur - Libraire.
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D E

JUSTICE DE PAIX.

'EXTRAIT des DÉCRETS des tG, 2S août

& 2 ftptembrt ij()o , fur la Confiitution du nouvel
Ordre Judiciaire,

En ce qui concerne les Juftices & Bureaux de
Paix feulement.

I.

DES JUGES DE PAIX.

Lieux ou ils feront établis.

«Il y aura dans chaque canton un Juge de Paix, & des Décret
Prud'homm.es-Afïcflcui's du Juge de Paix. »

» S'il y a, dans le canton, une ou plufieurs villes ou Ibid.art;
bourgs, dont la population excède deux mille âmes, ces
villes ou bourgs auront un Juge de Paix & des Prud'hom
mes particuliers. Les villes & bourgs qui contiendront
plus de huit mille ames, auront le nombre de Juges de
Paix qui fera déterminé par le Corps législatif, d'après
les renfeignemens qui feront donnés par les Adminiftra-
tions de Départemens. »

( S'il y a dans le canton ) Cette difpofition n'eft point
facultative , comme quelques-uns l'ont pensé; elle eft impérative. Décret t
Le Comité de Confiitution l'a ainfi répondu plufieurs fois. Le Juge lél aol"it'
de Paix particulier de la ville ou du bourg doit être choifi par lestlt ;> '

A
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feuls habitans de cette ville ou de ce bourg, réunis en Aflemblées
primaires ; & le Juge du furplus du canton le fera également pat
les feuls habitans de la campagne , réunis aufli en Aflemblées
primaires, & non en Aflemblées de Communes. ( Décifion du 17
odobre, donnée pour le Département de la Haute-Vienne. )

Il eft entendu pourtant, que lorfqu'il y aura un Juge de Paix
particulier pour un bourg du canton j fa juridiélion s'étendra fur
les fermes, maifons & écarts dépendans de ce même bourg.

A Paris, il y aura un Juge de Paix par chaque Seétion. ( Décret
du 1$ feptembre. )

I I.

Qualités requifes pour être Juge de Paix.

« Le Juge de Paix ne pourra être choifi que parmi
les Citoyens éligibles aux Adminiftrations de Département
& de Diftrid, & agis de 30 ans accomplis, fans autre
condition d'éligibilité. »»

Les Citoyens éligibles aux Adminiftrations de Département &
de Diftrict, font ceux qui, aux qualités requifes pour être Citoyens
adtifs, exprimées dans l'article 3 , du titre premier du Décret
général du 11 décembre 178? , concernant l'Organifation des
Aflemblées adminiftratives, réunifient celle de payer une contribu

tion plus forte, & qui fe monte au moins à la valeur locale de
dix journées de travail, au lieu de trois feulement qui eft la
quotité exigée pour être Citoyen aétif.

La condition de trente ans eft de rigueur, & nulle difpenfe à
cet égard ne peut être admife. ( Décret du 10 avtil 1790. ) On
propofa même , lors de la rédaélion de cet article , de porter
jufqu'a quarante & quarante-cinq ans l'âge requis pour être éligible
à l'office de Juge de Paix, à caufe de la grande maturité d'efprit
néceflaire pour l'exercice de fondions fi importantes & fi refpec-
tables.

Du refte , il n'eft pas nécefl'aire, pour être Juge de Paix, d'avoir
cté antérieurement Juge, ni homme de loi, ainfi qu'il a ère ordonné
pour les Juges de Diftridts. En Angleterre, nul Ayocat ni Procu
reur ne peut être Juge de Paix.



de la Juftice de Paix,
I I I.

Perfonnes inéligibles.

« Les Ecclijîajliques ne peuvent être nommés aux V
places de Juges, dont les fondions font déclarées incom- a-
patibles avec leur miniftère. »

On a demandé , lots «le la propofition de cet article , une
exception en faveur des Curés de campagne, & elle a été rejetée
pat 1* queltion préalable.

L'exclufîon prononcée pat l'article ci-defliis, ne doit toutefois

s'appliquer qu'aux Eccléfuftiques exerçant quelque office public
de religion. Car ce n'cft pas tant la perfonne même des Ecclé
fiaftiqucs qui eft déclarée inéligible, que les fondions eccléfîafti-
ques qui font déclarées incompatibles aves celles de Juges.

« Les Adminiftrateurs qui ont accepté d'être mem-
bres des Directoires , les Procureurs - Généraux - Syndics 1 fcP'

^ 179a
& Procureurs-Syndics ne pourront point, à la prochaine.

s élection, être nommés aux places de Juges, même en
donnant leur démiflîon. »

Par un autre Décret du 19 du même mois de feptembre , les
Préfidens des Adminiftrations ont été exceptés de cette exclufïon,
comme n'étant pas membres nécejfaires des Directoires.

Les membres de l'Aflèmblée Nationale font éligibles aux places
de Juges, mais pourvu qu'ils ne foient pas abfens de l'Aflèmblée
Nationale, & préfens dans l'étendue du Département où le font les
élections. ( Décret du 2 feptembre, art. 3. )

Les Officiers municipaux font éligibles. Mais ils ne peuvent être
à la fois Officiers municipaux & Juges ( aux termes de l'article 1 +
du Décret du 14 décembre 1789. )

S'ils font nommés, & qu'ils acceptent, il faut qu'ils abdiquenc
leur première qualité.

Les Suppléans des Juges de Diftriét peuvent êrre en même
temps Juges de Paix ; mais ils ne pourront fiéger au Tribunal
du Difhift, dans les caufes où il s'agira de l'appel des jugemens
qu'ils auront rendus comme Juges de Paix ; & s'ils deviennent

A ij
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cret du Juges en titre du Tribunal, ils feront: tenus d'opter. ( Décifion
tembr/ du Comité de Conftitution, du 17 novembre 175.0 , pour le Diftrift
. art, o. i ,

de Château-Thierry. )
f. Suivant plufieuis autres dédiions du Comité de Conftitution >
( rapportées au Mémorial des Corps Adminifiratifs, Municipaux
£ Judiciaires , numéros X Se XIII , ) les fonctions de Juge de Paix
font incompatibles avec celles d'Huiflîer, de Procureur, de Con
trôleur des ailes : on tolère, qu'en attendant le Décret qui fixera le
fort des Notaires, ceux qui feront élus Juges de Paix continuent
les fondions du Notariat ; mais enfuite ils feront tenus d'opter.

Il eft de plus hors de doute que les Juges de Paix ne peuvent
Être en même temps Juges de Diftiift , Commiflaires du Roi,
Greffiers ou Secrétaires , ni Officiers militaires en exercice, foit
dans les Troupes de ligne , foit dans les Gardes nationales, Si
encore moins Tréforiers ni Receveurs comptables.

Mais les Notables, les fimples membres du Confeil des Admi-
niftrations, peuvent fans contredit être Juges de Paix.

I V.

Domicile, du Juge de Paix.

i an I. " n'e^ Pas néceflaire, pour erre cligible aux places
de Juges de Paix*.. . . d'être actuellement domicilié dans
le canton. ...»

i. art. î. ( Mais )...«« les fujets élus » qui auront accepté leur
nomination, feront tenus de réfider ajjidument.... dans
h canton.... »

Ainfi , il fuffit que le Juge de Paix réfide dans un endroit
quelconque du canton , & non dans le chef-lieu. A proprement
parler, il n'y a point de chef-lieu dans un canton : tous les points
en fonr égaux i & nul endroit n'a de prééminence fur les autres.
Il en eft autrement des villes Si des bourgs qui ont leur Juge de
Paix particulier. Ce Juge doit y réfider j car il n'elt plus Juge de
Paix du canton, mais Juge de tel bourg, de telle ville en parti
culier.
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V.

Forint de l'élection du Juge de Paix.

« Le Juge de Paix fera élu au fcrutin individuel, & à Décr
la pluralité abfolue 'des fufFrages, par les Citoyens a&ifs -J'Y"
réunis en Aflemblées primaires. S'il y a plufieurs Affemblées
primaires dans le canton, le recenfemenr de leurs ferutins

particuliers fera fait en commun par des Commiflàires de
chaque affembiée; il en fera de même, dans les villes &
bourgs au-deffiis de huit mille ames, à l'égard des Serions
qui concourront à la nomination du même Juge de Paix. «

On appelle fcrutin individuel, celui auquel on procède, en
faifant par chaque votant un bulletin particulier pour chaque fujec
à élire, & fur lequel on n'écrit qu'un feul nom5 au lieu qu'on
appelle fcrutin de lifte, celui par lequel on vote à la fois fur tous
les fujets à élire, en écrivant dans le même billet, autant de noms
qu'il y a de nominations à faire.

On appelle pluralité abfolue, celle qui excède la moitié des
voix de tous les votansi ainfi, une élection à la pluralité abfolue,
eft celle pour laquelle il faut réunit au moins une voix en (us de
la moitié de tous les fufFrages » au lieu que l'éleâion à la pluralité
relative eft celle pour laquelle il fuffit d'avoir obtenu un plus
grand nombre de voix que les autres qui en ont aulli obtenu, quel
que foit d'ailleurs ce nombre.

Lorfqu'unç éleftion ne peut être faite qu'à la pluralité abfolue,
fi un premier fcrutin ne produit cette pluralité en faveur de pet-
fonne, on procède à un fécond : & fi ce fécond fcrutin ne donne
point cnçore de pluralité abfolue en faveur d'aucun fujet, dans ce
cas, on tient note des deux Citoyens qui ont réuni le plus de
fufFrages, & l'on pafl'e à un troifième tour de fcrutin, lors duquel
les votans ne peuvent plus donner leur voix qu'à l'un de ces deux
fujets i & alors l'un des deux obtient néceflairement la pluralité
abfolue, à moins que les voix ne fe partagent en nombre égal
entre eux» auquel cas, c'eft le plus ancien d'âge qui l'emporte.
( Décret iu 14 décembre 1789, art. 16. ) Un Juge de Paix qui
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tet du auroir été nommé autrement que de cette manière, feroit illéga-
(oût, lCnient élu ; il feroit du devoir du Directoire du Département, de
art' prononcer la nullité de fa nomination , & de faire procéder » une

nouvelle éleélion, fur la convocation duProcuteur-Syndic duDiftrift.
( Décret du 27 oStobrc iypo. )

Il n'y a lieu de former deux Affemblées primaires dans un canton»
ou dans un bourg , ou dans une fe&ion de ville, que lorfque le
nombre des votans s'élève à neuf cents. ( Décret du 22 décembre.
1789, art. iz. ) Sut la tenue & la police des Aflemblées primaires,
voyez les Décrets des n & 19 décembre 1789» 1 fevrier, 18 mai
1790 & autres, rapportés dans la Colle(lion des Décrets par ordre
de matières , deuxième Divifion, Settion première.

V I.

Provijîons du Juge de Paix.

4. tît. 7, « Une expédition de l'acSire de nomination du Juge de
rtl Paix fera envoyée & déposée au Greffe du Tribnnal du

Diftriét. L'aébe de nomination & celui du ciépot au

Greffe, tiendront lieu de lettres - patentes au Juge de
Paix. >•

V I I.

Infallation du Juge de Paix.

«« Les Juges de Paix feront tenus, avant de commen-
.1». 3. cer leurs fonctions, de prêter le même ferment que les

Juges ( de Diftriét ) , devant le Conflit général de la
Commune 3u lieu de leur domicile. »

( Savoir }....» le ferment de maintenir, de tout leur
pouvoir, la Confiitution du Royaume, décrétée par l'Af-
femblée Nationale, & acceptée par le Roi ; d'être fidelles
à la Nation, à la Loi & au Roi, & de remplir avec
^ele & impartialité lis fondions de leur office. »

Ainfi, après fa nomination , le Juge de Paix n'a autre chofe à
faite, pour entrer en exercice de Ces fondions, que de prêter le
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ferment cidelïiis, devant le Confeil général de la Commune du Déf
lieu de fon domicile ; puis, d'envoyer au Greffe du Tiibunal de fon
Diftrift, une expédition par extrait du proces-verbal de 1 Allemblee
primaire, qui conftate fa nomination. Cette expédition lui fera
délivrée pat le Secrétaire de l'Aflèmblee primaire , & devra ctre
fignée , tant de lui , que du Préfident. Le Greffier du Tribunal
renverra au Juge de Paix une expédition de 1 acte de dépôt de
cette pièce, & cette expédition fera le feul titre dont le Juge de
Paix ait befoin pour juftifier fa qualité & fes pouvoirs.

VIII.

DES PRUD'HOMMES-ASSESSEURS.

Forme de leur élection, dans les campagnes.

« Les mêmes Electeurs nommeront, parmi les Citoyens uu.
actifs de chaque Municipalité, au ferutin de lijle, & a la
pluralité relative, quatre Notables deftines a faire les
fonctions d'AfTciTeurs de Juge de Paix. Ce Juge appellera
ceux qui feront nommés dans la Municipalité du lieu ou
il aura befoin de leur affiftance. »

Pour pouvoir ctre nommé AJfeJJeur d« Juge de Paix, il fuffit
d'avoir la qualité de Citoyen attif; au lieu que pour etre Juge de
Paix, i.1 faut nécelïairemenr avoir la qualité d eligible: pout être
nommé Aflefleur, il fuffit d'avoir la pluralité relative des voix»
au lieu que pour être nommé Juge de Paix, il faut reunir la plu
ralité abfolue : enfin, l'élection des Affelfeurs fe fait au ferutin de
lifte , c'eft-à-dire, en écrivant fur un feul billet autant de noms
qu'il y a d'Aiïeflcurs à nommer par chaque Municipalité ; au lieu
que l'élection du Juge de Paix fe fait .au ferutin individuel.
( Voyez les articles ci deflus. )

Ces Afl'efl'eurs devant être nommés à raifon de quatre par chaque
Municipalité ou Commune du canton , il eft indifpenfable de faire,
dans l'Aflemblée primaire, autant de ferurins qu'il y a de Munici
palités. Quoique les Aflefleurs de chaque Municipalité doivent cttc
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cret du nécefl'airemtnt plis parmi les feuls Citoyens aélifs de la Municipa»
août, pour laquelle ils font nommés, la loi veut qu'ils (oient élus
, art. 6. i'Aflèmblée primaire de tout le canton, & non dans 1 Aflem-

b]ée générale de chaque Commune 5 parce qu'étant deftines à affilier
le Juge de Paix dans toutes les affaires du canton indiftinftements
11 eft néceflaire qu'ils tiennent leurs pouvoirs de tous les Citoyens,
fur l'intérêt delquels ils pourront fe trouver dans le cas de
prononcer.

Il faut remarquer que la loi n'affujettit point les A (le (leurs à
aucune preftation de ferment, comme le Juge de Paix, ni au dépôt
de l'aûe de leur nomination au Tribunal de Diftriél, avant de
pouvoir entrer en fonctions. Le ferment qu ils ont prête , ou du
prêter dans l'Alfemblée primaire, ainfi que tous les autres Citoyens,
de remplir avec ^èle & courage les fondions civiles & politiques
qui pourraient leur être confiées , ainfi qu il eft prelcrit par les
Décrets des 19 décembre 1789 & 1 février 1790, eft regarde
comme fuffifant à leur égard.

Au furplus, il faut suffi faire attention que les AJJeJJeurs ne fonf
point Juges habituels & en titre, comme le Juge de Paix, mais
Amplement des Çonfeillets accidentels du Juge. C'eft pourquoi
cette qualité peut, à la rigueur, (è cumuler avec celle d'Officier
municipal, d'Eccléfiaftique, d'Adminiftrateur, quoiqu'il foit mieux
cependant de ne les prendre que parmi des Citoyens qui ne rem-
plijlent d'ailleuts aucunes fondions publiques, déclarées incompa
tibles avec les fondions judiciaires.

I X.

Nomination des JJJeJfeurs, dans les villes.

arti « Dans les villes & bourgs dont la population excédera
huit mille ames , les Prud'hommes - AflèfTeurs feront
nommés en commun par les Seâiens cjui concourront a
l'élection d'un Juge de Paix; elles recenferont à cet effet
leurs ferutins particuliers 3 comme il eft dit en l'article IV
ci-deflus. »
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Le nombre des Aflefleurs pourra être porté jufquà fit dans les

villes. Voyez l'article 4 du titre 10 du Decrct du 14 odïobre
ci-après, contenant Règlement pour la Procédure en la Juftice de
Paix.

X.

Durit des fonctions du Juge de Paix & des
Prud'hommes.

« Le Tuge de Paix & les Prud'hommes feront élus Décrc
J 0 / ,/ 16 ao,

pour deux ans , & pourront etre continues par ree- tlt, g s3
le£tion. » î3°

Les Juges de Paix & Affefleurs pourront être continués par
réélection, tant qu'il plaira à leurs Jufticiables de les réelirej cette
faculté n'étant point reftreinte par une claufe limitative, comme
pour les Officiers municipaux & Adminiftrateurs.

X I.

Cas de mort ou abfence du Juge de Paix.

« Si le Juge de Paix vient a décéder dans le cours Ibii. tî
des deux années de fon exercice, il fera procédé, fans
retard , à une nouvelle éleélion -, & dans le cas d un
empêchement momentané, il fera fuppléé par un des
A (Te (Te 11 rs. »

Le nouveau Juge qui fera ainfi élu en remplacement du premier,
ne fera qu'achever le temps de fon exercice, & ne reftera pas con-
séquemtnent deux ans en place. C'eft ce qui a été répondu par le
Comité de Conftitntion , fur l'élection d]un nouveau Maire,
nommé en remplacement d'un autre qui avoit donné fa démiffion
vets le milieu de fon exercice; & cette décifion s'applique également
aux Juges de Paix, qui font élus pour le même efpace de temps
que les Maires.

En cas d'abience ou empêchement momentane du Juge de Paix,
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le premier des Aflelfeurs (3e fon domicile, c'eft-à-dire, celui nomme
à une plus grande majorité de voix, devra avoir la préférence fur
les autres Afleflèurs, pour fuppléer le Juge.

Les fonctions dans lefquelles le Juge de Paix pourra être fuppléé',
en cas d'ablcnce ou empêchement momentané, n'étant point déter
minées d'une manière limitative, il s'enfuir qu'il pourra l'être dans
toutes celles de la compétence, en obfervant les mêmes formalités,

écret du Voyez ai-après le titre i du Décret du x S oétobre, fur les cas de
août, r£aifation.
, art. 9.

XII.

Des Greffiers des Juflices de Paix.

d , « Le Secrétaire-Greffier que le Juge de Paix pourra
j. ^'commettre, prêtera ferment devant lui, & fera dilpense

de tout cautionnement : il fera inamovible. »

Le Juge de Paix eft abfolument le maître de choifir pour Greffier
qui bon lui femblc. I.a majorité d'âge eft la feule condition exigee
par la loi pour cette place, fuivant l'article 1 du titre 9. Il eft bien
entendu néanmoins qu'un Officier municipal, un Adminiftrateur,
& tout autre fonctionnaire public, no peut en même temps faire
les fonclions de Greffier du Juge de Paix. Il ieroit (urtout contre
l'intention manifefte de la loi, de nommer à cette place un Huiffier
ou un Procureur.

L'article premier du titre 9> concernant les Greffiers des Tribu
naux de Drftriâ:, qui porte qu'ils ne pourront être parens ni alliés,
au troifibne degré, des Juges qui les nommeront, s'applique aufli
aux Greffiers des Juges de Paix. Ainfi, un Juge de Paix ne pour-
roit nommer, pour fon Greffier, fon fils, fon frere ou fon beau-
frère , (on oncle ou ion neveu » car ici les degrés doivent ctre
comptés (uivant la fupputation civile, ainfi que le Comité de
Conftitution l'a expliqué dans plufreurs avis.

XIII.

Compétence du Juge de Paix, en matière contentieufe.

ft. 3, « Le jUge pa|x} ajjljlé de deux Ajfejjeurs, connoîtra
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avec eux de toutes les caufes purement perfonnelhs &
mobilières, SANS APPEL jufquà la valeur de 5o livres, t-lt. 3, ai
& A CHARGE D'APPEL jufquà la valeur de 100 livres.
En ce dernier cas, (es jugemens feront exécutoires par
provijion, nonobftant l'appel, en donnant caution.

Les Légiflatures pourront élever le taux de cette com-
pérence.

On appelle caufes perfonnelles, celles où il s'agit d une demande
formée contre quelqu'un qui s'efl: obligé ou que la loi oblige à
quelque chofe, mais pour laquelle on n'a d'aftion que contre (a
perfonne.

On appelle caufes mobilières, celles où le demandeur ne conclut
qu'au payement d'une Comme d'argent, ou à la reftitution d effets
mobiliers.

On appelle caufes réelles, celles où il s'agit de la propriété d un
fonds immeuble, ou de droits fonciers, tels que cens, champaits,
rentes foncières, &c.

A la différence des caufes perfonnelles & mobilières, dans les
quelles le demandeur n'a d'action que contre la petfonne de celui
qu'il prétend être obligé à lui faire ou payer quelque chofe: dans
les caufes réelles, le demandeur a adHon contre tout polie (leur
de l'immeuble qu'il prétend lui appartenir ou être affecté à quelque
redevance envers lui. Ainfi, le créancier d'une rente foncière peut

en tout temps s'adreflèr à celui qui pofsède l'héritage grevé de fâ
tente, non-feulement pour les arrérages échus pendant fa pofleffion,
mais même pour tous ceux échus auparavant, s'ils ne font pas
preferits pat le laps de trente ans. Ainfi, encore le créancier hypo
thécaire peut , en tout temps, s'adreffer à celui qui pofsède l'héri
tage hypothéqué ou affefté à fa créance, pour en avoir le payement,
quoique ce poflefleur ne lui doive tien perfonnellement.

On appelle enfin caufes mixtes, celles où l'aftion perfonnelle efï
jointe à la réelle; c'eft-à dire, où l'on demande non-feulement une
chofe immeuble dont on foutient être le propriétaire, mais encore
des dommages-intérêts, des arrérages, ou rellitutions de fruits
dont on foutient que le détenteur de cette choie elt perfonnellemenc
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;'cret du redevable. Telles font les demandes en partage entre co héritiers
"art' 0U co ProPt'<-'ta'Ies > 'es revendications d'immeubles avec reftitu-
' art'9" £jon de fruits, les demandes en payement de cens Se rentes fonciè

res , pour les arrérages échus pendant la jouiflànce du poflefi'eur
adtuel, Sic.

Or, d'après l'article y , les Juges de Paix ne pourront connoître
que des caufes purement pcr/onnelles & mobilières, c'eft-à dire>
des demandes en payement de billets , promettes & obligations,
foit écrites, foit verbales, & qui n'auront pour objet que des
fommes d'argent, ou autres chofes mobilières, Se non point des
demandes en partage de fucceflîon où il y aura des immeubles, en
revendication d'héritages, en déclaration d'hypothèque, en paye
ment de rentes foncières, lotfque le fonds en iera contefté, Se
autres caufes qu'on appelle réelles ou mixtes.

Les Juges de Paix connoîttont des caufes pures, petionnelles
& mobilières, sans AWBL,juf<]u'à fo livres; & a charge
d'appel, depuis 50 livres jufqu à 100. Toutes les fois que 1 in
térêt d'une caufc , même pure, perfonnelle & mobilière> excédera
100 livres, elle excédera la compétence du Juge de Paix; la con-
noiffance en appartiendra aux Juges de Diftriéi.

Le Juge de Paix ne pourra jamais rendre aucun jugement, (oit
par défaut, foit contradictoire , foit à charge d'appel , foit en
dernier reflort, qu'ajfiflé de deux Affejfeurs au moins» fi ce n'eft
dans le cas de la comparution volontaire devant lui, aux termes
de l'article 11 du titre premier du Décret du 14 oétobre ci-après.

Il faut bien faire attention que , lorfque l'objet en litige ne
fera [)as d'une valeur fixe & eeitaine, ce fera la fomme à laquelle
le demandeur aura conclu, qui déterminera fi le jugement du Juge
de Paix effc fans appel ou fujet à l'appel '> aucrement, il dépendroit
de ce Juge de fouftrairc rous fes jugemens à l'appel, en ne pro
nonçant jamais oe condamnation que jufqu'à la concurrence de
jo livres.

« Il connoîtra de même,fans appel, jufqu'à la valeur
de 60 livres ; & à charge d'appel, à quelque valeur que
la demande puiffe monter ; »

« x°. Des a£tions pour dommages faits, foie par les
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hommes , foie par les animaux, aux champs, fruits Se Décret
récoltes ; ,, «">*• 3 •

« i°. Des déplacemens de bornes, des ufurpationsIe-
de terres, arbres, haies, fofsés & autres clôtures, commi

ses dans l'année j des entreprifes fur les cours d eau
fervans à l'arrofement des près, commïjts pareillement
dans L'année, & de toutes autres adtions pojjejfc/ires/ ,,

« j°# j)es réparations locatives des maifons & fermes;,,
« 4°. Des indemnités prétendues par les fermiers ou

locataires, pour non-jouiflance, lorfcjue le droit de 1 in
demnité ne fera pas contcfté, & des dégradations allé
guées par le propriétaire -, „

" 5°. Du payement des falaires des gens de travail s
des gages des domeftiques, & de l'exécution des engage»
mens refpedtifs des maîtres & de leurs domeftiques ou
gens de travail -, „

" 6°. Des a&ions pour injures verbales, rixes & voies'
de fait .pour lefquelles les Parties neft feront paspourvues
par la voie criminelle. „

Cet article eft une exception à la règle portée dans le précédent-.
Suivant l'article 9 , le Juge de Paix ne doit pas connoître des
caufes, même pures , perfonnelles & mobilières, lorfqu elles exce-
deront 100 livres; mais pour les caufes dénommées en cet article,
elles feront toujours de la compétence du Juge de Paix, a quelcfue
valeur que lu demande puijfe monter j 8c il en connoîtra, favoir,
fans appel, lorfque la demande n'excédera pas jo livres> & à
charge d'appel, lorsqu'elle excedera cette fournie.

Les caufes dénommées en la (econde claufe de cet article, font
des caufes mixtes, dont le Juge de Faix ne devrait pas connoître,
aux termes de l'article précédent j mais il faut bien remarquer auffi,
que le Juge de Paix ne pourra en connoître que lorfque les ufur
pations ou entreprifes auront été commifes dans l annee, & lotfï
qu'on s'en plaindra par aétion po£ej[oire,
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iecret du Pour l'intelligence de ceci, il faut favoir que, quand un parti-
>a°ût, cu|ict eft: en polleffion de fait, depuis nn an accompli, d'un

3 ' *rt' immeuble quelconque , & qu'il vient à être troublé dans fa pof-
feffion, il a droit de demander à y être provifoirement maintenu ,
ou réintégré, s'il en a été évincé, quand même il n'en feroit pas
légitime propriétaire; & fuivant l'Ordonnance civile de i<567 >
titre i8> celui qui a été dépofsédé par voie de fait, & qui s en
plaint dans l'année du trouble, doit être, avant tout & fans exa
men, rétabli en fa poffejjlon, avec reflitution de fruits 3 fauf à faire
droit enfuite fur la queftion de propriété. Or, l'adtion que forme
le polfeflèur, dans l'année du trouble, afin d être maintenu ou
réintégré dans fa poflèffion , eft ce qu'on appelle attion pojjefjoire ;
ou autrement, (uivant l'ancien ftyle, complainte, lorfque le pof-
fefl'eur n'eft que troublé, & réintégrande, lorlqu'il a été évince.

Au contraire, le propriétaire d'une chofe qui en laifl'e ufurper la
poflèffion, & qui laifl'e écouler une année entière (ans fe plaindre
de l'ufurpation, ne peut s'y faire rétablir qu'après avoir prouvé fa
propriété) & l'on appelle la demande, qu'il forme à cet effet, action
pètitoire ou revendication.

Or, cette dernière forte de demande ne peut être portee que
devant les Juges de Diftrict. Voyez ci-après le Décret du i+ o£to-
bre, & l'inftruûion à la fuite, lur la forme Je procéder dans les
Juftices de Paix.

X I V.

Compétence du Juge de Paix > en matière non
contentieufe.

ni. art. ii. " Lorfqu'il y aura lieu à Pappofition desfcellés, elle
fera faite par le Juge de Paix, qui procédera auflï à leur
reconnoiffance & levée -, mais fans qu'il puijje connoître
des conteflations qui pourront s'élever à l'occafion de

n cette reconnoifTance. „
" Il recevra les délibérations de famille, pour la

nomination des tuteurs, des curateurs aux abfens & aux

enfans à naître, pour l'émancipation & la curatelle des
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mineurs, & toutes celles auxquelles la perfonne, l'étatIbii.™*
ou les affaires des mineurs & des abfens pourront donner
lieu, pendant la durée de la tutelle ou curatelle; à charge
de renvoyer, devant les Juges de Dijlricl, la connoijjance-
de tout ce qui deviendra contentieux, dans le cours ou
par la fuite des délibérations ci-dcffus. ,,

(< Il pourra recevoir, dans tous les cas, le ferment des
tuteurs & des curateurs. „

Toutes les fondions attribuées aux Juges de Paix par l'article Déeri
ci-deflus, font tous aftes qu'on appelle de juridiction volontaire,
ou extrajudiciaire, parce qu'ils s'exercent pour des objets & dans ».
des cas fur lefquels il n'y a point de conteftation', à la différence
des adles de juridiction contentieufe, qui font des jugemens ou
décifions qui fe rerident fur des objets conteûés entre Parties > Se
cet article exprime trcs-pofîtivement que, dans toutes les ^profi
tions & reconnoiflànces de fcellés, dans les afl'emblees & délibéra

tions de famille, pour nominations de tuteurs, émancipations de
mineurs , &c. tes Juges de Paix ne feront que les a&es de juridi&ion
purement volontaire, & n'exerceront aucune juridiction conten.
tieufe, puifqu'il eft dit que, s'il s'élève quelques conteftations à
l'occafion de ces fcellés, de ces actes de tutelle, curatelle, émanci

pation Si autres, elles feront portées devant les Juges de Diitrièt.
Ainfi, les Juges de Paix, pour les appofitions & reconnoilfances

de fcellés , ne feront que ce que failoitnt ci-devant, à Paris, lés
Commiflàires au Châteler, dont les fondions fe bomoient à
appofer & lever leurs fcellés, & qui, fitôt qu'il furvenoit la plus
légère difficulté, renvoyoient les Parties à fe pourvoir devant je
Lieutenant civil, ce qui s'appeloit alla en référé: incidens qui
n'étoient,. la plupart du temps , fufeités par les Procureurs & les
Commiflàires eux-mêmes, que pour multiplier leurs vacations.

A l'égard des inventaires qui fuivent ordinairement les levées de
fcellés, & que la plupait des Juges feigneuriaux faifoient ci-devant
en concurrence avec les Notaires, ils ne font point attribues aux

Juges de Paix; ils continueront donc d'être faits par les Notaires>
là moins qu'il n'en foit autrement ordonné,
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du Le projet d'article proposé par le Rapporteur du Comité de
• Conftitution, pottoit que le Juge de Paix appoferoit les (celles,

en cas de décès ou de. faillite. Sur l'obfervatioîi faite par M. Garât,
qu'il étoit à craindre qu'on n'étendît trop cette faculté, Se qu'on
ne profitât trop facilement du pretexte de 1 abtencc d un Citoyen
pour appofer les fcellés fur fes effets, on a fubftitue à çes mots,
cette claufe plus générale, & qui làillè aux Parties interefsees la
faculté de s'oppofer à une appofition de (celles qui pourroit leur
être préjudiciable : lorfquily aura lieu a l appofition des fcellcs, &c.

Sur l'émancipation des mineurs, il faut remarquer que 1 ufage
des lettres d'émancipation, qu'on étoit ci-devant obligé de prendre
dans les Chancelleries établies près des Parlemens, eft aboli par
l'article i© du Décret additionnel fur 1 Ordre Judiciaire, du 7
feptembre 1790.

Du refte, il réfulte clairement des termes de la fécondé difpofition
de l'article ci-deflus , que dans les nominations de tuteurs &
curateurs, que dans les émancipations & autres aftes y énonces, le
juge de Paix ne fera d'autres fonctions que celles de témoin rédac
teur des volontés des parens affemblés devant lui '> que ce fera la
délibération même de ces parens, reçue par le Juge, qui operera
la nomination , l'émancipation j qu'ainfi le Juge de Paix n auia pas
à rendre de fcntence de nomination, d'émancipation, &c. comme
le faifoient ci-devant les Baillis & autres Juges", que l'autorité
judiciaire n'interviendra enfin que dans les cas de contcftation
entre les parens ou autres Paities, à l'occafion de ces aéles > que,
dans ces cas de contention, le Juge de Paix ne pourra rkn pro
nonce,; de fon chefs qu'il devra fe contenter de recevoir & conita-
ter les dires des Parties, & les renvoyer à le pourvoir pardevant le
Tribunal du Diftridt

Voyez ci-après, dans Flnftru&ion, le § relatif aux tutelles 3
curatelles, &c.

X V.

j4pptl des Jugemens du Juge de Pdix.

I2, " L'appel des jugemens du Juge de Paix, lorfau ils
feront fujets à l'appel, fera porté devant les Juges du
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Diftriéfc, & jugé par eux, en dernier reflbrf, à l'audience,
& fommairement, fur le fimple exploit d'appel. ,,

" Lorfcjue le Tribunal de DiftiiA connaîtra de l'appel nu
des jugemens des Juges de Paix, il pourra prononcer au art- 7-
nombre de trois Jugés.

" Tout appelant > dont l'appel fera jugé mal fondé, mi_ tit.
fera condamné à une amende de neuf livres, pour un att- *'
appel de jugement des Juges de Paix,...., fans que cette
amende puillè être remife ou modérée fous aucun
prétexte. „

Voyez ci-après l'article i du titre 9 du Décret du 14 octobre.
Voyez ci-devant, numéro n, l'article y du titre 3 du Décret

du 16 août, portant que tous jugemens des Juges de Paix, fujets gp<<crei
à l'appel ; feront exécutoires par pîovifiô'h, rionobftant l'appel, en .(Si 6 août
donnant caution. tit. ïej a|

Quant à ceux rendus en dernier reJJbrt, ils ne feront même pas l°'
frfcepribles d'être attaqués par voie de callation. ( Décret du 10
novembre 1J90. )

X V îi

DÈS BUREAUX DÉ PAIX.

Pour les Parties domiciliées dans le 'rèjfort d'un même.
Juge de Paix. »

« Dans toutes les matières qui excéderont la compé- nid. an.
i-ence du Juge de Paix, cë Juge & fes Affe/feurs formeront
un Bureau de Paix & de Conciliation. „

Les Bureaux de Paix font placés au devant des Tribunaux- de
"Ju(lice, afin de calmer ceux qde la paffion y conduit s de leuc
piefenter les dangers , les peines dont cette même pafiîon leut
(tétobe la pcrfpcâiv'C, de leut oflrû' des moyens de conciliatiço

B
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qu'ils ne. fhuroicnc pas faifïr d'eux-mêmes. C'eft une vérité trop
atteftée par l'expérience; que tel plaideur qu'on auroit pu aisément:
difluader de plaider avant le premier exploit, ne veut plus retournée
en arrière , une fois que la procédure eft entamée. L'Aflemblée
Nationale a voulu que peifonne ne pût entrer dans le palais de la
Juftice litigieufe, fans avoir pafsé auparavant par le temple de la
concorde.

Le nombre des Afiefféurs » qui devront affilier le Juge , pour
compofer le Bureau de Paix, n'étant pas déterminé par l'article
ci-delius, il faut fe référer à l'article 9 du titre 3, qui porte que
le Juge, a (lifté de deux Aflelfcqrs, connoîtra des caufes qui feronc
de fa compétence. Ce fera au Juge de Paix lui-même à-fixer
certains jours de la femaine où il entendra les Parties , comme
fïmple médiateur, & ceux où il les entendra & prononcera fur
leurs différends, comme Juge.

Voyez ci-après le Décret du 14 oftobre 1790, portant réglemenc
fur les citations, l'inftruéUon & le jugement des affaires devant
les Juges de Paix.

)écret du « Aucune a£tion principale ne fera reçue, au civil 3
. 10, art. devant les Juges de Diftrift , entre Parties qui feront

toutes domiciliées dans le rejfort du même Juge de Paix ,
foit à la ville, foit à la campagne, fi le demandeur n'a
pas donné, en tête de Ton exploit, copie du certificat
du Bureau de Paix, conftatant que fa Partie a été inutile
ment appelée à ce Bureau, ou qu'il a employé fans fruit
fa médiation. „

La première démarche à faire déformais, quand on aura une
aélion à intenter contre quelqu'un , & que cette adion fera de
nature à être portée directement au Tribunal de Diflrifl, ce fera
de le citer au Bureau de Paix ; fur quoi il faut diftinguer :

Lotfque toutes les Parties feront domiciliées dans !e reflbrt du
jv.éme Juge de Paix, ce fera pardevant celui-ci qu'il faudra citeE
le défendeur.

Lorfque toutes les Parties ne feront pas domiciliees dans k
ïdfort du même Juge de Paix, ce fera au Bureau is Paix du



de la Jujîice de Paix*, 21

Diftrict, au Tribunal duquel la caufe pourra être portée. ( Voyez, Décre.
ci-après, article j. ) 16 aoû

La citation au Bureau de Paix, devra être dans la forme ptefcrite îj"1' IOj
par le règlement du 14 odtobre 1790, fur la procédure des Juftices
de Paix. ( Voyez ce Décret, ci-après à,fa date, & l'Inflrudion à la
fuite. )

Si la Partie appelée ne comparaît pas, le demandent obtiendra
certificat que la Partie appelée ne s'cft pas prélêritée.

Si elle comparoît, & quo la conciliation ne puille s'opérer, le
Juge de Paix dreflera procès-verbal des dires des Parties, & attellera
en même temps que la médiation du Bureau de Paix a été infruc-
tueufe, fuivant l'article 3 ci-delfous.

" Dans le cas où les deux Parties coniparoîtroienc arl
devant le Burèau de Paix, il dreflera un procès-verbal
fomtnaite de leurs dires, aveux ou de'négarions, fur les
points de fait : ce procès-verbal fera figné des Parties,
ou, à leur requête, il fera fait mention de leur refus. „

Ce procès-verbal devra être fait avec brièveté & circonfpeéHori
de la part du Juges

Il devra s'abftenir de laitier entrevoir fbn opinion perfonnelle,-
& lé borner à ne conftater que les points de fait clairement articu
lés ou déniés par les Parties.

Il faudra qu'il ait foin d'élaguer toutes les paroles inutiles,
toutes les difcuffions étrangères, à la conteftation , que les plaideurs
peu inftruits ne manquent jamais d'entremêler dans leurs longs
laifonnemens.

Sur les faits eflentiels avoués où déniés, le Juge de Paix devra
appoiter une attention fcrupuleufe à ne.conftater, dans fon procès-
verbal , que les aveux ou dénégations réellement & formellement
articulés, fans fe permettre d'y ajouter, diminuer ou.interpréter
aucunement, fous prétexte de leur donner une meilleure rédaftion
ou une tournure plus élégante i car ce procès-verbal étant deftiné
à conftater, dès le principe,.le véritable état,de la conteftatior»a
& à empêcher qu'il ne foit enfuite déguisé ou altéré par les
défenfeurs des Parties, il s'enfuit que de ee procès-verbal dépendra

B ij
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)<?cret du prefque toujours la décifion de l'affaire, fuitout dans les caufclê
16 août, qUj nc confiftetont qu'en faits.

10 ' art' Il faut bien faire attention que les Parties feules & en perfonne
devront comparoître devant le Bureau de Paix , & qu'elles ne
pourront fe faire repréfenter, en cette circonftance, par qui que
ce foit. Telle a été l'intention bien formelle de l'Aflemblée' Natio

nale , quoiqu'elle ne foie point littéralement exprimée dans l'article,
ainlr qu'on peut s'en convaincre par le récit de la difeuffion qu-i a-,
eu lieu fur cet article.

XVII,

DES BUREAUX DE PAIX DE DISTRICT.

Tour Us Parties domiciliées dans Us rtjforts de différent
Juges de Paix.

bid. tlt. io, " En chaque ville, où il y aura un Tribunal de Diftriét,
art. 4. le Confeil général de la Commune formera un Bureau

de Paix, composé de fix Membres choifis pour deux ans»
parmi les Citoyens recommandables par leur patriotique
Se leur probité, dont deux au moins feront Hommes de
loi. ,,

Le Confeil général de la ville où fera fitué le Tribunal de
Ditiriél, à qui l'article ci-deflus défère le choix des fix Membres
qui devront compoler le Bureau de Paix & de Jurilprudence
charitable, pourvoira en même temps à ce que ce Bureau ait un
lieu commode , & foit pourvu de toutes les chofes néceflàires poire
la tenue de fes Allemblées. Les membres du Bureau fe choiiîront
entre eux un Préfident & un Secretaire.

Les frais de cet établiflement feront acquittés fur le produit des
amendes d'appel. ( Voyez ci-après l'article n.)

La dénomination d'Hommes de loi doit s'entendre ici de toutes

perfonnes faifant profeffion publique de l'étude des lois, tels que
les Avocats, Jurifconfultes, Juges, les Doreurs ou Agrégés en
droit. La condition d'un exercice de cinq annees antérieures ,

. requife par le Décret du i feptembre, pour 1 éligibilité aux offices
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<^e Juges, n'a point d'application à l'article ci-deflus, p'uifqu'il cft Décret
dit par l'article 9 ci-après, que le (ervice que les Hommes de loi ,l(> ao"t
feront dans les Bureaux de Paix, leur vaudra , dexercice public , 4'/ t0'
des fondions de leur état auprès des Tribunaux, & que le temps.
leur en fera compté pjur l'éligibilité aux places de Juges.

" Aucune aétion principale ne fera reçue, au civi!ibid. a?^
dans le Tribunal de Diftriéfc, entre Parties domiciliées

dans les refforts de différens Juges de Paix, fi le deman
deur n'a pas donné copie du certificat du Bureau de
Paix du Diftricl, ainfi cju'il eft dit dans l'article 1 ci-
delfus; & fi les Parties comparoiffent, il fera de même
drefsé procès-verbal fommaire, par le Bureau, de leurs
.dires, aveux ou dénégations fur les points de fait; lequel
procès-verbal fera également figné d'elles, ou mention
fera faite de leur refus. „

Le Secrétaire & un autre membre du Bureau fuffiront poue
eertifiet la non-comparution d'une Partie. Mais la préfenCe de 1.1
moitié, plus un, au moins, fera néceflaire, lotfqu'il s'agira de
drelîèr un procès^verba'l de comparution & des dires des Parties.

Tous les aûes qui fe feront dans les Bureaux de'Conciliation
feront exempts de la formule du contrôle & du papier timbré', à
moins qu'il n'en (oit autrement ordonné par la faite;;

Voyez rinftrucUon ci-après, dans le 5 relatif aux Bureaux de
Faix. .. i V

" La citation faite devant le Bureau de Paix fuffira nid. ai

feule pour "autonfer les pourfuites confervatoires, lorfque
d'ailleurs elles feront légitimes; elle aura auffi l'effet
d'interrompre la prescription, lorfcju elle aura- été fuivie
d'ajournement. „

( Lorfque d'ailleurs elles feront légitimes. ) Il eft fenfible que (î
celui qui aura cité fa Partie adverfe devant le Bureau de Paix, fuc-
«oixibe enliiite au Tribunal de Diftriâj dans l'action par lui incens
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lecret clutée, les poutfuites confervatoirés qu'il aura faites feront déclarées
j août, nulles, & pourront donner lieu à des dommages-intérêts.

' ' ( Lorfqu'elle aura été fuivie d'ajournement. ) Ainfi, une citation
patdevant les Bureaux de Paix, à laquelle on n'auïoit pas donné
de fuite, n'interromproit pas la preferiprion '> mais fi l'ajournement
fuit la citation , & que dans le temps intermédiaire de l'une à
l'autre, le terme de la prefcri'ption arrive, la citation aura fuffi
pour l'interrompre.

iid.art.7. <c L'appel des jugemens des Tribunaux de Diftri£t 110
fera pas reçu, fi l'appelant n'a pas fignifié copie du
certificat du Bureau de Paix du Diftcid où l'affaire a

été jugée, conftatant que fa Partie adverfe a été inutile
ment appelée devant ce Bureau, pour êcre conciliée fur 1
l'appel, ou qu'il a employé fans fruit fa médiation. „

Lorfqu'il s'agira de l'appel d'un jugement de Tribunal de DiflriSl,
ce fera toujours au Bureau de Paix du Diftriâ que les Parties
devront comparoître, quand bien même elles feroient domiciliees
dans le reflort du même Juge de Paix.

A cette féconde comparution , après un jugement du Tribunal,
il n'y aura pas lieu de drelî'er un procès-verbal des dires des Parties.
Ce n'eft qu'à l'entrée de la caufë, & avant toute inftru&ion liti-
gieufe , qu'il cil à propos de conftater leurs déclarations ; Si ce
B'eft auiïi qu'à cette époque que la loi l'exige.

XVIII.

Bureau de Jurifprudence. charitable.

•bld. art. S. « Le Bureau de Paix du Diftriét fera en même temps.

Bureau de Jurifprudence charitable , chargé d'examiner
les affaires des pauvres qui s'y préfenteront , de leur
donner des confeils, & de défendre ou faire défendre
leurs caufes. „

nu.art.g. Le fervicc qui fera fait pal" les Hommes de loi, dans
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les Bureaux de Paix & de Jurifprudence charitable, leur t)ia
vaudra, d'exercice public, des fonctions de leur état auprès t;t, ,r
des Tribunaux, & le temps en fera compté pour l'éligi- 9*
bilité aux places de Juge. „

" Le produit des amendes ( prononcées contre les ibii. a
appelans dont l'appel aura été jugé mal fondé,) versé
dans la caifïc de l'Àdminiftration de chaque Diftriét ,
fera employé au fervice des Bureaux de Jurifprudence
charitable.. » .

Extrait des Décrets des 30, 31 août s

premier & z feptembre iygo , concernant le
traitement dis Juges & des Adminijlratëursn

Traitement des Juges de Paix & de leurs Greffiers, hors
Paris.

" Le traitement fera, ^
i°. « Dans les cantons & dàns les villes, au-deflons i7<

de vingt mille ames, favoir :
" Pour le Juge de Paix, fix cents livres. . » » 600 l»,

« Pour le Greffier, indépendamment du produit
des expéditions, fuivant le tarif modéré qui en
fera fait, deux cents livres. ioa •

2°. " Dans les villes, depuis vingt mille ames
jufqu'à foixante mille ;

" Pour le Juge de Paix , neuf cents livres. . . 9 00
" Pour le Greffier, trois cents livres. . . .— 50»
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3°. " Dans les viïles, au-ded'us defoixantc mille aines*,

" Pour Je Juge de Faix, douze cents livres. . 1200 /.
" Pour Je Greffier, cinq cents livres. ..... 500

I I.

Traitement des Juges de Paix & de leurs Greffiers, dai\s
la ville de Taris.

cret du ^ Chacun des Tuees de Paix de la. ville de Paris,
ovembre ( ' °
.790. aura un traitement.fixe de 2400 livres; & en outre, le

produit du tarif modéré, qui fera fait pour les vacations
à l'appofition, à la reconnoilTance & levée des fcellés.

20. Les Greffiers des Juges de Paix de la ville de Paris ,
auront chacun'an traitement de 800 livres; & en outre,

le produit du tarif modère, qui fera fait pour leurs vaca
tions, à la reconnoiflance & à la levée des fcellés.

ecref du

o août

1790.
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DÉCRET
CONTENANT RÈGLEMENT

POUR LA PROCÉDURE

EN LA JUSTICE DE PAIX,

Précédé de l'Exposé fait à /'A([emblée Nationale, par
jJ, M. Thovret , au notn du Comité de Conjlitiuion.

" Xj'éta'ei.issf.ment de la Juftice de Paix efi: un des
grands bienfaits de l'Afïemblée Nationale envers le Peuple •,
mais toute l'utilité que la Nation fe promet des principes
décrétés fur cette matière , ne fera pas remplie, fi la
théorie annoncée ne fe réalife pas dans l'exécution. „

" L'exécution ne peut être conforme à l'efprit de
l'établiflement, qu'en mettant les juges de Paix en état
de terminer les différends qui leur feront déférés, par des
formes fimples, expéditives, très-peu difpendieufes, &
qui fàffent arriver au jugement, fans s'ctre aperçu, pour
ainfi dire , qu'on ait fait une procédure. Pour atteindre
ce but, il faut écarter tous les préjugés dont le fyftème
compliqué de nos anciennes formalités judiciaires a fi
long-temps obfcurci notre raifon. „

" Le Comité s'eft attaché d'abord à exclure les Vrati-

ciens non-feulement de l'inftruéUon des affaires portées
en la Juftice. de Paix, mais encore du premier aéte par
lequel les procès s'introduifènt, & même de la faculté
de repréfenter les Parties en vertu de leurs pouvoirs par
ticuliers. Sans cette précaution , dont l'intérêt fe fak



2 S Code

fentir fans effort, la pureté Se la /implicite de I'infUtu-*
tion ne pourroient pas être garanties d'une altération
prochaine. „

" Le Comité s'eft applique enfuite à procurer la plus
prompte expédition des affaires. La durée des procès effc
un grand mal, par cela feul qu'elle entretient les plaideurs
dans l'inquiétude, dans un état d'aigreur & d'animofité
réciproque , & qu'elle les détourne d'occupations plus
utiles à eux-mêmes, à leur famille & à la fociété. Dans

le projet de Décret proposé, les délais pour comparoître
fur les citations, font courts, mais fuffîfans ; les Parties

peuvent être jugées au jour de la première comparution,
dans les cas les plus ordinaires; s'il efï néceffaired'entendre
des témoins, ou de vifïter les lieux , la forme de ces

opérations très- fimplifiée en accéléré l'exécution , & le
jugement peut être rendu aufïitôt qu'elles font terminées;
enfin, la péremption de droit, après quatre mois, eft une
rigueur falutaire qui prévient tout abus, fans jamais bleffer
la jufticc, parce qu'il n'y a point d'affaire, de l'efpèce de
celles attribuées aux Juges de Paix, qui ne puifîe être
éclaircie dans un bien moindre efpace de temps.

A la briéveté des délais, le Comité a joint la fïnidifi
cation de la procédure, qui juftifiç la première, & concourt
avec elle au même but. Il a pensé que les,Parties pppypient
le préfenter volontairement., & fans citation, devant u(i
Juge de Paix , pour lui expofer leur différend , & lui
demanda: (à décifion ; que, dans tous les cas, elles dévoient
être entendues par leur bouche, fans l'afliftance ni le
miniftère d'un Homme de loi; qu'aucun jugement prépa
ratoire, ordonnant foit une enquête, foitr là vifite du lieu,
prononcé en préfence des Parties, ne devoit être délivré
ni fignifié; que l'appel d'aucun de ces jugemens ne devoit
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être permis qu'après le jugement définitif, parce que
l'exécution provifqire ne nuiroit pas enfuite auk droits
des Parties fur l'appel ; qu'il étoir inutile de faire écrire,
foit les dépofitions des témoins, foie le procès-verbal' de
la vifite des lieux faite par le juge, lorfquil prononce en
dernier reffort ; qu'enfin le Juge de Paix pourrait enten
dre les Parties, & leur rendre jufticc, tous les jours de
l'année fans exception, à toutes les heures du jour, Se
dans tous les lieux de 'fon territoire, même dans fon
domicile , ou fur le lieu contentieux qu'il auroit été
vifiter. „

„ C'efl: de l'enfemble de ces difpofnionsque dépen
dent non-feulement lafunpLicitc & la brièveté de lajuftice,
mais encore la diminution des frais , & le gain du temps

que les plaideurs perdent en déplacemens. foutes ces
chofes fe tiennent : fi la procédure n'efi: pas tres-fimple,
les délais ne peuvent pas être courts; & fi les moyens
d'obtenir le jugement font longs & compliqués, il faut
employer beaucoup de temps & d'argent pour parvenir -
à être jugé. Dans le projet du Comité, un jugement ne
coûterait rien, lorfque les Parties fe feraient préfentées
fans citation, ou que le jugement ne feroit pas délivré.
Dans le cas de la citation, une affaire fimple ne coûteroit

que trois livres, y compris la délivrance & la fignification
du jugement-, & les frais de celles qui auroient exigé,
foit une enquête, foit une vifite de lieu , même avec
l'intervention des gens de l'art, ne pourraient guère
excéder dix à douze livres. „

" Le Comité s'efi: encore occupé des moyens de cons
tater & d'affurer l'état des minutes des jugemens -, il
propofe auffi un ordre fimple 6c facile dans leur rédaction,
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par lequel la même minute préfentera pour cliaqne'aHaîrcj
iujerre à l'appel, le tableau, néceflaire en ce cas, de l'inf-
trudion qui aura préparé le jugement. „

„ La confidéràtion décifive qui doit dominer dans
l'examen des articles préfentés par le Comité, eft#celle de
conferver à la Juftice de Paix la fimplicité dans les moyens,
& la promptitude dans l'exécution, par lefquelles feules
elle peut produire le bien que l'Aiïemblée Nationale s'eflr
proposé en l'établilTant. „

DÉ CRET des 14 & 18 octobre lygo , fanc-
tionné le 2.6 du même mois.

TITRE PREMIER.

Des Citations.

A R T I C L Ej&.P R E M I E R.

Forme de chaque Citation.

lobre. " Toute citation devant le Juge de Paix fera faite en
vertu; d'une cédule du Juge, qui énoncera fommairement
l'objet de la demande, & défignera le jour & l'heure dç
3a comparution.,,
\ Voyez la formule dans î'ïnftruélion ci-après, § 1.

Art. IL

Comment elle fera délivrée.

« Le Juge de Paix délivrera cette cédule à la réquifi-
tîon du demandeur ou de fon porteur de pouvoirs, agrès
avoir entendu l'expofitiôn de fa demande. „

Sur un carré de papier timbré, fi le timbre a lieu dans ie Dépar
tement.
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Art. III.

Quand, par le Juge du domicile du défendeur.

" En matières purement perfonnelles ou mobilières,
la cédule de citation fera demandée au Juge du domicile
du défehdeur. „

Voyez ci-devant l'explication des matières purement perfonnelles
& mobilières, dans la note fur l'article 9 du titre } du Décret da
16 août. Nomb. XIII.

Art. IV.

Quand, par le Juge de laJituation de l'objet en litige.

" Elle fera demandée au Juge de la fituation de l'objet
litigieux, lorfqu'il s'agira,

" i°. Des aftions pour dommages faits, foit par les
„ hommes, foit par les animaux, aux champs, fruits Se
„ récoltes; „

" z°. Des déplacemens de bornes, des ufurpations de
„ terres, arbres, haies, fofsés & autres clôturé, commîtes

,, dans l'année ; des entreprîtes fur les cours d'eau fervanc
„ à l'arrofement des prés, commîtes pareillement dans
5, l'année, & de toutes autres aftions potïcflbires ; „

" 30. Des réparations locatives des maifons & fermes;,!;
" 4°. Des indemnités prétendues par le fermier ou

„ locataire pour non-jouitlànce , lorfque le droit de
9, l'indemnité ne fera pas contefté, & des dégradations
„ alléguées par le propriétaire. „

Voyez la note fur le même article, ci-devant, p. if.

Art. V.

Par qui les cédules feront notifiées.
" La notification de la cédule de citation fera faite à
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la Partie pouiTuivie, par le Greffier de la Municipalité de
fon domicile, qui lui en remettra copie, ou la laiflèra à
ceux qu'il aura trouvés en fa maifon, ou l'affichera à la
porte de la maifon, s'il n'y a trouvé perfonne. Ce Greffier
fera mention de tout, fignée de lui, au bas de l'original
de la cédule. „

" En cas de maladie, d'ablence ou d'autre empêche
ment du Greffier, les Officiers municipaux feront tenus
d'en commettre un autre. „

Voyez la formule de cette notification , dans l'Inflruftion ci-
après, $ I.

Art. VI.

Du Timbre & du Contrôle.

" Les cédilles de citation & leurs notifications feront

écrites fur papier timbré , dans les Départemens où le
timbre eft établi, tant qu'il n'en aura pas été autrement
ordonné; mais dans aucun cas, elles ne feront fujettes
aux droits ni à la formalité du contrôle. „

Art. VIL

jDes délais fur les citations.

" Il y aura un jour franc au moins entre celui de h
notification de la cédule de citation, & le jour indiqué
pour la comparution, fi la Partie citée eft domiciliée dans
le canton, ou dans la diftance de quatre lieues. „

" Il y aura au moins trois jours francs , fi 'la Partie
eft domiciliée dans la diftance depuis quatre lieues jufqu'à
dix ; au-delà, il fera ajouté un jour pour dix lieues. „

" Lorfque ces délais n'auront pas été obfervés, fi le
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défendeur ne comparaît pas au jour pour lequel il aura
été cité , le Juge de Paix ordonnera qu il foie réaffigné.,,

Voyez la formule de cette fécondé cédule, dans l'Inftruftion,
§ i.

Art. VIII.

Des brefs délais.

« Les délais ci-defïïis pourront être abrégés par le
juge de Paix , dans les cas très-urgens, où il y aurait
péril dans le retardement.

Art. IX.

JJt la inife en caufe d'un garant.

« Si, au jour de la première comparution, le défen-*
tleur demande à mettre un garant en caufe, le Juge de
Paix lui délivrera une cédule de citation, dans laquelle
il fixera le délai de comparaître, relativement à ladiftance
du domicile du garant

Voyez la formule de cette cédule dans l'Inftru£tion, § 7.

Art. X.

Cas ou la mîfe en caufe du garant ne fera pas admlfeï

tc Il n'y aura plus lieu à la mife en caufe du garant,'
fi la demande n'en a pas été formée au jour de la première
comparution du défendeur; & celle qui aurait été accor
dée, demeurera comme non-avenue, fi elle n'a pas été
notifiée au garant à temps utile pour l'obliger de compa
raître au jour indiqué, fauf au défendeur à pourfuivre
l'effet de fa garantie, s'il y a lieu, séparément de la caufe
principale. ,>
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Art. XI.

De la comparution volontaire, des Parties devant
un Juge de Paix.

" Les Parties pourront toujours fe préfenter volontai
rement & fans citation devant le Juge de Paix, en décla
rant qu'elles lui demandent jugement : auquel cas il
pourra juger fini leur différend, foit fans appel dans les
matières où fa compétence efl: en dernier feffort, foit à
charge d'appel dans celles qui excèdent fa compétence en
dernier refïbrr, & cela encore qu'il ne fût le Juge naturel
des Parties, ni à raifon du domicile du défendeur, ni à
raifon de la Jîtuation de £objet litigieux. ,,

" La déclaration des Parties, par laquelle elles auront
volontairement faifi le Juge de Paix, fera reçue par écrit
devant ce Juge, & fignée par les Parties, ou mention
fera faite fi elles ne peuvent pas figner. „

Voyez la formule du jugement à rendre dans ce cas, $ 10 de
l'Inftm&ion.

TITRE II.

De la récusation des Juges de Paix;

Article premier.

Cas oîi la réeufation pourra avoir lieu*,

aftobrs " ^es Jll8es ^a'x ne Poln'*'on!: être récusés que
quand ils auront un intérêt perfonnel à l'objet de la
conteftation, ou quand ils feront parens ou alliés d'une
des Parties jufquau degré de coufin ijfu de germain
inclufivement. ,5

Voyez le $ 6 de l'Inftruâion.
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Art. I ï.
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Manière de récufer.

" La Partie qui voudra récufer un Juge de Paix, fera
tenue de former la réeufation, & d'en expofer les motifs
par un adte qu'elle dépofera au Greffe du Juge de Paix,
dont il lui fera donné par le Greffier une reconnoiffance
faifant mention de la date du dépôt. „

Voyez la formule de ces actes, dans l'InftrudHon, § S.

Art. II I.

Déclaration du Juge fur la réeufation.

" Le Juge de Paix fera tenu de paffer au bas de cee
a£be, dans le délai de deux jours, fa déclaration par écrit,
portant ou fon acquiefcemcnt à la réeufation, ou fen
refus de s'abftenir , avec fes réponfes aux moyens de
réeufation allégués contre lui. „

Voyez la formule de cette déclaration , $ 6 de l'Inftrucîion.

ART. I V.

Remife de l'acte de réeufation*

" Les deux jours étant expirés, l'ade de réeufation
fera remis par le Greffier à la Partie réeufanre, foit que
le Juge de Paix ait pafsé fa déclaration au bas de cet
a£te, ou non; il en fera donqé décharge au Greffier par
la Partie, fi elle fait figner; & fi elle ne le fiir pas, le
Greffier fera la remife, Se en drefTera procès-verbal en
préfencc de deux témoins qui figneront ce procès-verbal
avec lui. „

Voyez la formule de ces a£tes, § 6 de l'Inflruâion.

C
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A R T. V.

Remplacement du Juge en cas de rècufation admife.

« Lorfqne le Juge de Paix aura déclaré acquiefcer à
la rècufation, ou n'aura pafé aucune déclaration, il ne
pourra refter Juge, & fera remplacé.par l'un des Aflèfleurs,
tjui connoîcra de l'affaire avec 1 alïiftance de deux autres
Âlfefleurs. „

Le premier élu des Aflcflcuts du domicile du Juge de Paix ,
devra avoir la préférence fur les autres.

Art. VI.

Manière dont les réeufations feront jugées en cas de
contefl.ation.

" Si le Juge de Paix contefte l'afte de rècufation, 5c
déclare qu'il entend refter Juge, le jugement de la récu-.
fation fera déféré au Tribunal du Diftri£fc, qui y fera
droit fur les Amples mémoires des deux Parties plaidan
tes , fans forme de procédure Se fans frais. „

Voyez la fin du § 6 de l'Inftruétion.

TITRE III.

De la comparution devant le Juge de Paix.

Article premier.

Comparution en perfonne , ou par fondé de pouvoir.

4 oftobre. " Au jour fixé par la citation, ou convenu entre les
Parties , au cas qu'elles ayent confenti de fe pafïèr de
citation, elles comparoîtront en perfonne, ou par leut
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fondé de pouvoir, devant le Juge de Paix, fans qu'elles
ptiiflTenc fournir aucunes écritures, ni fe faire repréfenter
ou affifter par aucunes des perfonnes qui, à quelque titre
que ce foit, font attachées à des fondions relatives à
tOrdre judiciaire. „

Tant ancien que nouveau.

Art. II.

Des jugemens par défaut.

« Si, après .une citation notifiée, l'une des Parties ne
comparait pas au jour indiqué, la caufe fera jugée par
défaut ; à moins qu'il n'y ait lieu à la réaffignarion du
défendeur, au cas de l'article 7 du titre premier. „

Voyez rinftruflion, $ 1.

Art. III.

Oppojîtion aux jugemens par défaut.

" La Partie condamnée par défaut, pourra former
oppofition au jugement dans les trois jours francs de fa
Lignification, en vertu d'une cédule qu'elle obtiendra du
Juge de Paix, & qu'elle fera notifier à l'autre Partie»
ainfi qu'il eft dit au titre premier, pour les cédules de
citation.,,

Voyez rinftru&ion , § j.

Art. I V.

Défaut fatal.

" La Partie oppofante3 qui fe lailTèrolc juger une
féconde fois par défaut fur fen oppofition, 11e fera plus

C ij
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reçue à former une oppofition nouvelle; & le Tribunal
de Diftriél ne pourra, dans aucun cas, recevoir l'appel
d'un jugement du Juge de Paix, lorfqu'il aura été rendu
par défaut, fi ce n'eft qu'il fût en contravention à l'art, 7 j
du titre 7 ci-après. „

Voyez l'Inftruftion, § f.
Art. V.

Prorogation des délais.

" Si un abfent ed: condamné par un premier jugement
rendu par défaut, le délai de l'oppofition fera prorogé
par le Juge de Paix, foit d'office, s'il connoît par lui-
même la juftice de cette prorogation, foit fur les repré-
fentations qui lui feront faites au nom de 1 abfent-, &
dans le cas où la prorogation n'a'uroit été ni accordée
d'office, ni demandée, Pabfent pourra encore être relevé
de la rigueur du délai, & fon oppofition reçue , en
juftifiant que fon abfence a été telle qu'il n'ait pas pu
être inftruit de la procédure. „

Art. V I.

Comparution contradictoire.

" Lorfque les deux Parties, ou leurs fondes de pou
voirs, comparaîtront, elles feront entendues contradic-
toiremenr, par elles-mêmes ou par leurs fondés de
pouvoirs, & la caufe pourra être jugée fur le champ, fi
le J'iee de Paix & fes Afieffeurs fe trouvent fuffifamment
inftruits. ,,

Art. VII.

Quand il y aura lieu à juger fur le champ,
« Il y aura lieu à juger fur le champ, toutes les fois
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qu'il ne fera pas néceflaire, pour l'entier éclaircifièment
de la caufe, foit d'accorder à une des Parties un délai

pour préfenter des pièces dont elle ne fe trouvera pas
faifie, foit d'ordonner une enquête, ou la vifite du lieu
contentieux. „

TITRE IV.

Des Enquêtes.

Article premier.

Cas où il y a lieu à Enquête.

" Si les Parties font contraires en faits qui foienr de
nature à être confiâtes par témoins, & dont le Juge de
Paix & fes Afleffeurs trouvent la vérification utile ôc

admiflîble, le Juge de Paix avertira les Parties qu'il y a
lieu de procéder par enquête, & les interpellera de déclarer
fi elles veulent faire preuve de leurs faits par témoins. >,

Voyez l'Inftrudtion, § 8.

Art. I I.

Du Jugement qui ordonne l'Enquête.

<e Lorfque, fur cet avertifiement, les Parties, ou l'une
d'elles, requerront d'être admifes à faire preuve par
témoins, le Juge de Paix , de l'avis de fes AflclTeurs,
ordonnera la preuve, & en fixera précisément l'objet. „

Voyez la formule de ce jugement, § 8.

Art. III.

De Vaudition des témoins.

" Les témoins feront toujours entendus en pre'fence
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des deux Parties, à moins que l'une d'elles ne foit défail»
Iante au jour indiqué pour leur audition ; & elles pour
ront fournir leurs reproches, foie avant, foit après les
dépolirions. „

Voyez la formule du procès-verbal, § S.

Art. IV.

Des Jugemens fur Enquête.

" 11 fera procédé au jugement définitif, auffitôt après
l'audition des témoins, fans qu'il foit néceffaire de faire
écrire la prestation de ferment des témoins, les reproches,
ni les déportions dans les caufes où le juge de Paix
prononce en dernier reffort ; mais les uns & les autres
feront écrits par le Greffier dans les caufes fujettes a
l'appel. Dans les premières, les Affelïeurs feront toujours
prélêns à l'audition des témoins ; Se dans les fécondés>
ils pourront à volonté, ou affilier, ou s'en abftenir. ,»

Voyez rinftru&ion, Ç 8> avant le procès-verbal Voyez de plus
ia formule de jugement en dernier refiort, à la fin du § 8.

Art. V.

Cas où tEnquête devra fe faire fur le lieu contentieux.

" Dans tous les cas où la vue du lieu eft utile pour

que les dépolirions des témoins foient faites & entendues
avec plus de fureté, & Spécialement dans les a£tions pour
déplacement de bornes, pour ufurpations de terres, arbres,
haies, fofsés ou autres clôtures, & pour entreprifes fur les
cours d'eau, le Juge de Paix fera tenu de le tranfporter fur
le lieu avec les Affelfeurs , & d'ordonner que les témoins
y feront entendus. „

Voyea la formule de procès»yctbal, S 8 de l'Inftruftion»
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TITRE V.

Des vifites de lieu , & des appréciations.
Article premier.

Cas où il y aura vifite Jimple.

" Lorfqu'il s'agira, foie de conftater l'état des lieux,
dans les cas d'entreprifes, de dommages, de dégradations
& autres de cette nature, (oit d apprécier la valeur des
indemnités & dédommagemens demandés, le juge de
Paix Se fes Aflefleurs ordonneront que le lieu contentieux
fera vifite par eux, en prétènee des Parties. „

Voyez l'Inftru&ion, § 8 & 9-

Art. II.

Cas ou ily a lieu de nommer des Experts.

" Si le Juge de Paix & fes A (Te fleurs trouvent que
l'objet de la vifite & de l'appréciation exige des connoif-
fances qui leur foient étrangères, ils ordonneront que des
gens de l'Art, qu'ils nommeront par le même jugement,
feront la vifite avec eux, & leur donneront leur avis. „

Voyez la formule de ce jugement, § 9•

Art. III.

Préfence des Ajjejfeurs.

" Dans le cas où les AflTeiïeurs qui auront concouru
au jugement qui ordonne la vifite, ou l'un d'eux, ne Ce
rrouveroient pas fur le lieu contentieux, au jour & à
l'heure indiqués, le Juge de Paix appélleroic un ou deux
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Alfefleurs pris parmi les Prud'hommes nommés dans îa
Municipalité du lieu où fe fera la vifite. „

On a figuré ce cas dans le procès-verbal d'Enquête, § 8 de
l'Inltrudion.

Art. IV.

Du Procès-verbal de vijîte & d'ejlimation par Experts.

" Il ne fera pas néceffaire de faire écrire le procès-
verbal de vifite, ni la prédation de ferment & l'avis des
gens de l'Art, dans les caufes où le Juge de Paix peut
prononcer en dernier reffort : ils feront écrits par le
Greffier, feulement dans les caufes fujettes à l'appel. „

Voyez la formule de ce jugement, à la fin du § 9.

TITRE VI.

Des Jugemens préparatoires.
Article premier.

Cas où ils auront été prononcés cnjtréfence des Parties.

" Aucun jugement préparatoire ou d'inftruilion »
rendu contradiiloirement entre les Parties, & prononcé
en leur préfence, ne fera délivré à aucune d'elles ; mais
fa prononciation vaudra fignification : elle vaudra auiîî
intimation , clans le cas où le jugement ordonnera une
opération à laquelle les Parties devront être préfèntes; &
elles en feront averties par le juge de Paix. „

Voyez les formules de ce jugement, § 8 & 9.

A II T. I L

Cas où ils auront été prononcés en l'abfenct d'une Partie.

" Lorfqne le jugement préparatoire aura été rendu
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par défaut contre une des Parties, ou lorfqu'après s'être
défendue contradi&oirement, elle n'aura pas été préfente
à la prononciation du jugement , la Partie qui 1 aura
obtenu, (e le fera délivrer par extrait, & fera tenue de
le faire notifier à l'autre Partie, en la même forme qui
eft établie ci-detfus pour les citations, avec formation
d'être préfente à l'opération ordonnée. ,>

Voyez un exemple de cet extrait, 5 8.

Art. III.

Citation aux témoins.

« Si le jugement préparatoire ordonne une enquête,
il fixera le jour, le lieu & l'heure de la comparution des
témoins. Le Juge de Paix délivrera au (fi tôt aux Parties
qui auront requis la preuve, une cédule de citation pour
faire venir leurs témoins, dans laquelle la mention du
jour, du lieu & de l'heure de la comparution , fera
réitérée. „

Voyez la formule de cette cédule, § 8.

A R T. I V.

Tranfport du Juge & de fes Affejjeurs.

" Si le jugement préparatoire ordonne la vifitc du
lieu contentieux, il indiquera de même le jour Se l'heure
où le Juge de Paix Se les AffefTeurs s'y tranfponeront, Se
où les Parties devront s'y trouver préfentes. „

Voyez la formule de ce jugement préparatoire, § 8.

Art. V.
r

Citation aux Experts.

u Lorfque le Juge de Paix & fes Afièfieurs auront
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nommé des gens cîe l'Art pour faire la vifite avec eux,
aux termes cle l'article i du titre précédent, !e Juge de
Paix délivrera à la Partie pourfuivante, ou à toutes le$
deux, fi elles le requièrent également, une cédule de
citation pour faire venir les experts nommés, dans laquelle
le jour, le lieu & l'heure de k vifite feront indiques. „

Voyez Un exemple de cette cédule > § 9.

Art. VI.

ji(fijlan.ee du Greffier aux vifites & transports.

" Toutes les fois que le Juge de Paix fè tranfportera
fur le lieu contentieux, foit pour en faire la vifite, foit
pour y entendre les témoins, il fera accompagné du
Greffier, qui apportera la minute du Jugement par lequel
la vifite ou l'enquête a été ordonnée. „

Art. VII.

Appel des Jugement préparatoires.

" Dans les caufes où les Juges de Paix ne prononcent
point en dernier reflort, il n'y aura lieu à l'appel des
jugemens préparatoires qu'après le jugement définitif, &
conjointement avec l'appel de ce jugement ; mais l'exé
cution des jugemens préparatoires ne portera aucun pré
judice aux droits des Parties fur l'appel , fans qu'elles
foient obligées de faire à cet égard aucunes proteftations
ni réferves. „
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TITRE VII.

Des Jugemens tant préparatoires que définitifs.

Article premier.

Coflumes , audiences des Juges de Paix.

" Les Juges de Paix riauront point de cojlume parti-
culier ; ils pourront juger tous les jours, tneme ceux de
Dimanche 8c de Fête , hors les heures du Service divin,
le matin 8c l'après-midi. „ /

Art. II.

Lieux où ils pourront juger.

" Ils pourront donner audience c/ieç eux, en tenant
leurs portes ouvertes; &c lorlqu'ils iront vifiter le lieu
contentieux, ils pourront juger fur le lieu même , fans
défemparer. „

Art. II I.

Police des audiences.

" Les Parties feront tenues de s'expliquer avec mode-
ration devant le Juge de Paix 8c fes A(Te(ïeurs, & de
garder en tout le refpeéfc qui eft dû à la Juftice. Si elles
y manquent, le juge de Paix les y rappellera d'abord par
un avertilTement, après lequel, fi elles récidivent, elles
pourront être condamnées à une amende qui n'excédera
pas la fomme de 6 livres, avec l'affiche du jugement. „

Voyez la formule du jugement à rendre dans ce cas> § n.
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Art. IV,

Cas d'infulte envers h Juge de Paix ou J'es AJfeJJ'eurs.

" Dans le cas d'une infulte ou irrévérence grave
commifè envers le Juge de Paix perfonneliement, ou
envers les Affèfïèurs en fondions, il en fera drefsé procès-
verbal ; le coupable fera envoyé par le Juge de Paix à la
mai Ton d'arrêt du Diftri6t, & fera jugé par le Tribunal
du Diftriét, qui pourra le condamner à la prifon jufqu'à
huit jours, fuivant la gravité du délit, & par forme de
correction feulement. „

Voyez la formule du procès-verbal à rédiger dans ce cas, § 12..

Art. Y.

Des communications de pïèces.

" Le Juge de Paix & fes AfTelTeurs pourront ordonner
que les pièces & aétes dont les Parties fe feront refpe&i-
vement fervies pour leur défenfe, leur foient remifes, foit
pour les examiner en préfence des Parties j foit pour en
délibérer hors de la préfence des Parties, à charge de
procéder incontinent à cette délibération & au jugement.

Art. VI.

Des délibérés.

" Ils auront la même faculté de délibérer en l'abfence

des Parties , dans tous les autres cas où ils jugeronc
néceflaire de fe recueillir enfemble avant de former leur

opinion., j,
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Art. VIL

De la péremption ou extinction des caufes.

« Les Parties feront termes de mettre leur caufe en état

d'être jugée définitivement, au plus tard, dans le délai
de quatre mois, à partir du jour de la notification de la
citation , après lequel l'inftance fera peritnet de droit, Se
l'aétion éteinte; le jugement que le Juge de Paix rendroit
enfuite fur le fonds, .feroit fujet à l'appel, même dans les
matières où il a droit de prononcer en dernier reflort,
Se annullé par le Tribunal de Diftrict.

TITRE VIII.

Des minutes, & de l'expédition des Jugemens„

Article premier.

Regiftre à tenir par le Greffier.

« Chaque affaire portée devant le Juge de Paix , à la
fuite d'une citation , fera enregiftrée & numérotée par le
Greffier, dans un regiftre tenu à cet effet, coté & para
phé par le Juge de Paix à toutes fes pages-, & mention
fera faite de la date de chaque enregiftremenr.

Voyez le modèle de ce regiftre , § i j.

Art. IL

« Il en fera usé de même pour toutes les affaires, fur
îefquelles les Parties fe préfenteront volontairement devant
le juge de Paix, fans citation. „
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Art. III.

Forme des minutes.

" Le Greffier fera pour chaque affaire une minute
détachée & particulière , portant le même numéro que
celui de l'enregiftrement ci-defflis, fur laquelle minute
feront inferits fucceffivement, & à l'ordre de leur date,

tous les jugemens préparatoires , tous les autres a6tes
d'inftruétion dans les affaires fujettes à l'appel, èc en fuite
le jugement définitif; de manière que cette minute pré-
fente avec le jugement le tableau de l'inftruétion qui
l'aura précédé. „

Art. IV.

Dépôt des minutes.

<e Toutes ces minutes feront mifes en liaffe par le
Greffier, à mefure qu'elles feront commencées; & à la
fin de chaque année, toutes celles dont les affaires feront
définitivement jugées , ou autrement terminées, feront
raffemblées en forme de regiftre. Ce regiftre fera déposé
au Greffe du Tribunal du Diftri6t, & il en fera donné

au Greffier du Juge de Paix, pour fa décharge, une
reconnoiffànce exempte de contrôle. „

Art. V.

Mention du dépôt des minutes fur le regijlre.

« Le Greffier du Juge de Paix défignera fur fon
regiftre, dont il eft parlé dans l'article premier ci-deffus»
par une note en marge de chacune des affaires qui y font
inferites > celles dont les minutes auront été raffemblées
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dans le regiftre déposé, à la fin de l'année, au Greffe du
Tribunal de Diftridt, & celles donc les minutes feront
reftées entre fes mains. Il continuera d'être refponfable
de ces dernières, jufqu'à ce que les affaires qu'elles concer
nent , ayant été jugées définitivement , ou autrement
terminées, elles foient entrées dans un regiftre déposé au
Greffe du Tribunal du DiftritSt. "

Art. VI.

Délivrance des Jugernens en cas d'appel.

« Lorfque le jugement définitif ne fera pas fujet à
l'appel, il fuffira de délivrer ce jugement feul pour le
faire mettre à exécution-, mais Iorfqu'il y aura appel, le
Greffier délivrera une expédition de la minute entière,
contenant la série des jugernens préparatoires, enquêtes,
procès-verbaux de vifite, Se autres a&es qui ont formé
l'inftruftion de l'affaire. „

Art. VIL

Forme des expéditions qui feront délivrées.

,f Ces délivrances feront fignées du. Juge de Paix &
du Greffier, fcelléçs gratuitement du fceau du Juge, de
Paix, & ne feront fujettes ni à la formalité} ni à. aucun
droit de contrôle.. „

Art. VIII.

Sceau des Juflices de Paix.

" Les Directoires de Diftriét feront graver des fceaux
portant un écu ovale, fur lequel feront écrits les mots,
Juge de Paix, avec le nom du canton en entourage ,



CsOclô

entre l'c'cu & le cordon du fceau ; & ils remettront deux

de ces fceaux à chacun des Juges de Paix. „

titre IX.

Des Dépens.

Article premier,

En quoi ils conjijhront.

01 Les dépens qui feront adjugés à la Partie qui aura
gagné Ta caufe, feront réduits aux fimples déboursés ;
lorfque cette Partie fera domiciliée dans le canton, ou
lorfque, ne réfidant pas dans le canton , elle aura été
reprélêntée par un fonde de pouvoirs, domicilie dans le
canton. ,5

Art. II.

Taxe des dépens.

« Il ne pourra être exigé des Parties , ni taxé en
dépens, que les fommes ci-après, favoir :

« Pour chaque notification de citation
ou lignification de jugement. ...... i liv.

« Pour la délivrance d'un jugement
définitif ï

" Pour chacun des jugemens prépara
toires, enquêtes, ou procès-verbaux de
vifite, délivrés avec le jugement définitif
en cas d'appel » 10fous.

" Pour la délivrance séparée d'un juge
ment préparatoire rendu contre une Partie

/



de la Jujî'ice de Paix. r} r
défaillance, au cas de l'article z du titre 6

ci- deflus 15 fous.
" Pour la vacation du Greffier, affiliant

le Juge de Paix, lorfqu'il fe tranfportera
fur le lieu . . . r

" Pour la vacation des gens de l'Art,
lorfqu'ils feront appelés par le Juge de i:-
Paix, s'ils ont employé la journée entière,
y compris l'aller & le retour, à chacun. . 3

" Et s'ils n'ont employé qu'un demi-
jour, à chacun. .- 1 10

" Le Juge de Paix pourra augmenter
cette dernière taxe, relativement aux gens
de l'Art d'une capacité plus diftinguée,
qu'il fe trouveroit forcé d'appeler. „

Art. III.

Taxe des notifications aux témoins & gens de FArt,
& par qui elles feront faites.

Les notifications des citations aux témoins ou gens de
l'Art, s'ils font domiciliés dans l'étendue de la même

Municipalité, feront faites par le Greffier de cette Muni
cipalité ; il fera payé 8c taxé vingt fous pour la première
de ces notifications, & dix fous pour chacune des noti
fications fubséquentes faites à des domiciles différens. „

" Si les témoins ou les gens de l'Art font domiciliés
en plufieurs Municipalités , les citations pourront être
faites ou par les Greffiers de ces Municipalités, chacun
dans fon territoire, ou par un Huiffier exploitant dans
toutes *, il fera payé & taxé de même vingt fous pour !a
première notification faite en chaque Municipalité , &

D
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dix fous pour chacune des notifications fubséquentes,
faites à des domiciles différons dans l'ctendue de la même

Municipalité. „

A R T. IV.

Comment fe fera La taxe des dépens.

" La Partie à laquelle les dépens auront été adjugés,
fera tenue, lorfqn'e'le requerra la délivrance d'un Juge
ment, de remettre au Greffier les originaux de notification
des différentes citations qu'elle aura fait faire , tant à fa
Partie, qu'aux témoins ou aux gens de l'Art; & l'expédi
tion du jugement exprimera le réfultat de la taxe des
dépens qui feront liquidés par k Juge, y compris le coût
de la délivrance & de la fignification du Jugement. „

TITRE X.

Difpojitions particulières pour les Juges de Paix
des villes.

*

Article premier.

" Ce qui eft contenu aux titres précédens aura égale
ment lieu pour les Juges de Paix, tant des villes que des
campagnes, à l'exception des difpofitions fuivantes, qui
ne concernent que les Juges de Paix des villes. „

A R T. I L

De leurs audiences.

" Les Juges de Paix des villes défignercnt trois jours au
moins par femaine, auxquels ils vaqueront à l'expédition
& au jugement des affaires contentic.ufes ; & cependant
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ils feront tenus d'entendre, tous les autres jours, celles
qui exigeront une plus grande célérité , & celles pour
lefquelles les Parties Ce préfenteroient volontairement fans
citation. „

Art. III.

De tHuifjîtr qu'ils pourront s'attacher.

" Ils pourront commettre un des Huiffiers ordinaires
domiciliés dans leur arrondiffement, ou au moins dans la

ville, pour être attaché au fcrvice de leur juridiction. ,,

a r t. i y.

Nombre de leurs Âjfejfeurs, & leurs devoirs.

" Le nombre des Prud'hommes pourra être porté
jufqu'à fix dans l'arrondilTement de chaque Juge de Paix:
deux feront de (èrvice alternativement tous les deux mois;

& pendant ce temps, aucun des deux ne pourra s'abfen-
ter, fans s'être afTuré d'un de fes collègues pour le rem
placer, „

Art. V.

Forme des Citations.

K Les citations feront faites devant les Juges de Paix,
par le miniflère de leur Huifiier, dans la forme ordinaire
des exploits, fans qu'il foit néceflaire d'obtenir une cédule
du Juge de Paix-, & elles indiqueront le jour & l'heure
de l'audience A laquelle les Parties devront comparoître.

Art. VI.

Ordre pour le Jugement des Caufes.

" L'Huiffier rapportera , à chaque audience , les
D ij
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originaux des citations qu'il aura faites, fur lefquelles il
appellera les caufes par ordre de priorité, fuivant les dates
des citations ; & s'il y a quelques affaires qui n'ayent pas
été en tour d'être appelées à la première audience, elles
feront remifes à la prochaine, & appelées les premières. „

INSTRUCTION

Sur la forme de procéder dans les Juitices

de Paix, avec des modèles ou formules des

principaux Aftes à rédiger par les Juges de

Paix ou leurs Greffiers, & par les Parties.

( Ladite Injlrucl'ion vue & approuvée au Comité

de. Conjlilution. )

Le but que l'AfTemblée Nationnale s'eft proposé par
fon Décret du 14 o&obre 1790, contenant règlement
pour la procédure en la Juftice de Paix, ne feroit qu'en
partie rempli, si, en fe conformant à la procédure simple
qu'il preferit, on fuivoit, dans la rédaction des a6tes, le
ftyle barbare & inintelligible obfervé dans les anciens Tri
bunaux. Puifque les Praticiens fom bannis des Juftices de
Paix, puifque les Parties font obligées de s'y défendre
elles-mêmes, ou par des Citoyens qui ne tiennent en rien
à l'Ordre judiciaire, il faut que tous les a&es qui fe feront

>

•f
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dans ces Juftices, foient conçus dans un langage fi fimple
& fi clair, que l'habitant des campagnes puifte les com
prendre au fil facilement que l'Homme de loi: il faut que
le Cultivateur, lorfqu'il recevra une cédule de citation , ,
facile au moins ce qu'on lui demande, afin qu'il fiche auifi
ce qu'il doit répondre : il faut que l'artifan, que le fimple
journalier, lorfque le Juge de Paix lui prononcera fon Ju
gement, entende s'il a perdu ou s'il a gagné fon procès.

L'uniformité du ftyle des a6tes n'eft pas moins à défirer
que Ton extrême clarté : cette uniformité en rend l'intelli
gence encore plus facile & plus générale. Etoit-il rien de
plus bizarre Se de plus difeordant que les formules qu'on
avoit adoptées dans les anciens Tribunaux, & quifaifoient
que le Praticien le plus versé dans la procédure d'une
Juridi&ion, avoit quelquefois de la peine à comprendre
celle ufitée dans une autre ;

Pour tâcher d'introduire, dans les Juftices de Paix fur-
tout, cette uniformité & cette clarté fi défirable dans le

ftyle des aétes qui en compoferont la procédure, on va
propofer ici des modèles de tous ceux auxquels l'affaire la
plus compliquée puiffe donner lieu: pour cela, on va fup-
pofer l'efpèce d'une Caufe dans laquelle on fera naître
fucceffîvement tous les incidens pofilbles.

On fuppofe que deux Particuliers, l'un appelé Pierre
Gérard, demeurant au village de Longchamp, l'autre
Antoine Leroux , demeurant au village de Montreuil,

pofsèdcnt deux pièces de terre contigues,& fituées dans
le même canton dit de Viiliers.

On fuppofe qu'Antoine Leroux, en labourant fa pièce
au mois de mars, a anticipé de plufieurs raies fur celle de
Pierre Gérard, enfemencée en blé au mois d'octobre pré-
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cèdent. Pierre Gérard va trouver le Juge de Paix du can
ton,, lui expofe le fait, & lui demande de condamner
Antoine Leroux à lui rendre les raies de terre qu'il lui a
piifcs, & à lui payer le dommage causé à Ton blé.

Le Juge de Paix délivre à Pierre Gérard-, fur un carré
de papier timbré ( fi le timbre a lieu dans le Département)»
une cédule de citation, conformément à l'article premier
du premier titre du Décret du 14 oâobre.

DES CITATIONS ORIGINAIRES.

Cédule de Citation.

» Sur ce qui nous a été exposé par Pierre Gérard,
» cultivateur à Longchamp, que, dans la journée de jeudi
« dernier, Antoine Leroux, en labourant fa pièce dite^M
» Ormes, a anticipé de cinq raies de terre fur la pièce
» voifine, appartenante à l'expofant, & qu'il leloupçonne
m d'être celui qui a enlevé la borne qui marquoitlasépa-
» ration des deux héritages, &c.

» Pourquoi, Pierre Gérard demande op? Antoine Leroux
» foit tenu de lui reftituer les cinq raies de terre ufurpées
» fur fa pièce, & de lui payer la Comme de cent livres
» pour réparation du dommage caufé à fon blé.

» Nous citons Antoine Leroux à compnroître devant
m nous, lundi prochain 4 du préfënt mois, dix heures
» du matin, en notre deinei7re à Villiers.

» Donné par nous Juge de Paix du canton de Villiers 3
» ce vendredi premier mars 1791. « ( Signature du Jugt
dtPaix)
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Pierre Gérard, va porter cette cediile ail Greffier de la

Municipalité de Montreuil, où demeure Antoine Leroux .
le Greffier en fait une copie fur un carré de papier tim
bré ( fi le timbre a lieu dans le Département, article 6 du
titre premier) & il ajoute feulement au bas de cette
copie :

». Notifié à Antoine Leroux. Ce samedi 1 mars 1791."

( Signature )

Il porte cette, copie au domicile d Antoine Leroux, Se
la remet, foitàlili s'il le trouve, foit a fa femme, a un de
fes enfans, à un domeftique, ou a toute autre perfonne
trouvée chez lui; & s'il ne trouve perfonne, il affichera
cette copie à la porte de la maifon. ( Article 5 du titre
premier. )

Cela fàit, il écrit, au bas de l'original de la cédille, la
mention fuivanre :

». Notifié copie de la cédule ci - deffus, a Antoine
» Leroux, en parlant à fa perfonne, trouvée à . . . . ( ou
». bien à fon domicile, en parlant à fa femme, ou à un de
m fes enfans, ou à un dameftique ). Ce lamedi 2. mars
30 179 i. » ( Signature )

Et s'il n'avoit trouvé perfonne, & qu'il eût affiché a
fa porte la copie de la cédule :

» Affiché copie de la cédule ci-defTus, a la porte de
»- la maifon d'Antoine Leroux, n'y ayant trouve perfonne.
« Ce famedi 1 mars 17 9 1. » [Signature)

Le Greffier remet en fuite cet original à Pierre Gérard.
Le lundi iuivant, Pierre Gérard fe rend chez le Juge

de Paix, pour entendre la réponfe &Antoine Leroux. On
fuppofe qu'Antoine Leroux ne cômparoît pas, & que
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Pierre Gérard demande au Juge de Paix de le condam
ner par défaut.

Avant d'accorder ce Jugement par défaut, le Juge de
Paix doit fe faire repréfênter la cédille de citation , pour
vérifier fi le délai a été. obfervé. S'il fe trouve que le délai
entre la notification & le jour indiqué pour la comparu
tion , preferit par l'article 7 du titre premier du Décret
du 14 octobre, n'ait pas été obfervé, en ce cas le Juge
de Paix doit ordonner qu'Antoine Leroux fera réa'ffigné-

Pour cela , le Juge de Paix ne fera autre chofèque d'é
crire fur la même cédule, en marge ou au bas, la note
fuivante

» Soit la citation réitérée à vendredi prochain S du
» préfènt mois, à pareille heure. Ce lundi 4 mars 1791.»

( Signature du Juge de Paix)

Pierre Gérardvz trouver le Greffier de la Municipalité
où demeure Antoine Leroux, lui repréfente la cédille de
citation du Juge de Paix, avec fa nouvelle cédule au bas;
le Greffier fait une copie, tant de la première cédule que
de celle de réaffignation, & met au bas la même mention
que ci deflus j il ajoute, fur l'original, une nouvelle men
tion de cette notification y en ces termes :

» Notifié copie des cédules ci-deflus, à Antoine Leroux,
» en fon domicile, en parlant à Ce lundi 4 mars
s? 1791. >• ( Signature )

Il remet enfuite cet original à Pierre Gérard.

§ 2.

DES DÉFAUTS.

Au jour marqué par la fécondé citation, on fuppofc.
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qu'Antoine Leroux ne comparoir pas encore. Pierre
Gérard, préfent, requiert Jugement par défaut; le Juge
i'accorde : c'eft le premier a&e dont le Greffier dm Juge
de Paix doit tenir minute, aux termes de l'article 3 du
titre 8.

Premier Jugement par défaut.

» Cè vendredi 8 mars 1791 , dix heures du matin,

» devant nous Philippe le Jujle, Juge de Paix du canton
» de Villiers, affifté des fieurs A..... & B nos

» AfTcfTl'urs, eft comparu Pierre Gérard, cultivateur à
»» Longehamp, demandeur, contre Antoine Leroux, fer

ai rnier à Montreuil, au fujet d'une anticipation de ter-
» rain, ainfi qu'il eft énoncé dans la cédule de citation
» délivrée par nous à Pierre Gérard, le premier du pré-
« fent mois, & notifiée à Antoine Leroux , ce que nous
*> avons reconnu par la repréfentation qui nous a été faite
» de 1' original :

» Et Antoine Leroux n'étant pas comparu;
» Nous Juge de Paix, de l'avis dejios AfleflTeurs, après

« avoir de nouveau entendu Pierre Gérard dans fa de-

» mande, difons qu'Antoine Leroux a eu tort d'anticiper
" de cinq raies fur la pièce de Pierre Gérard; autorifons
» Gérard à en reprendre la joui/Tance ; & pour indemnité
» du dommage causé à fa propriété, condamnons Antoine
» Leroux à lui payer la fomme de cent livres, conformé-
» ment à la demande, & aux dépens, que nous avons li-
» quidés à la fomme de....

» Ain fi jugé en préfence de Pierre Gérard, & pac dé-
» faut contre Antoine Leroux, par nous Juge de Paix ,
«5 en notre demeure à Villiers, les jour & an ci-deffiis. »

( Signatures du Juge & des Ajfejfeurs )
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Pierre Girard fe fait délivrer par le Greffier du Juge
de Paix une expédition de ce Jugement fur une feuille
ou demi-feuille de papier timbré C fi ie timbre a lieu) ,
&c la porte au Greffier de la Municipalité dé Montrzuïl ,
où demeure Antoine Leroux. Le Greffier de cette Muni

cipalité tranfcrit ce Jugement fur un carré de papier tim
bré ( fi le timbre a lieu ), & il le notifie à Antoine Leroux ,

en ajoutant au bas de la copie la mention fuivante :

» Notifié à Antoine Leroux. Cefamedi 5 mars 179 r.»

( Signature )

Le Greffier écrit en outre fur l'expédition du Jugement
à lui remife par Pierre Gérard, la mention fuivante:

» Notifié copie du Jugement ci - deffius à Antoine
» Leroux, en parlant à fa perfonne, trouvée à ( ou
« bien en parlant à fa femme ou à fon domeftique. ) Ce
» famedi 9 mars 1791. »

( Signature du Greffier de la Municipalité )

§• 3.

DES OPPOSITIONS AUX. JUGE MENS

PAR DÉFAUT.

On fuppofe que dans les trois jours francs de cette no
tification (conformément à l'article 3 du titre 3 ), Antoine
Leroux fe préfente devant le Juge de Paix, & lui deman
de à être reçu oppofnnt au Jugement par défaut qui lui a
été notifié. Le Juge de Paix lui délivre alors une cédule
d'oppofition, qu'il fait notifier à Pierre Gérard, dans la
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mêmeforme que celle indiquée ci-dêduspour lés citations
originaires. (Article 3 du titre 3. )

Céduk (TOppojhïon.

» Sur la demande à nous faite par Antolnt Leroux,
» de le recevoir oppofant au Jugement par défaut que
» nous avons rendu contre lui, le S du préfent mois,
» mandons à Pierre Gérard de fepréfenrer devant nous,
« le ... du préfent mois, dix heures du matin, en notre
» demeure ordinaire,-pour être entendu contradiétoire-
i« ment avec Antoine Leroux, fur fon oppofirion.

» Donné par nous Juge de Paix du canton de Villiers.
» Ce. . . mars 175^1. »

( Signature)

Cette cédule eft portée par Antoine Leroux au Greffier
de la Municipalité de Longchamp, où demeure Pierre
Gérard ; & le Greffier en fait une copie qu'il notifie à
Pierre Gérard-, dans la forme indiquée ci-devant.

§• 4.

DES CONGÉS

On appelle congés le Jugement par défaut qui intervient
en faveur de la Partie affignée, lorfque c'efl: le demandeur
lui-même qui ne comparoît pas fur la citation qu'il a fait
donner.

Suppofons qu'au jour de la citation donnée à Antoine
Leroux par Pierre Gérard, ce dernier fait défaut, & qu'au
contraire Antoine Leroux fc préfente ; alors le ]uge de
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Paix rend un Jugement de congé en faveur de ce dernier s
en ces termes:

Jugement de congé.

» Ce vendredi 8 mars 179 i> dix heures du matin ,

m devant nous Philippe Lejufle, Juge de Paix du canton de
» Villiers, affiftédes fieurs A . . . & B . . . nos Affèfîèurs ,
» eft comparu Antoine Leroux, fermier a Montreuil, qui
« nous a dit fe préfenter fur la citation à lui donneeàcc
» jour, à la requifition de Pierre Gérard, laboureur à
» Longchamp, par cédule de nous, en date du premier
» de ce mois, dont il nous a reprefenté la copie à lui
» notifiée.

» Et Pierre Gérard n'étant point comparu, nous avons,
« de l'avis de nos AfTeffeurs, renvoyé Antoine Leroux de
» la demande formée contre lui par Pierre Gérard, &
» condamnons Gérard aux dépens de la délivrance & no-
» tification du préfent Jugement, que nous avons liqui-
» dés à. . . .

» Ainfi jugé parnous JugedePaix, en préfenced'^/r-
» loine Leroux, & par défaut contre Pierre Gérard, en
». notre demeure à Villiers, les jour 8c an ci-deffus. »

( Signatures du Juge & des Aflefleurs )

Antoine Leroux fait notifier copie de ce Jugement à
Pierre Gérard, par le Greffier de la Municipalité du do
micile de ce dernier, dans la forme indiquée ci-defllis -,
& Pierre Gérard pourra auffi y former oppofition dans
les trois jours de la notification qui lui en aura été faite
( article 3 du titre premier), en prenant une cédule du
Juge de Paix, & la faifant notifier de la manière expliquée
ci-devant pour Antoine Leroux.
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s. y-

des déboutés d'oppositions.

Si l'une des Parties fait une fécondé fois défaut fur la

citation portée en la cédule d'oppofition, le Juge de Paix
rendra un fécond Jugement confirmatif du premier, &
qui ne fera plus fufceptible ni d'oppofition, ni d'appel.
( Article 4 du titre 3. )

Second Jugement par défaut.

» Ce mercredi 15 mars, onze heures du matin, devant
»» nous Philippe Lejujie, Juge de Paix du canton de
» Villiers , a (lifté des fieurs A. . . . & B. . . . nos Alfef

» feurs, eft comparu Pierre Gérard, qui nous a dit fepré-
» fenter fur la citation à lui donnée à ce jour, à la réqui-
» fition &Antoine Leroux, comme oppofànt à notre Ju-
» gement du 8 de ce mois, par cédule de nous,en date
» du io, & dont il nous a repréfenté la copie à lui
» notifiée.

» Et ledit Antoine Leroux n'étant point comparu,
» nous avons, de l'avis de nos AlTeffeurs, ordonné que
» notre précédent Jugement fera mis à exécution, & con-
y damnons Antoine Leroux aux dépens faits depuis,que
» nous avons liquidés à . . . . compris la délivrance 8c
»» notification du préfent jugement.

» Ainfi jugé par nous Juge de Paix, en notre demeure
n à milliers, les jour & an ci-delTus. »

Ce Jugement fera expédié & notifié comme on l'a
marqué ci-devant.
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' i §• 6.

DES RÉCUSATIONS DE JUGES;

On va fuppofer maintenant qu'Antoine. Leroux ayant
reçu la cédille de citation du Juge de Paix, veuille le récq-
fèr, fous le prétexte qu'il eft le parent de Pierre, Gérard, ou
personnellement intéreflc à l'objet de la conteftation, fui-
vant l'article premier du titre i.

Pour cela, il doit, conformément à l'article z du même
titre, dépofer au Greffe de la Juftice de Paix un adeécrit
& fîgné de fa main , s'il fait écrire , ou fait par un Huiiïïer
ou un Notaire, s'il ne fait pas écrire, & fur un carré de
papier timbré ( fi le timbre a lieu dans le Département ),
conçu en ces termes :

Ack de réeufation.

» Je foufïigné déclare à M. le Juge de Paix du canton
» de VilLïtrs, que je le réeufe pour Juge dans l'affaire que
» j'ai avec Pierre Gérard, au (ujet de....... . attendu
» qu'il eft lui-même intérefsé dans cette affaire. »

( Expliquer le genre d'intérêt qui fonde la réeufation ).

(Ou bien) » attendu qu'il eft frère où beaufrire, ou oncle
» ou neveu, ou coufin-germain, ou coufin iffu de germain
» dudit Pierre Gérard.

» Fait au Greffe de mondit fieur Juge de Paix. Ce 15
» mars 1791. » ( Antoine Leroux. )

Si Leroux veut faire faire cet a&e par un Huiiïïer ou
un Notaire, ce qui ne feroit nçcefiaire qu'autant qu'il ne
fauroit point écrire ni figner, l'aéte fera conçu ainfi
qu'il fuit : j
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» L'an mil fept cent, &c. à la réquifition &Antoine
» Leroux, laboureur au village de Montreuil, m6\Jean-
» Baptijie le Bon, Huiflier du Tribunal du Diftriéî: de
» ai déclaré à M. le Juge de Paix du canton de Villitrs,
» que ledit, Antoine Leroux le réeufe pour Juge dans
» l'affaire qu'il a avec le fieur Gérard, cultivateur iLong-
» champ, au fujet d'une prétendue anticipation de ter-
w rain, attendu, &c. : & pour que tnondit fieur Juge
" de Paix ne l'ignore, j'ai notifié & remis le préfent a6te
» de réeufationà Ton Greffier, en parlant à fa perfonne. »

( Signature de £Huiflier )

Le Greffier du Juge de Paix, conformément à, l'article
i dix titre 2, doit donner, foie à Leroux, foit à l'Huiffier,
une reconnoiffance de la remife de cet a&e, en ces
termes :

» Ce jourd'hui x 5 mars 1791 , eft venu à notre Greffe
» Antoine Leroux, qui nous a remis un p.éic de reeufa-
» tion contre M. le Juge de Paix. » ( Signature du Greffier)

Si le Juge de Paix trouve la réeufarion fondée ,il met
tra de fa main, au bas de l'aéte ci-defïus, dans le délai
de deux jours, conformément à l'article 3 du titre 1, la
déclaration ci-après :

» Je défère à la réeufation. Ce 16 mars 17511. »
( Signature )

Si le Juge de Paix ne trouve pas la réeufation fondée,
il mettra au bas du même aéte la déclaration fuivante :

» Il n'y a pas lieu à réeufation, n'ayant aucun intérêt
» perfonnel dans l'affaire. »

(Et il expliquera comment il ejî fans intérêt.)
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( Ou bien ) » n'étant point parent, ni allié de Pierre
» Girard, au degré marqué par la loi. Ce 16 mars
» 179t. » ( Signature)

Si le Juge de Paix laiflc paffer deux jours fans mettre
l'une ou l'autre de ces deux déclarations, il fera censé

déférer à la réeufation, & ne pourra plus connoîtrc de
l'affaire. ( Article j" du titre 1 ).

Le troifîème jour après celui où Antoine Leroux aura
mis Ton a£te de réeufation au Greffe, il peut y retourner
& demander à retirer fon a6te. Le Greffier doit le lui re

mettre, foit que le Juge ait fait ou non fa déclaration de
refus ou d'acquiefcement (article 4 du titrez ), Si Antoine
Leroux donnera une reconnoiffance au Greffier, en ces

termes :

» Je fouffigné reconnois que l'a&e de réeufation, par
» moi dépofé au Greffe de M. le Juge de Paix, le 15 de
» ce mois, m'a été remis par fon Greffier. Cejourd'hui
» 18 mars 1791. ».

(.Signature d'Antoine Leroux)

Si Leroux n'eft pas en état de figner cette reconnoiffance,
le Greffier dreffera un procès-verbal de la remife qu'il
aura flûte de Padte de réeufation, en préfence de deux
,témoins, qui ligneront ce procès-verbal, conformément
à ce qui eft prefçrit dans l'article 4 du titre 2.

Procès - verbal.

» Cejourd'hui 18 mars 1791 , dix heures du matin ,
» efl: comparu à notre Greffe Antoine Leroux, laboureur
s» à Montreuil, qui nous a requis de lui remettre l'a61c
» de réeufation à nous notifié à fa requête, le 15 de ce
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S3 mois,ce que nous avons fait à l'inftant, en préfencc
» des (ieurs Etienne Lefsvre Se Jofepk Mercier, habitans
» de ce lieu, qui ont figné avec nous, comme témoins. »

(Signatures des deux témoins & du Greffier)

Cela fait, Ci le Juge de Paix a confenti àla réeufation ,
ou n'a fait aucune déclaration, il ne pourra rtft-er Juge, &

le premier élu des Aflelîeurs de fon domicile, ou du
lieu le plus voifin, connoîtra de l'affaire, avec l^ffifl:ancc
des deux autres AfTefleurs. (Article 5 du titre %. )

Si le Juge de Paix a contefté la reeufation, Antoine.
Leroux dretfera ou fera dreflèr un mémoire contenant

l'expofition des faits & des moyens par lefquels il prétend
faire juger la réciilatioo valable, & le fera notifier, avee
copie de fon afte de réeufation & de la réponfe du Juge
de Paix., à Pierre Gérard, avec citation à comparoître
devant le Tribunal du Diftrid, pour avoir droit fur fa
réeufation,

Cette notification pourra être faite par le Greffier delà
Municipalité du domicile de Pierre Gérard, ou par un
Huiffîer; & le délai pour cette citation, ne pourra pas être
moindre de trois jours.

Soit que cette notification foit faite par un Huiflîer
011 par le Greffier de la Municipalité du domicile de Pierre
Gérard, on rie fera autre çhofe que tranferire fur un
carré ou une demi-feuille de papier timbré ( fi le timbre
a lieu dans le Département), i°. l'aâe de réeufation depofe
au Greffe; z°.la réponfe du Juge ; f. le mémoire jufti-
ficatif de la réeufarion ; ôc le Greffier ou l'Huiffie.r aje>
tera au bas de cette copie, la mention fuivante :

*> Notifié à Pierre Gérard, avec citation a comparoittç
E
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» mercredi prochain, 24 du préfcnt, devant le Tribunal.
» de Diftrict, pour qu'il foir ftatué fur la récufation
» ci-deflus. Ce fiimedi 10 mars 175? 1. » ( Signature )

Le même écrira (ur l'original du mémoire à lui remis
par Antoine Leroux, la mention fui vante :

» Notifié copie du mémoire ci-defl"us, ainfi que l'a&c
» de récufarion y énoncée, & de la réponfe de M. le Jugé
» de Paix, à Pierre Girard, en Ton domicile & parlant
» à avec citation à comparoître devant le Tribu-
•• nal de Diftriét, le mercredi 24 du courant, pour qu'il
« Toit ftatué fur ladite récufation. A Montreuil, ccfamedi

- ao mars 1791. » {Signature)

Si Pierre Gérard ne veut point contefter fur cette ré
cufation , ou il en fera fa déclaration au moment de la

notification, & le Greffier 011 l'Huiffier en fera mention

à la fuite de l'aéte de notification ; ou bien Pierre Girard

fera figner fon acquiefcement à Antoine Leroux, avant
l'échéance delà citation au Tribunal de Diftrid:, par un
aéte particulier conçu ainfi qu'il fuit :

» Le lundi 2.1 1791, j'ai déclaré à Antoine

» Leroux, de la part de Pierre Girard, qu'il n'entend
•> point contefterfurla récufation par lui proposée contre
» M. le Juge de Paix de VilLiers. >•
[Signature du Greffier de la Municipalité ou de l'Huiffier)

Et alors la citation faite devant le Tribunal de Diftrid

demeurera comme non-avenue.

Pierre Gérard fe retirera devant le premier AfTeiïcur du
domicile du Juge de Paix, & lui demandera une cédule
de citation, qu'il fera de nouveau notifier à Antoine.
Leroux, comme on l'a marqué ci-devant pour les cita
tions originaires.
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Si au contraire Pierre Gérard veut foutenir que la re

çu fation eft mal fondée, il fera de fon côté fon mémoire,
qu'il portera ou qu'il fera tenir au Préfident du Tribunal
de DiftrûSfc.

Au jour de l'échéance de la citation, ou dans les trois
jours au plus tard, il fera ftatué par le Tribunal lut la ré-
eufation, foit contradi&oirement fur le vu des mémoires
refpeâifs, foit par défaut contre celui qui n'aura point
remis fon mémoire.

Les Juges de Diftrid fentiront aisément, en comparant
les termes de l'article 6 du titre 1 du Règlement des Juftices
de Paix, avec ceux de l'article z du Décret additionnel
fur l'Ordre judiciaire, du 6 feptembre, que Ces matières
de réeufation devront :être jugées en Bureau, Se dans la
même forme que celle preferite par ce dernier Décret »
pour les queftions d'impofitions indireiles.

Il eft entendu que les Parties ont également la faculté
de réeufer les AfleflTeurs, par les mêmes motifs que le
Juge de Paix, & en fuivant les mêmes formes. -

§ 7-

DE LA MISE EN CAUSE D'UNE TIERCE

PERS O N NE.

Suppofons maintenant qu'Antoine Leroux comparoif-
fànt fur la citation à lui donnée par Pierre Gérard, ex-
pûfe pour défenfe , qu'il n'a labouré les raies de terre
réclamées par Pierre Gérard, que d'après les ordres d'un
fieur Dupré, fon propriétaire, qui lui a dit que ce terrain
dépendoit de fa ferme, & qu'il l'a chargé expreflcmenc,
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par un écrit qu'il repréfenre, de s'en mettre enjouiiïànce •,
fuppofons que le fieur Leroux demande en conséquence
à mettre en caufe le fieur Dupré, comme étant Ton garant.
Le Juge lui délivre alors la cédule qui fuit :

Cedule, pour mettre garant en caufe.

» Sur ce qui nous a été exposé par Antoine Leroux,
» cité devant nous à laréquifition de Pierre Gérard, pour
•> raifon d'une anticipation de terrain, que c'eft parles
» ordres du fieur Dupré, Ton propriétaire, qu'il a fait
» cette anticipation, pour quoi il' nous a requis de l'ap-
» peler en caufe :

» Nous citons le fieur Dupré,négociant, demeurantà
» Villeneuve ,à comparoître devant nous famediprochain
» 12 du préfent mois de mars, à dix heures du matin,
» en notre demeure à Villiers, pour répondre à lademan-
» de en garantie que Leroux forme contre lui ; & à cet
» effet, copie de la cédule de citation originairement
» donnée à Leroux de la part de Gérard, fera notifiée
s> avec la préfente audit Dupré. Donné par nous Juge
» de Paix, à Villiers , ce 8 mars 1791.» ( Signature )

Le Juge aura toujours l'attention de fixer le jour de
la comparution du garant à un délai fuffifant & propor
tionné à la diftance de fon domicile, conformément aux

articles 7 & 9 du titre premier.
Antoine Leroux fait faire une copie, tant de cette cé

dille que de celle qui lui a été notifiée de la part de Pierre
Gérard, & il fait notifier cette copie à Dupré, foit par le
Greffier de fil Municipalité, dans la forme indiquée pour
les citations originaires, foit par un Huiffier, s'il demeure
dans un lieu éloigné.
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Si Antoine Leroux ne fait pas faire cette notification à

temps utile pour obliger Ton garant de comparaître au
jour indiqué, la cédule de citation, pour le mettre en
caufe, demeurera comme non-avenue, 8c Antoine. Leroux

ne pourra plus pourfuivre Ton aétion en garantie, que
séparément de fa caufe avec Pierre Gérard. ( Article 10
du titre premier )

Mais on fuppofè que Duprê ayant reçu la citation à
propos, & ayant eu le temps fuffifant pour comparaître,
ne fe préfente pas au jour indiqué ; alors le Juge rend
fon Jugement, contradi&oirement entre Gérard &
Leroux, & par défaut contre Dupré.

Jugement par défaut contre le garant, & contradictoire
entre les deux Parties principales.

« Ce famedi 11 mars 179 1, onze heures du matin ,

» devant nous Philippe Lejujle, Juge de Paix du canton
» de Villiers, alîîfté des fleurs A .... & B ... . nos AfTef-

« feurs, font comparus Pierre Gérard, demandeur en
» refticution de cinq raies de terre, contre Antoine Leroux
» fermier à Montreuil;

» Et ledit Leroux, demandeur en garantie contre le
m fleur Dupré, négociant à Villeneuve, cité à ce jour,
•» dix heures du matin, en vertu de notre cédule du 8 de

» ce mois, à lui notifiée le 9, ainfl que nous l'avons re-
» connu par la repréfentation qui nous en a été faite.

» Et ledit fleur Dupré necomparoiffant pas,
« Nous Juge de Paix, de l'avis de nos AfTefleurs,

» après avoir entendu Pierre Gérard, dans fa demande
» contre Antoine Leroux, qui n'a rien répondu, finon
» qu'il n'avoit fait l'anticipation en queftion que par les
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» ordres de Ton propriétaire, & qu'il perfïftoit dans (a
« demande en garantie contre lui, difons que Leroux a
» eu tort d'anticiper de cinq raies fur la pièce appartenante
5, a Gérard; autorisons ledit Gérard à reprendre la jouif-
„ fance des cinq raies de terre en queftion-, & pour in-;
s, demnité du dommage eau(éà (a propriété, condamnons
„ Leroux à payer à Gérard h fomme de ioo livres, Se
» aux dépens, que nous avons liquidés à la fomme de....

„ Et faifànt droit fur la demande en garantie de Leroux
,, contre Dupré, condamnons le dernier à rembourfèr à

„ Leroux les deux fornmes ci-de/îus, & Tes dépens per-
„ fonnels, que nous avons liquidés à la fomme de....

55 Ainfijugéen préfencede Pierre Gérard Se d'Antoine
„ Leroux, & par défaut contre François Dupré, par
» nous Juge de Paix, en notre demeure à Villiers, les
s, jour & an ci-defîus. „

(Signature du Juge & des AffeJJiurs)

§. 8.
r ' , 1

DES ENQUÊTES.

On va fuppofer maintenant que le fieur Dtiprc, eom-
paroît fur la citation-, qu'il fe trouve en préfence du juge
avec Pierre Gérard & Antoine Leroux, Se que là il al
lègue pour défenles que les raies de terre réclamées par
Gérard font bien certainement partie de la pièce appar
tenante à lui Dupré, & exploitée par Leroux, fon fer
mier; qu'il en a toujours été en pofleffion, & notamment
jufqu'au mois d'odobre précédent; quec'eft Pierre Gérard
qui, à cette époque, l'a troublé dans fa pofleffion, en la
bourant & enfemençant cette portion de terrain pour
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la joindre à fa pièce; qu'il a, à la vérité, donne ordre à
Ton fermier de les reprendre, & qu'à cet égard il fc re-
connoît pour fon garant, & prend fon fait & caufe.

Pierre Girard fondent au contraire qu il a toujours été

en pofîlffion de cette portion de terrain, quelle a tou
jours fait partie de fa pièce, & que c'eft Antoine Leroux
qui le premier l'a troublé dans cette pofïeflion.

Alors les Parties fe trouvant contraires en fait, le Juge
leur demande ( conformément à l'article premier du tirre
3 ), fi elles font en état de faire la preuve de ce qu'elles
avancent : elles répondent qu'elles ont des témoins qui
l'attefteront , & demandent à les faire entendre.
, La matière exigeant qu'en ce cas les témoins foient
entendus fur le lieu contentieux, comme il eft dit en 1 ar
ticle 5 du titre 4,1e Juge de Paix rend le Jugement qui
fuit.

Jugement préparatoire.

„ Ce famedi 11 mars 1791, devant nous Philippe Le-
„ jujie y juge de Paix du canton de Villitrs, aflïfté des
„ (leurs A.... & B.... nos Afleffeurs,

„ Sont comparus Pierre Gérard, cultivateur a Long-
„ champ, demandeur en reftitutio.n de cinq raies de terre,
9, contre Antoine Leroux ;

„ Ledit Antoine Leroux, fermier a Montreuil, deman-
„ deur en garantie contre le fieur Dupre,(<on proprié-
„ taire;

5, Et ledit Dupré, marchand a Villeneuve.
}, Après avoir entendu les Parties dans leUrs dires ref-

,, pe6tifs, trouvant les fieurs Gérard 8c Dupre contraires
„ en fait, nous les avons interpellés de déclarer s ils étoienc
„ en état de faire la preuve de ce qu'ils avançaient ;
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„ lefdits Girard & Dupré nous ayant répondu qu'ils de~
5, mand'oienr à en faire la preuve,

„ Nous Juge de Paix , de l'avis de nos AlfefTeurs,
i, avons ordonné que lefdits Girard & Dupré feront
j, preuve par témoins, de leurs faits refpeétifs. „

SAVOIR: ( Conformément à l'atricle 2. du titre j.)

s, De la part de Girard, que depuis plus d'un an il
droit en polTcffîon paifible & entière de la portion de

jj terre qu'il réclame, &r que fa pièce étoit féparée de
s, celle de Dupri par une borne plantée, &c.

„ Et de la part de Dupré, que les cinq raies de terre
s, prétendues par Girard, ont toujours fait partie de la
s, pièce, qu'il en étoit en poffcflion, notamment au mois
s, d'oftobre dernier, & que c'eft à cette époque que le
„ fieur Girard les a labourées & enfemencées pour la
i, première fois.

/> Et pour entendre les témoins fur ces faits, avons
)5 arrêté de nous tran(porter avec nos Mè0eurs, mercredi
5> prochain, 16 du prélent mois, huit heures du matin,
,, fur le terrain en queftion, auxquels jour, lieu & heure
i, avons averti les fieurs Girard, Leroux & Dupri, de fc
„ rendre & faire trouver leurs témoins.

„ Ainfi jtigé, en préfence des Parties, par nous Juge
1 >, de Paix, en notre demeure à Viiïurs, les jour & an
j, ci-defTus. j,

(Signatures du Juge & des sljfejjeurs)

Toutes les fois que les Parties ont été prélcntes à la
prohonciation d'un Jugement préparatoire, il n'eft pas
befoin de le faire fignifier à aucune d'elles ; la prononciation
vaut lignification. ( Article premier du titre 6. )
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Lorfqu'au contraire quelqu'une des Parties intéreffees

efl: défaillante, ou qu'après s'être défendue, elle n'a pas
affifté a la prononciation d'un Jugement préparatoire, on
doit le lui faire notifier par extrait. (Article i du titre 6.)

Dans l'efpèce fuppofée,. cet extrait feroit conçu ainfi
qu'il fuit :

Exttait de Jugement préparatoire à notifier à la Partit
abfente ou défaillante.

" P-ir Jugement rendu entre Pierre Gérard, Antoine
s, Leroux & François Dupré, le 11 du préfent mois, en
„ la Juftice de Paix du canton de Villiers, il acte or-
„ donné que les Parties feraient preuve de leurs faits ref-
„ pedrifs, /avoir: ledit Gérard, que.... ( copier les faits
„ dont la preuve ejl ordonnée. )

s, Et le fieur Dupré, que 6-c.
" Ql' cet effet leurs témoins {croient entendus fur le

„ lieu contentieux, mercredi prochain, 16 du préfent
„ mois, huit heures du matin: auxquels jour, lieu &
„ heure, les Parties feront tenues de \fe rendre & faire
s, trouver leurs témoins.

„ Délivré par nous Greffier fouffigné, à Villiers, ce
5, il mars 175)1. „

( Signature du Greffier du Juge de Paix)

Cet exttait fe notifie dans la même forme que les
citations.

Le Greffier de la Municipalité, chargé de cette notifi
cation, fut une copie de cet extrait, & ajoute feulement
au bas la mention fuivante :

» Notifie a François Dupre} lequel eft fommé de
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„ fatisfaireau Jugement ci-dcflus, en ce qui le concerne.
„ Ce.... mars 1791. „ (Article z du titre 5.)

(Signature)
\ '

Il porte cette copie au domicile de Dupri, 8c répète
fur l'original d'extrait la mention fui vante:

„ Notifié à François Dupri, ( ou au domicile de
„ François Dupri, en parlant à...), avec fommation de
„ fatisfaire au Jugement ci-dcffus, en ce qui le concerne.
}s Ce... 5)

Cédule de citation aux témoins.

„ Nous Philippe Lejufle, Juge de Paix du canton de
„ Villiers, mandons à tous ceux à qui la préfente fera
„ notifiée, deferendre & trouver mercredi prochain, 16
,, du prêtent mois, huit heures précifes du matin, au lieu
„ dit.... fitué.... ( difigner le lieu contentieux, de la
„ maniéré la plus pricije), pour dépofer comme témoins
,, fur les faits qui leur feront expliqués.

„ Donné par nous Juge de Paix foufîîgné, à Villiers ,
« ce 10 mars 1791.,,

( Signature du Juge )

Chacune des Parties fera notifier cette cédule à Tes té

moins, foit par les Greffiers des Municipalités où ils font
domiciliés, ou par un même Huifïïer exploitant dans
toutes. ( Conformément à l'article 3 du titre 9. )

La notification fè fera dans la même forme que les
autres citations, & les Greffiers de Municipalité, ou les
Huiflîers qui feront les notifications, en porteront la men
tion fur l'original, comme on l'a vu ci-defîus.
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Si les Parties étoient a(Turées que leurs témoins fe pré-

{ênteront volontairement au jour & au lieu indiqués, il
ne feroit pas néceflaire de leur faire notifier la cédule ci-
defTus. L'enquête, compofée de témoins amenés volontai
rement par la Partie, eft auffi valable que s'ils venoient
forcés par une citation.

Au jour marqué pour l'audition des témoins, le jNgc
de Paix fe transporte fur les lieux avecfon Greffier;celui-
ci apporte la minute du Jugement qui a ordonné la vifite.
(Conformément à l'article 6 du titre 6.)

Les deux AflTelleurs qui auront concouru au Jugement
préparatoire, doivent s'y rendre auffi-, & s'ils ne s'y ren
dent pas, le Juge de Paix appellera deux des Prud'hommes
nommés dans la Municipalité du lieu ou fe fait la vifite.
(Article 3 du titre 5.)

Quoique l'article 4 du titre 4 porte que dans les eaufes
fujettes à l'appel, la préfènee des AfTefTeurs ne fera pas
néceffaire, il eft mieux cependant que le Juge de Paix
prenne toujours la précaution d'en appeler, afin de pouvoir
porter fon jugement fur le lieu même, & à la faite de
l'opération, fi rien ne le force à en retarder la pronon
ciation.

Procès-verbal d'Enquête, & Jugement à lafuite. ( 1 )

„ Le mercredi io mars 1791, huit heures du matin,
}) nous Philippe Lejujle , Juge de Paix du canton de Vil-
,, liers, accompagné du fieur Bonnemain, notre Greffier,
„ en exécution de notre Jugement du.... nous fommes
„ tranfportés au lieu dit où nous avons trouvé pierre

( 1 ) On fuppofe qu'il s'agit d'une caufe fujette à appel ; fans quoi
il ne feroit pas néceffaire d'écrire le procès-verbal de vifite & les
4épofiûont des te'raoins. ( Article 4 du titre j. J
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„ Gérard, Antoine. Leroux & François Dupréavec leurs
„ témoins; & n'y trouvant point les AfïèfTeurs qui nous
„ ont affifté lots du Jugement ci-deffiis, nous avons à
„ i'inftant dépêché notre Greffier pour requérir deux des
„ Prud'hommes de la Municipalité de.... où nous
„ fommes;

„ Et fur les dix heures, les fieurs E & L

,, Prud'hommes de cette Municipalité de.... étant arri-
» vés avec notre Greffier, nous avons, en leur préfence,
„ fait faire ledriire aux témoins des faits articulés par les
„ Parties, dont nous avons ordonné la preuve; enfuite
„ nous avons procédé à la reconnoiflànce de l'état des
3, lieux, & les avons fait examiner par les témoins ; après
„ quoi, ayant pris leur ferment de dire vérité, nous avons
5> reçu d'abord les dépofitions de ceux de Pierre Gérard,
„ ainfi qu'il fuit:

„ Le fieur A âgé de demeurant à a
„ dépofé, &c.

Le fieur B.... a dépofé, &c.
„ Nous avons reçu enfuite les dépofitions des témoins

,, de François Dupré, ainfi qu'il fuit :
j, Le fieur D.... a dépofé, &c.
„ Le fieur C.... &c.

„ Le fieur F.... &c.

(Si les témoins favent écrire, on leur fera Jigner leur
dépojidon ; Jînon il en fera fait mention.)

(Si, avant ou après les dépofitions reçues, les Parties
propofent des reproches contre certains témoins, il en fera
également fait mention. )

,, Après quoi nous étant retirés à l'écart avec nos deux
a, Afiè/Teurs pour délibérer, & attendu que nous avons
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j, reconnu, tant à l'infpedtion des lieux que par les décla-
3, rations des témoins, qu'il y avoit une borne plantée à
„ l'endroit indiqué par pierre Gérard, (déjîgner cet en-
„ droit Le plus précifément pojfibU ), laquelle faifoit la 16-
„ paration dei héritages ; attendu pareillement qu'il ré-
„ fuite des dépofitions des témoins, que ledit Pierre Gérard
„ étoit en poffeffion depuis plus d'un an dudit terrain
,, ju(qu'audic endroit; & que les labours nouvellement
„ faits par Antoine Leroux, depuis l'endroit où étoit
„ placée ladite borne, en venant fur la pièce dudit Gérard,
,, font une ufurpation fur le terrain de ce dernier,

„ Nous Juge de Paix, de l'avis des fieur E.... Se L....
„ nos A (le fleurs , difons qu'Antoine Leroux a eu tort
„ d'avancer fes labours fur la pièce de Pierre Gérard,
„ depuis l'endroit ci deflusdéfigné, où exiftoit une borne
„ féparative des deux pièces; autorifons Pierre Gérard à
„ reprendre la pofleiïion & jouiflance de ladite portion
„ de terrain ; Se pour réparation de dommage caufé «à fon
,, blé, condamnons Antoine Leroux à lui payer la Tomme
s, de 60 livres, à laquelle nous l'avons évalué; le condam-
„ nons en outre aux dépens envers ledit Gérard, que
„ nous avons liquidés à la fomme de...

,, Et attendu auflî l'aveu de François Duprè, que c'efl:
„ par fes ordres que Leroux a commis cette entreprife, le
„ condamnons à rembouler audit Leroux les deux fommes

„ ci-deflus, & en outre aux dépens de la demande es
„ garantie, que nous avons liquidés à la (omme de....

„ Ainfi jugé & prononcé aux Parties, par nous Juge
„ de Paix, fur le lieu ci-delTus défigné, les jour 8c an
„ ci-delTus. „

( Signatures du Juge de Paix & des Ajjzjjhurs )
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Si le dommage caufe à la propriété de Pierre Gérard
n'avoit pas excédé la valeur de 50 livres, le Juge de Paix
en auroit connu en dernier rejfort, aux termes de l'article
j o du titre 3 du Décret du 16 août ; Se dans ce cas, il
n'auroit pas été befoin de dreflcr procès-verbal par écrit
de la vifite des lieux» ni des dépofitions des témoins, fui-
vant ce qui eft porté en l'article 4 du titre 4. Voici la for
mule à fuivre dans ce cas.

Jugement en dernier rejfort après vifite & enquête.

„ Ce mercredi, &c.... après nous être tranfporté fur
„ le terrain en litige entre Pierre Gcrard-, cultivateur à....
„ & Antoine Leroux, fermier à.... aflîfté des fieurs A....

„ Si B nos AfTefTeurs, & accompagné de notre Gref-
„ fier, après avoir examiné ledit terrain, & après avoir
„ entendu les témoins préfentés par chacune des Par-
„ ties,

„ Nous Juge de Paix, del'avisdefdits fieurs AfTeflTeurs,
,, difons, &c.... {le rejle comme dans la formule ci-de-
„ vant. )

„ Ainfi jugé Se prononcé aux Parties, &c. (comme
„ dejfus. ) »

§• 9-

DES VISITES ET APPRÉCIATIONS

d'ouvrages d'art.

Les juges de Paix & AtfèiTèuts qui, dans les camp*»
gnes, feront prefque toujours des cultivateurs ou com-
merçans, n'auront jamais befoin d'appeler des experts par-
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ticuliers, tant qu'il ne s'agira que d'eftimer des dommages
de grains, des délits de bois, des réparations locatives de
fermes ou maifons, des non-jouifTànces de terre.

Mais s'il s'agilfoit, par exemple, de dégradations faites à
un moulin, à une forge, à une papeterie, s'ils'agifloit de
conftater la valeur des réparations à faire à des ouvrages
mécaniques qui exigent des connoiflànces particulières,
& qui ne fe trouvent que chez les perfônnes de l'art, il
feroit du devoir du Juge de Paix d'appeler des sens de
cet art, pour faire la vifire avec lui & fes Aiïerïèurs, &
leur donner leur avis, aux termes de l'article i du titre 5.

On va fuppofer ici l'efpèce d'un propriétaire de mou
lin, qui réclame contre fon fermier le prix de dégrada-
dations qu'il a faites, ou lailïe faire aux ouvrages mécani
ques de ce moulin, & de l'entretien defquels il étoit tenu
par Ton bail.

/ugement préparatoire, qui ordonne, une viJitecPexperts.

« Ce lundi premier mai 1791, devant nous Ét'unne
,, Gibert, Juge de Paix du bourg de Villeneuve, a (lifté
a, des fieurs A.... & B.... nos Alleileurs,

„ Sont comparus Simon Bonternps, régifleur & fon-
3, de de la procuration de François Dupont, propriétaire
,, du moulin de la Croix, & demandeur contre Étienne

„ Leblanc, ci-devant fermier de ce moulin, en paiement
des dégradations par lui caufees aux ouvrages dudic

„ moulin;

,, Et ledit Étienne Leblanc, défendeur à cette de-
B, mande:

,, Après avoir entendu les Parties dans leurs dires ref»
s, peebifs, 8c les trouvant contraires en fait,
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„ Nous Juge de Paix, de l'avis de nos AfTefTeurs,
„ avons ordonné que les objets contentieux feront par
„ nous vifités en prélènce des Parties-, & à cet effet,
„ avons arrêté de nous tranfporter jeudi prochain, 4 du
„ préfenc mois, huit heures du matin, audit moulin de
„ la Croix, auxquels lieu, jour & heure avons averti les
„ Parties de fe rendre pareillement > & attendu qu'il s'agit
„ d'ouvrages fur lefquels l'avis des gens de l'art nous eft
„ néceffake, nous ordonnons que le fieur Mouton, archi-
„ tefte, demeurant à & le fieur Pafcal, charpen-
„ tier, demeurant à.... que nous nommons à cet effet,
„ feront cités à fe trouver le même jour audit moulin,
„ pour en faire la vifite avec nous, & nous donner leur
„ avis fur la valeur des dégradations & réparations dont
„ il s'agit,

„ Ainfi jugé & prononcé aux Parties, par nous Juge
„ de Paix, en notre demeure à Villeneuve, les jour & an
„ ci-de (fus. „ ( Signatures )

En conféquence de ce Jugement, le Juge de Paix déli
vre au fieur Bontemps, ( conformément à l'article 5 du
titre 6,) une cédule de citation pour faire venir les experts,
en ces termes :

Cédule de citation aux Experts.

„ Nous Juge de Paix du bourg de Villeneuve, à lâ
„ réquifition de....

„ Mandons au fieur Mouton, architecte, demeurant

„ à & au fieur Pafchal charpentier, demeurant
j, à de fe rendre & trouver lundi prochain, 10 du
,5 préfent mois, huit heures du matin, au moulin de... à
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„ l'effet de vifiter avec nous les objets qui leur feront
s, expliqués, & nous donner leur avis.

5, Donne par nous Juge de Paix fouffigné, à Fille-
„ neuve, ce premier mai 1751t. „

(Signature )

Si ces experts demeurent dans le canton, cette cédule
leur fera notifiée par le Greffier de leur Municipalité ;
mais s'ils demeurent à une diftance éloignée, on fera faire
cette notification par un Huiffier, dans la forme indiquée
ci-devant.

Si l'une des Parties n'avoit pas été préfente à la pro
nonciation du Jugement, il lui en feroit notifié un
extrait, comme on l'a marqué au § précédent.

Proces-verbal de vijite & appréciation , & Jugement
en conséquence.

„ Le jeudi 4 mai 1791 , nous, Etienne Gibert, Juge
„ de -aix du bourg de Villeneuve, affifté des fieurs A... „
„ & B . . . . nos Affefleurs, & accompagné de François
3, Germain notre Greffier, en exécution de notre Jugc-
„ ment du premier de ce mois, nous fomrnes tranfportés
„ au moulin de la Croix, où étant arrivés fur les dix

„ heures du matin , nous y avons trouvé le fieur Bontemps
j, & le fieur le Blanc, ainfi que les fieurs Mouton &
„ Pafcal, experts nommés par le jugement ci-delfus. t,

( Si l'une des Parties ne s'y trouvait pas, on en feroit
mention. )

„ Nous avons en conséquence, procédé, en préfence
5., des Parties, &: affîfté defdits experts, à la vifîte &

F
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,, reconnoilîarice des objets contentieux, fur 1 indication
„ qui nous en a été faite par le fieur Bontemps.

,, Et nous avons reconnu, 1 .

( Décrire les objets dégradés, & dont les réparations
doivent être à la charge du Fermier. )

„ Tous lefquels objets nous avons jugé être à la charge
j, du fieur le Blanc, aux termes de fon bail.

Et après avoir pris l'avis des experts fur la valeur
s, des réparations à faire auxdits objets, pour les remettre
P, en état de fervice, nous avons arbitré ces réparations
„ a la fomme de 600 livres.

„ En conséquence, nous juge de Paik, de l'avis de
55 nos AffefTeurs, avons condamné & condamnons Étienne
„ le Blanc à paver à François Dupont la fomme de
„ 600 livres, & en outre aux dépens, que nous avons
„ liquidés à la fomme de ... .

„ Ainfi jugé & prononcé aux Parties, par nous Juge
j, de Paix , au moulin de la Croix , trois heures de
„ relevée, les jour & an ci-defTus. „

( Signatures du Juge, des Ajjéjfeurs & du Greffier )

§ io<

D È LA COMPARUTION VOLONTAIRE

devant un juge de paix.

Aux termes de l'article ii du titre premier du Règle
ment du 14 odlobre, tous Particuliers, que! que foit leur
domicile, & quel que foit l'objet de leur différend, pour
ront toujours fe préfenter volontairement devant un Juge ue
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Paix, à leur choix, & lui demander Jugement; Se clans
ce cas, le Juge de Paix pourra juger feul & fans l'affiftance
d'aucun AfTéfTèur. Il jugera en dernief reflort, fi i'objec
en litige n'excède pas fa compétence en dernier re/Torc;
au contraire, Ton Jugement fera fujer à l'appel, fi la valeur
de l'objet en conteftation excède fa compétence en der
nier reftort, c'eft-à-dire, 50 livres.

Mais dans le cas de cette comparution & foumifïïdti
volontaire , le Juge de Paix doit avoir l'attention de
prendre la déclaration par écrit des Parties , & la leur
faire figner , ou fi elles ne favent pas. figner, en faire
mention. ( Article 11 du titre premier. )

Jugement fur comparution volontaire.

Ce lundi 20 avril 1791 , . . . . heures du matin ;
3> devant nous P.. . . . R. . . . . Juge de Paix du canton
a, de ( 011 de la ville de )

„ Sont comparus Jean Beaumont, cultivateur, demeu-
„ rant à . . . . Se Jofeph Boileau , marchand à . . . .
„ lefquels nous ont dit qu'ils fe préfntoient volontaire-
s, ment devant nous, & nous demandoient Jugement fur
„ le différend qu'ils ont au fujet d'un marché fait entre
„ eux : ce qu'ils ont figné. „

( Signatures des Parties contractantes )

„ Et après avoir entendit leurs dires Se moyens refpec-
3, tifs, & avoir examiné les écrits qu'ils nous ont repré-
3, Tentés, ( s'il y en a )

„ Nous Juge de Paix , avons dit Sé déclaré âiix
„ Parties, que la fourniture de blé dont eft queftion , d
„ été bien Si valablement faite à Boileau par Beaumont.j

F i;
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„ que ledit Boileau, après l'avoir acceptée, ne peut plus
„ la refufer qu'en conséquence, il en doit le prix audit
„ Beaumont, à raifon de ... . prix convenu ; pourquoi
„ avons condamné & condamnons ledit Boileau à payer
„ au fieur Beaumont la fomme de ... . montant de
„ ladite fourniture , & aux frais de la délivrance &

„ fignification du préfent Jugement, s'il y a lieu.
„ Ainfi jugé & prononcé aux Parties par nous Juge

„ de -Paix > en notre demeure à . . . . les jour Se an
„ ci-de (fus. „

( Signature du Juge de Paix )

S ii.

.DE L'EXÉCUTION DES JUGEMENS.

Lorfqu'un Jugement définitif aura été rendu par le
Juge de Paix , la Partie pourfuivante s'en fera délivrer
une expédition par le Greffier , & la remettra à un
Huiffier, pour en pourfuivre l'exécution contre la Partie
condamnée, par les voies ordinaires.

Si le Jugement eft fuiceptible d'appel, & que la Partie
condamnée faflè ufage de cette faculté, il n'en fera pas
moins exécutoire par provijîon, aux termes de l'article p
du titre 3 du Décret du 16 août j mais, en donnant
caution.

La Partie qui voudra donc faire exécuter provifoire-
ment , nonobftant l'appel, le Jugement qu'elle aura
obtenu, demandera au Juge de Paix une cédule pour
citer la Partie condamnée, à l'effet d'être préfente à la

réception de fa caution, Cette cédule fera ainfi conçue
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s, Sur ce qui nous a été exposé par le fieur Dupont,

35 négociant à . . . . que pour faire exécuter provifoire-
3$ ment le Jugement rendu, à Ton profit, contre le fieur
3, le Blanc, le .... du mois de ... . dont ce dernier

33 a fait appel, il offre de fournir pour fa caution, la
s, perfonne du fieur Martin , marchand à . .. .

,3 Nous citons le fieur le Blanc , fermier à , . . . à

3, comparaître devant nous, en notre demeure ordinaire,
33 à lundi prochain 18 du prêtent .mois, dix heures
„ du matin, pour contefter 011 accepter ladite caution.

33 Doané par nous Juge de Paix du canton de
33 ce .... • ( Signature )

Cette cédule fera notifiée à le Blanc , comme les
autres.

Au jour indiqué pour la réception de la caution ,
foit que le Blanc comparoifle ou fade défaut, le Juge
de Paix recevra ou rejetera la caution préfentée par
Dupont.

Acte de réception de caution.

„ Le lundi iS juin 1791 3 onze heures du matin,
„ devant nous Etienne Gibert, juge de Paix du bourg
„ de Villeneuve, alîîftc des fieurs A ... . & B . ... nos
„ Afïefîèurs,

„ Sont comparus François Dupont, négociant à....,
„ demandeur à fan d'exécution provifoire du Jugement

par nous rendu à fon profit, le 15 du mois dernier,
contre le fieur le Blanc ;

„ Ec Jean-Baptijle Martin , marchand à ...., qui
„ nous a déclaré fe porrer pour caution dudit Dupont,
„ à l'effet de l'exécution provifoire par lui demandée.
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„ Et François IcB/anc n'étant point comparu, quoique
,, cité, ainfi que nous l'avons rcconnu par l'original de

notre cédule à nous reprclentée,
„ Nous Juge de Paix, de l'avis de nos Affeïïèurs,

)? avons reçu Jean - Bapiijle Martin pour caution de
„ Dupont ; en conséquence, difons que notre Jugement
?, du 15 du mois dernier , fera exécuté par provifion ?
,, nonobftant l'appel ; Se condamnons en outre ledit
,, le Blanc aux dépens, que nous avons liquidés à .... ?
,, compris la délivrance & notification du préfent Juge-

ment. ,

„ Ainfî jugé en préfênce des fieurs Dupont Se Martin,
„ & par défaut contre le Blanc, en notre demeure à
»i Villeneuve, les jour Se an ci-de/lus. „

( Signatures du Juge & des ÀjJ'ejJiurs )

Si la Partie condamnée & appelante comparoiiïoit s
on feroit mention de (a comparution, Se l'on ajouteroit:

„ Et après avoir entendu contradiéèoirementles Parties,
?, nous Juge de Paix, de l?avis de nos AfTelTeurs, avons
,, reçu & recevons, Sic. „

Et fi, fur la défenfe de l'appelant, le Juge de Paix ne
trouvoit pas la caution luffîfante, il prononceroit en ces
fermes :

„ Nous Juge de Paix, de l'avis de nos Aflellèurs»
?, difons que Dupont préfentera une autre caution, Se
,, que jufqu'à ce qu'elle ait été reçue par nous, l'exécu-
p tion de notre Jugement demeurera fufpendue.

p Ainfi jugé en préfence de toutes les Parties, &e.
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§ 12.

DES AUDIENCES.

L'article premier du titre 7 du Règlement, porte que
les Juges de Paix n'auront aucun cofïume particuliez.
Peut-être leur donnera-t-oji par la fuite une marque
diftindive ; mais elle n'a point paru néceflâire quant à
préfenr, attendu que leurs fondions font tontes frater
nelles & pacifiques, & que le bien qu'ils font a portee
de faire à leurs Concitoyens, eft fuffifant pour leur attirer
la confidération publique, fans qu'il foit néceflaire de la
provoquer par des fignes extérieurs.

Suivant le même article, les Juges de Paix n auront
point non plus de Tribunal fixe pour tenir leurs audien
ces ; ils pourront entendre les Parties & leur rendre
juftice dans tous les lieux de leur territoire, dans leur
maifon, fur le champ même qui aura occanonné le litige,
tous les jours de l'année fins exception, & a toutes les
heures du jour.

Quelque parc qu'ils donnent leurs audiences, les
Parties devront toujours fe comporter avec décence &
modération devant eux. Si, en s'expliquant devant lui,
elles venoient à s'injurier ou à fortir des bornes d une
honnête défenfe, le Juge les rappellerait par un premier
avertiflement aux règles de la modération ; fi elles tecioi-
voient, il pourroit les condamner à une amende pécu
niaire, qui, toutefois, ne pourra excéder Cix livres, avec
l'affiche du Jugement. ( Article 3 du titre/. ) _
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Jugement de condamnation à amende.

„ Le dimanche iS juillet iyc)i , 3 heures de relevée ,
„ devant nous Charles Roujjeau, Juge de Paix du bourg
„ de Nanttuil, affîfté de Jean Bajlien & Nicolas Fremin,
„ nos Alîèfleurs, étant en fonction d'entendre & juger

„ le différend d'entre Jacques Martin, vigneron de cc
„ lieu , & François Robert, laboureur à ledit
„ Martin fe fcroit permis plufieurs paroles injurieufes &
„ malhonnêtes contre François Robert ( il faudra rap-

,, porter ici exactement les paroles injurieitfes ) ; Se ayant
„ plufieurs fois récidivé, malgré nos avertilfemens,

,, Nous Juge de Paix, de l'avis de nos Aflelfturs,
,, avons condamné & condamnons Jacques Martin à fix
„ livres d'amende ; avons de plus ordonné que copie de
„ notre prélent Jugement fera aflîché à la porte de l'églife
s, de cette Paroi (fe.

„ Ainfi jugé & prononcé audit Martin, par nous Juge
„ de Paix, en notre demeure «à Nanttuil} les jour 5c an
„ ci-defius.,,

( Signatures du Juge & des .AJJeJJeurs )

Dans le cas d'une infulte 011 irrévérence grave envers le

Juge de Paix personnellement, ou envers (es Affcffcurs
en fondions , l'article 4 du titre 7 porte qu'il en fera
drefsé procès - verbal, & que le Juge de Paix pourra
prOvifoirement envoyer le coupable à la maifon d'arrêt
du Diftriâ, pour être jugé enfuite par le Tribunal du
pipcriéfc, qui pourra le condamner jufqu'à huit jours de
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Procès-verbal cCinfulte envers le Juge de Paix ou fes
Jjfejfeurs.

„ L'an mil fept cent, &c. le dimanche 15 juillet,
, quatre heures de relevée, devant nous Jean-Baptijie
> Mery, Juge de Paix du canton de Belleville, afiifte
, de Chrïftophe le Doux & Jofeph Lefevre, nos Affef-
, feurs, étant en fonâion d'entendre & juger le différend
, d'entre Pierre Rouffeitu, tiflerand aNcuilly, &c Étienne
, Denis , citoyen de ce lieu , ledit RouJJeau fe (eroit
, permis de nous adreffer plufieurs paroles injurieufês
, ( il faudra rapporter ici exactement les paroles , &
, décrire les gefi.es y s 'il y en a eu ). Apres avoir inutile-
, ment cherché à le rappeler au refpedfc qu il devoit a
, notre caraétère & à nos fonctions , nous Juge de
, Paix, de l'avis de nos AflTeffeurs, avons ordonné que
, ledit RouJJeau fera tenu de fe rendre, dans le jour, à
, la maifon d'arrêt du Diftriéb, finon que la force publi-
, que fera employée pour l'y conduire : de tout quoi
, nous avons drefsé le préfent procès verbal, pour être
, envoyé au Tribunal du Diftridt, & etre par lui ftatue
, ce qu'il appartiendra. „

( Signatures du Juge & des Ajjejjeurs )

le Juge de Paix enverra, fans délai, l'expédition de
ce procès-verbal nu Pt'éhdent du Diftriét.

Si le coupable ne le rend pas dans le jour a la maifon
d'arrêt, il y fera conduit par la Maréchaufsée, en vertu
du mandement que le Juge de Paix adreflera au Comman
dant le plus voifin, en ces termes :

„ Nous Juge de P.iix du canton de mandons
„ à M. le Commandant ( ou Brigadier, ou Exempt ) de
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„ la Maréchaufsée de ... . d'arrêter & conduire à la
„ maifon d'arrêt du Diftriél, le nommé Tîtrrt Roujfeau,
„ tifferand àNcuilly, pour infulte commife envers nous,
„ le .... ( tel jour ) fuivant qu'il eft conftaté au procès-
„ verbal par nous adrefsé au Tribunal de Diftri6t.

„ Donné par nous Juge de Paix, fouffigné, à .... ,
„ ce , . . . ( Signature )

§ 13.

REGISTRE A TENIR PAR LE GREFFIER,

L'article S du Règlement, preferir au Greffier du juge
de Paix, de tenir ua regiftre fur lequel chaque affaire,
portée devant le Juge, fera enregiftrée par ordre de dates,
& numérotée d'un chiffre correfpondant à celui qui fera
également marqué fur la minute, où feront inferits tous
les jugemens & autres adïes dont il doit refter minute,
relatifs à la même affaire. On va figurer ici une page de
ce regiftre, pour en rendre la forme plus fenfible.

Mention des affaires portées

devant le Juge de Paix.

Dates

des

enregiftremens.

Numéros

correfpondans
aux minutes.

1791.

isf. janvier. 1. Entre le fieur A . . . 3

demeurant à . . . , & le
fieur B . . ., demeurant

à .... , au fujet d'une
anticipation.



/

de la Jujlice de Paix. 93

DATES

des

enregiftremens.

Numéros

çorrefpondans

aux minutes.

Mention des affaires porté#»

devant le Juge de Paix.

I75>I.

4 février. %• Entre le fieur C .. . s

demeurant à . . ., & le
(îeur D... ., demeurant

à. . . . , au (ujet d'une
injure verbale»

6 mars. 3 r

/

Entre le fieur E . .. ,

laboureur à . . . , & le
fieur F ...., marchand

à .... , au fujet d'une
fourniture de blé , &c.

§ *4-

DES BUREAUX DE PAIX.

Il y en a de deux fortes : il y a d'abord ceux que for
ment les Juges de Paix avec leurs Afl"e fleurs, pour routes
les affaires qui s'élèvent entre les habirans de leur refïbrt,
& qui excèdent leur compétence judicielle. ( Article
premier du titre 10 du Décret du 16 août. )

Il y a enfuite ceux particulièrement établis dans toutes
les villes, Sièges des Tribunaux de Diftriéls , pour les
affaires qui s'élèvent entre les Parties domicilées dans les
refforts de différens Juges de Paix. ( Article 4 du titre 10
du même Décret. )
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Ne parlons d'abord que des a£tes à faire dnns l'efpècç
d'un différend entre d;tx Particuliers domiciliés dans le

territoire du même Juge de Paix.
Pierre Picard, habitant du canton de Torcy , veut

aétionner Jean Roujjeau, habitant du même canton, en
refbtution d'un héritage prétendu ufurpé depuis plufieurs
années. Cette matière excède la compétence du juge de
Paix : elle ne peut être formée que devant les Juges du
Diftriét ; mais, aux termes de l'article 4 du titre ci-deffus

cité, Pierre rie peut intenter Ton action devant le Tribu
nal du Diftridfc, qu'après avoir préalablement appelé fa
Partie adverfe ail Bureau de Paix du canton , formé par
le Juge de Paix & fes ÂiïèlTcurs.

Pierre va donc trouver le Juge de Paix, & lui expofe
l'objet de la demande qu'il eft dans l'intention de former
contre Jean. Le Juge de Paix qui, quand bien même il
n'en feroit pas averti par Pierre, doit fentir de lui-même
que cette affaire excède (a compétence, & qu'il n'en peut
connoître que comme médiateur, délivre alors à Pierre
une cédule en ces termes :

Cédule de citation au poireau de Paix, fur demande entre
domiciliés dans le rejjorl du même Juge de Paix.

„ Sur ce qui nous a été exposé par Pierre picard,
„ qu'il eft: dans l'intention- de former demande en judicc
„ contre Jean Roujjeau , à fin d? reftitution d'un héri-
„ tage fitué à ...., qu'il prétend avoir été ufurpé fur
„ lui, depuis plufieurs années, par les auteurs dudit Jean
„ Roujjeau,

„ Nous citons Jean Rouffeau, demeurant à
fl- à comparaître devant nous, en notre demeure ordi-
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naire à Torcy , lundi prochain , 10 du préfent mois
de janvier, huit heures du matin , à l'effet d'être

„ entendu & concilié, fi faire Ce peut, avec ledit Pierre
„ Picard.

„ Donné par nous Juge de Paix, fouffigné, à Torcy,
„ ce famedi 8 janvier 179 1. ,,

Cette cédule fera délivrée fur papier libre. Elle fera
notifiée de la manière indiquée pour les autres citations,
au § premier de cette Inftrudtion, & l'on (A>fcrvera aufli
les mêmes délais.

Au jour marqué par la ccdule de citation, fi Jean ne
comparoît pas , le Juge de Paix délivrera a Pierre un
certificat en ces termes : ( conformément à l'article 2 du
titre 10.du Décret du 16 août.)

Certificat de non-comparution au put eau de Paix y fur
demande entre domicilies dans Le rejfort du même Juge
de Paix.

,, Nous Juge de Paix du canton de Torcy, certifions
,5 que Pierre Picard, laboureur a...., a inutilement faic
,, appeler devant nous Jean Roujjeau , demeurant a... s
„ pour employer notre médiation fur le différend né
,, entre eux à l'occafion d'un héritage fitue a . . . .

( Défigner L'objet de la conte/lation, de maniéré que Le
même certificat ne puiffe pas fiervir à plujîeurs affaires. )

„ En foi de quoi nous avons délivré à Pierre picard
„ le préfent certificat. A Torcy , ce lundi 1 o janvier
„ i75>i. „ (Signature)

Si au contraire, Jean comparoît, ainfi que Pierre,

( Signature du Juge de Paix )
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au jour cîe Ja citation, il fera drefsé par le Juge de Paix
on Ton Greffier, conformément à l'article 3 du titre i0
du Décret du 16 août, procès-verbal fommaire de leurs

dires, aveux ou dénégations fur les points de fait
feulement.

Certificat de comparution au Bureau de Paix, contenant
proces-verbal des dires des Parties.

„ Ce lundi jo janvier 1791, dix heures du matin.
,, devant nous Juge de Paix & AfTeffeurs du canton de

Torcy, a (Semblés en Bureau de Paix & de conciliation,
„ eft comparu le nommé Pierre Picard, laboureur à ,•
3, qui nous a exposé que, &c. . . .

„ Et a figné. ( Signature )

„ Eft auffi comparu Jean Roujjeau , cultivateur à...,-
„ lequel, en pré(ince de Pierre, a déclaré que, &c. . . .

,, Et ledit Jean Roujjeau, requis de figner fa déclara-
„ tion, a répondu ne le fâvoir.

i, Et par Pierre Picard a été répondu, &c. ....
m Et a figné. ( Signature )

A quoi Jean Roujjeau a répliqué , &c.
„ Et après avoir inutilement eflayé de concilier les

,, Parties fur leur différend ci-deffiis , nous les avons

„ renvoyées à Ce pourvoir devant Juges compétens. Fait
„ au Bureau de Paix du canton de Torcy, les jour & an
„ ci-deffus. „

( Signatures du Juge de Paix & dés JJJèJJeurs )

Les certificats de non - comparution pourront être
délivrés par le Juge de Paix feul; mais les procès-verbaux
de comparution & des dires des Parties, devront être
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rédigés en la préfence , & fignés de deux AfiTeATeurs *
conjointement avec le Juge de Paix , fur un regiftre
particulier , qui en formera la minute , & dont il fera
délivré des extraits ou expéditions aux Parties.

Ce regiftre, ainfi que tous les ades qui feront faits en
Bureaux de Paix, ne feront point fournis a la formalité du
timbre ni du contrôle.

Lorfque le juge de Paix où Tes A .Te (feu rs parviendront
à concilier les Parties, il fera fait mention, dans le procès-
verbal ci-delfus , des articles d'arrangemens dont elles
feront convenues, comme on le verra dans la derniere
formule de ce §.

Les aéies qui auront lieu dans les Bureaux de Paix
établis près leiTribunaux de Diftrift, pour la conciliation
des différends qui s'élèveront entre Parties domiciliées
dans les reflorts de différens Juges de Paix, feront les
mêmes que ceux qu'on vient oe voir pour les uureaux de
Paix de cantons.

Les citations y feront données par le miniftere des
Huiffiers, dans la forme des nflîgnations ordinaires.

, Exploit de citation au .'Bureau dt Paix de Dijlriu.

,, L'an mil fept cent, &c. le .. . du mois de ... a la
,, réquifîtion de Pierre picard , demeurant a. . .. j ai
„ cité le fîeur David, demeurant a...., a corriparoitie
3, dimanche prochain, 2.5 du préfent mois, a 1 heure de
j, midi, au Bureau de Paix de la ville de ... , Diflriéfc

de à l'effet de s'expliquer, devant les Membres
dndit Bureau, «Se fe concilier, fi faire fe peut, fur le

„ différend fubfiftànt entre eux relativement à . .. .
s, Fait & notifié copie de la préfente citation auoit
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3, David, en Ton domicile, & parlant à par moi,
„ Huiflïer du Tribunal du Diftrid de , fouffîgné,
„ les jour & an ci-dell'us. „ ( Signature, de L'Huiffier )

Les a6tes de citation par Huiffier, continueront d'être
fournis au timbre & au contrôle, tant qu'il n'en fera pas
autrement ordonné.

Au jour & à l'heure de l'échéance de la citation , le
demandeur fe ptéfentera àu Bureau de Paix, avec l'origi
nal de l'exploit de citation; & dans le cas où fa Partie
adverfe ne comparoîtroit pas, il lui fera délivré un certi
ficat en ces termes :

Certificat de non-comparution au Bureau de faix du
Dijlricî.

„ Nous fouffignés, Membres du Bureau de Paix du
„ Diftri£t & ville de certifions que le fieur Etienne
„ Picard, demeurant en cette ville, s'eft préfenté cejour-
„ d'hui devant nous, & nous a repréfenté l'a&e de cira-
„ tion qu'il a régulièrement fait donner au fieur David,
„ demeurant à , à comparaître ce même jour,, à
„ l'heure de midi, à notre Bureau, à l'effet d'employer
„ notre médiation fur le différend fubfiftant entre eux
„ au fujet de &c. & que ledit David n'ed point
„ comparu , quoique attendu depuis ( telle heure jufqu a
„ telle heure, ) En foi de quoi nous avons délivré audit

Picard le préfent certificat, conformément à l'article 5
„ du titre 10 de la Loi conftitutive de l'Ordre judiciaire.
„ Fait audit Bureau, par nous Membres d'icelui, fouffî-
„ gnés , à , le jour de ... . mil fept cent, &c. „

( Signatures )
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Ce certificat devra être figné de deux Membres au

moins. Si les Membres à qui il fera demandé s'aperce-
voient à la reprélêntation de l'exploit de citation, que les
délais néceffaires n'ont pas été obfervés, il feroit de leur
devoir d'ordonner une nouvelle citation.

Cette citation préalable au Bureau de Paix du Diftridfc
eft néceffaire, foit qu'il s'agifle d'une demande principale,
conformément à l'article 5 du titre 10 de la Loi judiciaire,

foit qu'il s'agiffe de l'appel d'un Jugement rendu en pre
mière inftance dans un Tribunal de Diftri£t, conformé

ment à l'article 7 du même titre.

Dans ce dernier cas, le certificat de non-comparution

pourra être conçu dans la même forme que ci-deifus ;
on fera feulement mentidn qu'il s'agit d'un appel , en
ces termes :

„ A l'effet d'employer notre médiation pour être
„ conciliés fur l'appel que ledit a interjeté ( ou fe
„ propofe d'interjeter ) du Jugement rendu contre lui
3, au Tribunal de ce Diftri£t, le ... . ( teljour ), 8cc. „

Si la Partie appelée comparaît au Bureau de Paix, en
préfence du demandeur ou de l'appelant, 5c que le
Bureau de Paix ne puiffe parvenir à les concilier, il fera
toujours drefsé procès-verbal de leurs dires, conformé
ment à l'article ci-deffus cité.

Certificat de comparution au Bureau de Fdix du Dijlricl,
contenant procès-verbal des dires des Parties.

„ Ce lundi premier mars mil fept cent dix
„ heures du matin, devant nous Membres du Bureau
„ de Paix du Diftriâ: & ville de , eft comparu

G
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s, pierre Picard, demeurant en cette ville, lequel nous a
,, exposé que . . . , &c. & a figné.

( Signature )

„ Eft auflî comparu Etienne David, demeurant à...»
9, lequel a exposé que . . . ., &c. & a figné.

( Signature )

» A étc répondu par le fieur Picard, &c. & a figné.
( Signature )

„ A quoi, par ledit fieur David a été répliqué, &c.
r, & a figné. ( Signature. )

,, Ht après avoir inutilement effiiyé de concilier lefdires
s, Parties fur leur différend ci-deflus, nous les avons

„ renvoyées à fe pourvoir devant les Juges qui en doivent
„ connoître, pour leur être fait droit ainfi qu'il appar-
s, tiendra. Fait au Bureau de Paix fufdit, par nous
„ Membres d'icclui, foufiignés, les jour & an ci-defi'us. ,>

( Signatures des Membres préfins )

Ce procès-verbal devra être écrit en minute fur un
regiftre à ce deftiné , coté & paraphé à toutes les pages,
fur lequel les Parties & les Membres du Bureau figneront
tous les a&es qui y feront inferits. Un procès-verbal, tel
que celui - ci-deflus , devra, comme on l'a déjà dit, être
certifié par la fignature de trois des Membres du Bureau
au moins. Le Secrétaire du Bureau délivrera enfuite à la

Partie pourfuivante, une expédition de l'aéle ci-de(fus, à
la fin de laquelle expédition il ajoutera ces mots:

c Pour copie conforme à la minute inferite fur le
,,, regiftre du Bureau. A. . ., ce ... .

( Signatures du Secrétaire & d'un Membre du Bureau )



de la Jufîice de Paix. loi
Dans le cas où le Bureau parviendrait à amener les

Parties à une conciliation amiable, on fe contentera

d'énoncer fommairement l'objet du différend , & l'on
condatera enfuite, avec clarté & la plus grande précifioa
poflîble , les claufes de raccommodement confenti par
les Parties.

Proces-verbal de conciliation.

„ Ce lundi, &c. devant nous, &c. ( comme ci-deffus )
„ font comparus Pierre Picard, habitant de cette ville,
„ & Étienne David, marchand à , lefquels nous
„ ont exposé .... ( énoncer fommairement L'objet du
„ différend. )

,, Et après avoir exhorté lefdîtes Parties à la concilia-
„ tion, & leur avoir proposé les moyens d'arrangement
„ qui nous ont paru les plus conformes à l'équité & aux
„ circonftances, elles fe font accordées ainfi qu'il fuit:

„ Etienne David a promis de payer à Pierre Picard,
„ à la fin de juillet prochain, la fomme de ... , &c.

„ Ht moyennant ladite fomme, ledit Picard a renoncé
„ à demander audit David, Sec.

„ Et lefdites Parties fe font refpedfcivcment promis de
„ pafl'er inceffamment a£te, pardevant Notaires , des
„ conventions ci-deffus exprimées.

„ De tout quoi nous avons drefsé le préfent procès-
„ verbal, en ptéfencedes Parties, qui ont figné avec nous,
„ les jour & an ci-deffus. „

( Signatures des Parties & des Membres du Bureau )

Expédition de cet a&e fera délivrée par le Secrétaire
du Bureau à la Partie requérante , & elle lui vaudra de

(j ij .

o -
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preuve teftimoniale pour faire condamner en juftice
l'autre Partie, fi elle fe refufoit à exécuter fes promelfes ;
auquel cas il n'y auroic plas lieu à citation au Bureau de
Paix.

„ Vu & approuvé au Comité de Conjîitution, le 18
,, novembre 1790. „

Sisné, le Chai-elier, Target, Tjhouret,

Demeunier, Rabaot ( de Saint-Etienne ), l'Evêq.
b'Autun, l'Abbé Syeves.

Je certifie l'Inftruction ci-deflus conforme à la minute déposée
au Comité de Constitution, ce premier décembre 1730.

Signé, Abancourt,

premier Secrétaire du Comité,
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LA JUSTICE DE PAIX »

SECOND CAHIER,

Contenant urie inftru&iorï fur les

Fondions à remplir , & Aftes à rédiger
par les Juges de Paix ou leurs Greffiers «
en matières de Juridiction volontaire ;

Précédée de pin fieurs Décrets additionnels * & Avis
du Comité de Conftiiution;, concernant les JugeS
de Paix.

A NANCY,

Chez Pierre Barbier, Imprimeur-Libraire»

«HasgsaBggtssgsia»»——

M. D C C» X G I,
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LA JUSTICE DE PAIX.

SECOND CAHIER.

Décrets particuliers , portait fixation
du nombre des Juges de Paix à nommer dans
les villes au-dejfus de 8000 ames, en confé-
quence de l'article 2 du titre 3 du Décret
du 16 août, fur l'Organifation judiciaire.
( Voye^ dans le premier cahier, page 3. )

Il y aura dans chacune des quarante-huit Seârions de a®«
la ville de Paris, & dans chacun des cantons des Diftridts

de Saint-Denis ôc Bourg-La-Reine, un Juge de Paix &
des Prud'hommes-AfTelîèurs du Juge de Paix.

Il fera nommé cinq Juges de Paix pour la ville & t I'0^'0
faubourgs de Caen ; deux pour FalaiJ'e ; deux pour Vire ;
deux pour Bayeux ; deux pour la ville & faubourgs de
Lijieux , & un pour les campagnes de Saint-De/îr ,
Saint-Germain & Saint - Jacques , dépendans defdirs
faubourgs; un feul pour la ville de Honfleur ; deux pour
celle de Saumur, Département de Maîne & Loire.

Il fera nommé quatre juges de Paix dans la ville de 140^01
Befançon, pour chacun des quatre arrondi fïèmens dans I/9°'
lefquels elle fera divisée, & qui formeront chacun l'éten
due de leur reflon.

A
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oflobre Le Bureau de Paix, tel que celui qui doit être établi

dans les villes chefs-lieux de Diftriéts, fera formé, pour
le Diftriâ: de la campagne de Lyon, par les Adminiftra-
teurs de ce Diftriâ, en fe conformant à l'article 4 du
titre 10 du Décret du 16 août dernier, fur l'oreanifation

de l'Ordre judiciaire.
Les fondions de ce Bureau de Paix feront réduites aux

feuls objets déterminés par les articles 7 & 8 du titre 10
dudit Décret.

oftobre il fera nommé deux Juges de Paix dans la ville de
Bar-le-Duc, Iefquels auront pour reffort les deuxSeélions
dans lesquelles elle a été divisée à cet effet, & dont la
limite fera le canal qui traverfe cette ville.

ofiobre il fera nommé un Jîxihne Juge au Tribunal du Diftriét
P* de Nantes, & Jix Juges de Paix, dont le reffort, pour

chacun d'eux, comprendra trois Seétions, dans le nombre
des dix - huit qui forment la divifîon de la ville de
Nantes.

oflobre ^ ^ra nom,T|c un Juge de Paix dans la ville de Soijjons,
>• indépendamment de celui qui fera élu pour le canton

extérieur.

joftobre ^ ^cra nommc deux Juges de Paix dans la ville dé
Moulins, fauf à en augmenter le nombre, fi le fervice
public l'exige.

joélobre ^ ^era nommé cinq Juges de Paix dans la ville de
Rennes, dont quatre pour la partie de la ville , & un
pour celle de la campagne, qui comprendra les paroiffes
de Vern , Ccffons & Chantepie.

novem- ^ ^era nommé deux Juges de Paix dans la ville à"Akn-
17S>0, çon ; trois dans celle de Dijon, non compris celui de la

Se&Iôli de la campagne-, un à Beaune; quatre à Nîmes,
outre celui du midi de la banlieue; un à Alais; un à



/

de la Jujlice de Paix. j
Beaucaire ; deux à Auxerrt ; deux à Sens, Se deux à
Beauvais.

Il fera nommé, i°. huit Juges de Paix pour la ville de i$>nov
Marfeille Se Ton canton, lefquels auront: pour refïort >bre I79°
chacun trois Serions dans le nombre des vingt-quatre
dont le canton eft formé, fauf à augmenter le nombre
defdits Juges, Se même à le porter jufqu'à douze, fi le
bien du fervice l'exige; 20. un Juge de Paix pour la ville
de Montoir Se (on canton.

1°. Il fera établi dou^e Juges de Paix dans la ville de 2'onov
Lyon Se fes faubourgs, fivoir: neuf dans l'intérieur debre 1790
ladite ville, qui auront pour re/Torts de leurs juridi&ions,
le territoire déterminé Se fixé par les limites tracées au
plan arrêté par le Dire&oire du Département, le 1 j de
ce mois.

Les trois autres feront nommés pour les faubourgs de
la Guillotière, de Vai/Te & de la Croix-Roufie.

1. Il fera nommé deux Juges de Paix dans la ville de
Tours, dont les redorts auront pour limites celles déter
minées par le Département d'Indre & Loire,

Il y aura quatre Juges de Paix à Nancy ; deux à "novenj
Lunéville ; Se un à Tout. bre 1790

Il fera nommé deux Juges de Paix à Ferfailles, Se UIî 26 novemj
troifi'ème pour les paroifîès extérieures de fon canton ; bre 179°'

Un feul Juge de Paix à Saint-Germain , Se un autre
pour les paroilFes extérieures de fon canton;

Un feul Juge de Paix pour Melun Se pour les paroifiès
de fon çanton *,

Un fui Juge de Paix à Argenteuil, Se un pour les
paroiffes extérieures du même canton ;

Et un feul Juge pour le bourg de Triel Se les autres
paroi/Tes du tantofy

A ij
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îovem- Il fera nommé quatre Juges de Paix dans la ville de
79&' Troyes, lefqùels feront élus par-tout où les Electeurs le

jugeront convenable , mais à charge qu'ils réfideront à
l'avenir dans leur arrondifTement.

Il fera nommé trois Juges de Paix dans la ville d'Arles.
novem- Il fera nommé deux Juges de Paix à Bourges ; trois à
79°" Aix ; trois à Amiens ; deux à Abbeville; deux à Niort ;

deux à Saint-Quentin.
emier II fera nommé trois Juges de Paix dans la ville de

-embre . c[eux ^ Chalons-fur- Marne ; jix à Touloufe; deux
à Grenoble pour l'intérieur, un troifïème pour l'extérieur
de cette ville & de fes faubourgs-, deux à Chartres ; deux
à Verdun ; cinq à Lille ; deux à Valtnciennes, Dimkcr-
que, Douay & Cambray. Ils pourront être élus parmi
tous les citoyens éligibles defdites villes & faubourgs;
mais chacun d'eux réfidera dans l'arrondiflement dont les

limites feront déterminées par les Municipalités.
( La fuite au cahier fuivant. )

Décret fur l'entrée des Juges de Paix en
exercice de leurs fonctions.

idem. L'Ademblée Nationale, après avoir entendu le rapport
'du même de f°n Comité de Conftitution, décrète ce qui fuit:
>I5, i°. Dans les lieux où les Juges de Paix font élus, 8c

les Tribunaux non inftallés, les Juges de Paix commence
ront leurs fonctions, après avoir prêté le ferment preferit
par l'article G du titre 7 du Décret du 16 août dernier,
à la charge de faire dépofer au Greffe des Tribunaux de
Diftriét, le procès-verbal de leur nomination, lorfquc
les Tribunaux de Diftriét feront inftallés.

2°. Dans les lieux où les Tribunaux de Diftrid font
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inftallés, & où les Juges de Paix ne feront pas nommés,
les Tribunaux de Diftriéfc connoitront des affaires de la

compe'tence des Juges de Paix, tant que ceux-ci ne feront
pas en activité.

( Voyez ci-après les explications du Comité de Conftitutiorv ).

Décret qui attribue provifoirement aux Juges
de Paix? de la Bretagne, la connoijfance des
conteflations relatives aux droits dûs fur les
boifjons, dans cette province.

L'Aflcmbléc Nationale, fur le rapport qui lui a été ^
fait au nom de fes Comités des Finances & de Conftitu- fanais1

tion, voulant alTurer la perception des droits connus en (lllval
Bretagne, (ous le nom de devoirs & droits y joints ,
jufqu'à ce que la nouvelle organifition des contributions
ait été décrétée & mife à exécution, décrété :

Que lés Commis à la perception des devoirs en Breta
gne, pourront fe pourvoir devant Les Juges de Paix , &
en cas de befoin , devant les Prud'hommes-Affeflèurs,

ainfi que les requérir, dans tous les cas ou ils pouvoient,
aux termes du bail des devoirs, fe pourvoir devant les
Juges des anciennes hautes Juftices feigneuriales ; attiibue,
en conséquence, aux Juges de Paix, toute compétence a
ce néceflaire.

Extrait d'un Décret du 79 décembre iygo ,
contenant diverfes difpofitions pour réprimer
les délits qui fe commettent dans les bois.
Art. I. Tous les Gardes des bois & forêts reçus danî s*

les Maîtrifes & Grueries royales, dans les ci-devant Juftices Y«
feigneuriales, feront tenus, fous les peines portées par les
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ordonnances, de faire, dans la forme qu'elles prefcrivenr,
des rapports ou proccs-veibaux de tous les délits & con
traventions commis dans leurs arrondifTemens refpe&ifs.
Les'procès verbaux feront rédigés en double minute, &
feront affirmés dans le délai de vingt-quatre heures, foit
devant le plus prochain Juge de Paix , ou l'un de (es
Prud'hommes-A(Tefleurs , & dans le cas où ils ne feroienc

pas encore en fonctions, devant le Maire & autres Offi
ciers de la Municipalité la plus voifine du lieu du délit;
foit devant un des Juges du Tribunal du Diitri£t, dans
le reffiort duquel le délit aura été commis.

Cette affirmation de procès verbal fe fait aitifï : Le Juge fait
lever la main au Garde, & lui prononce la formule qui fuit :
„ Vous jurez & affirmez devant Dieu , que tout ce qui efl configne
„ dans vorte procès-verbal eft entièrement conforme à la vérité. ,•
Le Garde doit répondre en ces termes : ,, Oui, Monfieur, je le
jure. „ Cela fait , le Juge écrit en marge ou au bas des deux
minutes du procès-verbal, ces mots: „ affirmé véritable, devant
,, nous Juge de Paix du. canton de...., cejourd'hui 20 janvier
,, 1790 heure de.... ,,.

( Signature du Juge )

Autre Décret fur le même fujet.

nbre L'Aflemblée Nationale , après avoir entendu Ton
Comité des Domaines, déclare que par Ton Décret du
19 de ce mois, elle n'a point entendu déroger, quant à
préfenr, à l'ufage obfervé dans quelques Départemens,
de faire rédiger au Greffe les rapports des Gardes con
cernant les délits commis dans les bois ; elle décrètei en

conséquence, que, jufqu'à ce qu'il y ait été autrement
pourvu, les rapports des Gardes pourront, dans lefdits
Départemens, être reçus, rédigés & écrits par le Greffier
du Juge de Paix du canton où le délit aura été commis?
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dans la forme ci-devant uiltce; qu'au furplus les forma
lités prefcrites pour l'affirmation & le dépôt feront obfer-
vées, à l'égard defdits rapports, comme pour les procès-
verbaux rédigés par les Gardes.

Modèle de ces Rapports.

Le mardi quinzième jour de janvier mil fept cent ...f
dix heures du matin, devant nous PAUL , Greffier de

la Juflice de Paix du canton de..., efl comparu PIERRE,
Garde-bois de la ci - devant Seigneurie de... , reçu (S*
a(fermenté en la ci-devant Juflice feigneuriale dudit.. . .,
lequel nous a dit (S* rapporté que ce même jour, fur lesfix
heurts du matin, faifant fa ronde ordinaire pour la garde,
des bois de ladite terre, & étant dans celui appele.. . . ,
au t/iage de ... , il a fait rencontre de deux particuliers
qu'il a reconnus pour être lesfleurs . . . s habitans en... ^
lefquels il a trouves coupant, &c. . ..

( S'il ne les reconnoît point, il doit les Commet de lui déclarer
lents noms: s'ils s'enfuient, il doit les fuivte jufquà leur domi
cile: fi les délinquans menacent de le maltraiter, il doit en faire
mention: fi les délinquans, en s'évadant, lailïent fur le champ des
outils, il doit s'en faifir & les dépoler au Greffe. )

De tout quoi, ledit PIERRE nous a requis de dreffer
le préfent procès-verbal par double minute , lefquelles il a
fignées avec nous. ( Ou bien, & par nous interpellé de
les fîgner, il nous a déclaré ne favoir écrire ni fîgner. )
Fait au Greffe de la Juflice de Paix de , les jour
& an ci-defjus. ( Signatures )

Le Juge ou l'Affefleur, devant lequel le Garde affirmera ce
procès-verbal, écrira de (a main, en marge ou au bas es eux
rainures, la mention ci-defl'us indiquée.
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Dêcisi on s & Réponses du Comité de

Conjtituàon.

Sur l'éligibilité des Juges de Paix. ( Décifion du g
oftobre.)

Réponfe. Pour ctrc Juge de Paix, il faut pouvoir être
éligible aux Aflèmblées adminiftratives. Il n'y a point
d'autre qualité néce fia ire pour être Juge de Paix -, il ne
faut être ni gradué, ni homme de loi.

Juges de Paix des villes ou bourgs doivent-ils être
reflreints à l'étendue de la Municipalité des villes ou
bourgs de leur établijfement? ( Décifion du 8 novembre
pour le Département d'Indre & Loire. )

R. On doit fe conformer littéralement aux Décrets

fur les Juges de Paix. Il feroit pofliblc que le.s Légiflatu-
res fuivantes autorifafTent les Adminiftrateurs de Départe
ment à déterminer, fans l'intervention du Corps légifla-
tif, le nombre de Juges de Paix que doit avoir chaque
canton. En attendant, il faut que chaque ville ou bourg
d'une population fuffifante, ait des Juges de'Paix parti
culiers, dont la juridiction fe bornera à l'enceinte de leur
Municipalité.

Un Suppléant des Juges de Diflrict, nommé depuis
Juge de Paix, doit-il opter > ( Décifion du 17 novembre
pour le Difh'icl de C/tateauthierry. )

R. Il fera tenu d'opter au moment où il deviendra
Juge en titre du Tribunal 5 en attendant 3 il ne doit que
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s'abftenir de toute fon&ion de Suppléant, dans les affaires
où il aura agi comme juge de Paix.

Affaires commencées dans les Jufùces feïgneurialts.
( Décifion du i S novembre pour le Département du Jura. )

R. Les Juges de Paix ne remplacent point les Juftices
feigneurialesA'inftitution de celles-ci n'a point d'analogie
avec les Juftices de Paix. Les affaires commencées devant
les Juftices feigneurialès, félon les formes de la procédure
ancienne, doivent être continuées devant les Tribunaux
de Diftrid, & non devant les Juges de Paix.

Affijjeurs du Juge de Paix doivent-ils prêter ferment ?
( Décifion du 11 décembre pour la Seûion de l'Arfenal
à Paris. )

R. Les Affeffétrs peuvent prêter ferment. S'ils ne le
prêtent pas, ils n'en feront pas moins capables de juger;
car la loi n'exige pas de ferment à leur égard.

Juge de Dijlricl nommé, avant fon inflallation, à une
place de Juge de Paix. ( Décifion du 14 décembre pouï
le Diftridt de Chaumont. )

R. Il feroit à défirer qu'un citoyen qui a accepte une
place déférée par éledkioïi, ne crut pas poffible d accepte
une autre place pendant la durée de la premiere-, mais il
n'y a encore aucun Décret qui le défende. Ainfi, il eft
certain que M. d'Ain . . a pu être élu Juge de Paix à
Beauvais , depuis fa nomination à la pl.ace de Juge du
Tribunal du Diftrid de Chaumont.
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Réponfes à plujîeurs quejlions propofées par le
Canton de la Ferté-Saint-Aubin, Département
du Loiret.

i °. Le Juge de Paix peut-il nommer pourfon Greffier ,
fon beau-frère ou fon neveu?

Réponfe. Noti.

i'. Quel ejl le degré de parenté ou alliance prohibé à
cet égard ?

R. Oncle & neveu.

3 Le père & le fils, Voncle & le neveu , les coufins-
germains, peuvent-ils être Jjfejjeurs du Juge de Paix ?

R. Le père & le fils, frères & beaux-frères, oncles &
neveux, non. A l'égard des autres, ilMbnt éligjbles.

4°. Un Adminiflrateur de Département ou de Diflricl
peut-il être Affefjeur du Juge de Paix?

R. Oui, fi fimple Membre du Confeil.

5°. Un Officier Municipal peut-il?
R. Non.

„ Au Comité de Conftitution , le 4 décembre 17530. „

Réponfes à plusieurs cjuejlions propofées par le
Procureur de. la Commune de la ville de

Saint-Bris , Dijlricl d'Auxerre.

ï°. Un Juge de Paix , affiflé de deux Ajftjfeurs t
doit-il, ou non, déférer à leur opinion?

Réponfe. Les AfTeiTeurs ont voix délibérative comme
le Juge.
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1". Les Jjfeffeurs du Juge de Paix peuvent-ils être,
en même temps, Officiers Municipaux ?

R. Non.

30. Quel degré de parenté, avec le Juge de Paix, doit
exclure un Jffeffeur ?

R. Le même degré que celui fixé pour les autres
Juges.

4°. Les Citoyens doivent-ils être afflgnés au lieu du
domicile du Juge de Paix, quoiqu'ils riy réjident pas?

R. Ils doivent être cités devant le Juge de Paix, &
par conséqueut pour comparoître à (on domicile.

6°. Un Greffier de Juge de Paix pourroit-il empêcher
quun de fes parens , au degré prohibé, fût élu Juge de
Paix ?

R. Le Greffier, parent du Juge, ne peut être nommé
par lui; mais enfuite le Citoyen, parent du Greffier, peut
être élu Juge.,

7°. Lors de la. levée des fcellés appofés fur les minutes
des Greffes , & après l'inventaire fait d'icelles, fera-t-on
le dépôt des minutes, ou feulement de tinventaire ?

R. On dépofera les papiers & minutes avec l'inven
taire , qui doit être par très-bref état.

8°. Les co.nteflations foumifes à la décijîon des Juges
de Paix, <S* qui exigeront la jonction du Minifïêre public ,
devant qui feront-elles déférées ?

R. Il n'y aura jamais de fonâions de Miniftère public
dans les affaires attribuées aux Juges de Paix.

Ces quejlions ont été faites au Directoire du
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Département de l'Yonne, le iÇ) du mois dernier, & il n'y
a pas encore répondu.

R. Le Directoire auroit dû répondre.
„ Au Comité de Conftitution , le 7 décembre 179®. »

Rêponfes à diverfes quefiions propofées par les
Juges du Dijlricl d'Autun , fur les Juges &
Bureaux de Paix. ( Du 10 décembre. )

i°. Peut-on faire des poursuites préparatoires , telles
que fommation, commandement, faifie-confervatoire, &c.
fans aller auparavant au Bureau de Paix ?

Réponfe. On peut faire tout , excepté commencer tin
procès. ( C'eft-à-dire , former une demande principale
devant le Tribunal. )

2*. Le Receveur du Dijïricî "boit-il citer préalablement
au Bureau de Paix, les Débiteurs de droits nationaux ?

R. Point du tout ; la conciliation n'eft établie que

pour les Citoyens qui ont une conteftation à faire juger.

3°. Tous proses actuellement pendans devant les Tribu
naux , doivent-ils pajfer d abord au Bureau de Paix s
avant d'être repris au nouveau Tribunal ?

R. Non-, mais feulement ceux à naître.

4°. Que fera-t-on fi un Juge de Paix a connu d'une
matïbre qui nétoit pas de fi compétence , & il efl à
craindre que cela n arrive fouvent?

R. On recevra l'appel ; & fi le Tribunal de Diftridt,
«3e fon côté, ufurpe fur la Juftice de Paix, on fera caflTer
fon jugement.

Ç. Le Décret perte que l'appel des jugzmtns des Juges
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de paix fera jugé à l'audience, fommairement & fur le
Jîmple exploit d'appel ; mais que faire, lorfque la première
injiruclion fera fautive & erronée, ce qui arrivera fouvtnt?

R. Ce font là des difficultés qui reffemblent à des
objections contre la Juftice de Paix, qui efl: la plris belle
partie de l'Ordre judiciaire. Si le cas ci-contre arrive, on
entendra les Parties, on s'inftruira avant de juger-, mais
il faudra, dans tous les cas , juger fuivant la forme
établie pour les matières fommaires.

6°. Les procès pendans dans les Juflicesfeigneuriales ,
6* de l'efpece de celles attribuées aux Juges de Paix ,
doivent-elles être portées io ftatu quo devant ces Juges ?

R. Toutes les affaires commencées doivent aller au
Tribunal du Diftridt.

„ Au Comité de Conftitution, le 10 decembrc 1790.^,,

Réponfes à diverfes- quejîions propofées par un
Juge de Paix. ( 12 décembre 1790. )

i°. Un Juge de Paix peut-il entrer en fonctions, avant
que le Tribunal de Diflricl foit inflallé? peut-il ramure
£acle dt fa nomination au Greffe ftnechal ?

Réponfe. Il peut entrer en fondions après ferment
prêté à la Municipalité, à la charge de remettre l'adtc de
nomination au Greffe du Tribunal de Diftriét, lorfquil
fera formé.

1. Doit-il toujours être afjîflé de deux Prud'hommes ;
& ces Prud'hommes ont-ils voix délibérative ?

R. Il doit les appeler dans tous les cas ou il y a cita
tion ils ont voix délibérative.

30. Un Juge de Paix de canton qui habite la ville s
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chef-lieu, dans laquelle ily a un Juge de Paix particulier j
peut-ilfe fervir des Prud'hommes de la ville, lorfquil rend
fis jugemens dans la ville?

R. Non -, & il devroit demeurer dans le canton hors
la ville.

4". Dans ce dernier cas, peut-il requérir leur a[finance,
vu la difficulté de faire déplacer les Prud'hommes de la
campagne ?

R. Voilà la raifon pour laquelle il ne devroit pas
demeurer en ville.

Avis du Comité de Conflitution fur une pétition
de plusieurs Juqes de Paix du Département de
l'Aube , pour l'établiffement d'un HuiJJieF
auprès de leur Tribunal. ( Du 16 décertîbre
179°. )

„ Il faut bien Te garder d'établir un Huiflîer auprès
3,: de chaque Juge de Paix. Le nom de Tribunal ne
„ convient pas à cette fimple & naïve juftice. Lorfque
„ le Greffier de la Municipalité refufera de porter la
„ cédule , les Parties employeront tel Huiflîer qu'elles
„ jugeront à propos. Notez qu'il n'y a point d'audience
„ fixe. des Juge de Paix des cantons; leur audience eft
„ chez eux, à toute heure, dans les chemins, au milieu

„ des campagnes, & la beauté de leur miniftère eft de
„ porter toujours avec eux la jufticë & la paix. Qu'on
,, fe garde furtout de donner à un Huiflîer près le Juge
„ de Paix, une décoration. Ce feroit alors un Tribunal,

„ & c'eft l'idée la plus contraire à l'inftitution patriar-
» chale. de çe Juge. „
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Avis du Comité de Conjlitudon fur une autre
pétition des Juges de Paix du Département
de l'Aube , tendante à ce que le contentieux
de la police leurf.bit attribué, & que l'exécution
[oit laiffée aux Municipalités. ( Du 16
décembre 1790. )

„ C'cft au Tribunal de Diftrid à veiller fur les abus
„ dénoncés en matière de police, puisqu'il a l'appel des
„ jugemens ; mais les Juges de Paix fenrironc (ans doute
„ que ce n'efl: pas fur des dénonciations locales qu'une
„ loi générale, qui donne la police aux Municipalités,
„ peut être modifiée ou révoquée. „

Avis du Comité de Conflitution fur une autre
pétition de Juges de Paix de plufieurs cantons
du Département de l'Aube, à l'effet d'obtenir
un Décret qui accorde aux Juges de P04.x
une marque dijlinclivs. ( Du 18 décembre
179°. )

„ Le juge de Paix doit regarder comme une diftine-
„ tion précieufe de ne porter aucun coftume diftinâ, qui
,, feroit un véritable hochet d'enfant, lorfqu il ne doit
„ avoir que la haute confide'ration attachée à fon utilité
„ & à fon importance pour le bien public. On verra
„ cependant s'il eft avantageux de lui donner quelque
„ marque extérieure en certains cas. „

Le Procureur de la Commune d'une, ville peut-il être

Greffier du Juge de Paix d'un canton des environs ?
( Dccifion du 17 décembre, Diftrid de Melun. )
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Répanfe. Comme le Juge de Paix doit réfider dans foa
canton, le Greffier doit y être ajuflî, & le Procureur de
la Commune d'une ville ne le peut pas.

Avis du Comité de Conflitution fur un jugement
du Tribunal de Diflrïà de Beauvais, qui, fur
le fondement que les Greffiers des Jujlices
feigneuriales avoient eu la concurrence avec
les Notaires de Beauvais pour les inventaires s
accorde cette même concurrence aux Greffiers
des Juges de Paix.

„ Les motifs exprimés dans la fentence du Tribunal
„ de Beauvais, font de nature, dans le fait particulier de
M l'ufage, à ne pas permettre d'attaquer ce jugement;
,, mais on ne peut pas induire de Là que les inventaires
„ doivent être attribués aux Juges de Paix ou à leurs
„ Greffiers.

„ L'AfTemblée Nationale n'a rien décrété qui puifTe
„ faire préfumer l'intention d'enlever aux Notaires

l'exercice de ce miniftère.

„ Au Comité de Conflitution, le 2 4 décembre 175)0. „

Que(lions proposées par le Colonel de la Garde
: Nationale de Chaumont. ( Département de
. la Haute-Marne. )

r°. Un Suppléant des Juges de Dijlricl a-t-il pu être
nommé, & peut-il rejler Juge de Paix ?

Réponfe. Il fera tenu d'opter s'il arrive à l'état de Juge
de Diftrift, & jufques-là il ne pourra monter au fiège
dans les affaires dont il aura connu comme Juge de Paix,
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% . En cas d'inéligibilité , le. fécond, candidat qui ,

après le premier, a réuni le plus de voix, deviendra-t-il
de droit Juge de Paix ?

R. Il fkudroic une nouvelle convocation; mais elle

n'aura lieu que lorfque le Suppléant fera monté au rang
,des Juges.

30. Un Avoué auprès d'un Tribunal, & qui ejl en
même temps Notaire, peut-il être Juge de Paix. ( Décifion
du i3 décembre, pour le Département du Gard. )

R. On tolère la concurrence de l'état de Notaire avec

celui de juge de Paix; mais le Juge de Paix ne peut pas
faire les fonctions d'Avoué auprès des Tribunaux.
,, Au Comité de Conftitution, le 16 décembre 1790» „

Quefiions propofées par M. NaRET , Députe
extraordinaire de Provins.

1Un Homme de Loi ou Avoué pourra-t-il être en
même temps Greffier d'un Tribunal de Commerce?

Réponfe. L'efprit de la Conftitution eft que plufieurs
places ne foient pas cumulées fur une même tête.

z". Un Juge de Paix pourrait-il exercer, auprès des
Tribunaux, les fonctions du défenfeur officieux ?

R. Oui : car tout le monde le peut.

3°. Un Notaire, qui efl receveur-général de Dijîricl,
peut-il cumuler les deux fonctions?

R. Il n'y a rien encore de décrété à cet égard.

4°. Un Juge.de Paix peut-il être Greffier d'un Tribunal
de Commerce?

R. Non.
B
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qu'ils ne. fauroic/u pas faifir d'eux-mêmes. C'eft une vérité trop
atteftée par 1 expérience") que tel plaideur qu'on auroit pu aisémenc
diflùader de plaider avant le premier exploit , ne veut plus retourner
en arrière , une fois que la procédure e£t entamée. L'Aflemblée
Nationale a voulu que perfonne ne pût entrer dans le palais de la
Juftice litigieufe, fans avoir pafsé auparavant par le temple de la
concorde.

Le nombre des Afi'efleurs, qui devront affilier le Juge , pour
compofer le Bureau de Paix, n'étant pas déterminé par l'article
ci-deflùs, il faut fe référer à l'article 9 du titre 3, qui porte que
le Juge, alîiflé de deux Aflefîcurs, connoîtra des caufes qui feronc
de fa compétence. Ce fera au Juge de Paix lui-même à fixer
certains jours de la lêmaine où il entendra les Parties , comme
fimple médiateur, & ceux où il les entendra & prononcera fur
leurs différends, comme Juge.

Voyez ci-après le Décret du 14 o&obre 1790, portant règlement",
fur les citations, l'inftruélion & le jugement des affaires devant
les Juges de Paix.

^août'1" " ^ucune a<^i°n principale ne fera reçue, au civil 3
. 10, art. devant les Juges de Diftrift , entre Fardes qui feront

toutes domiciliées dans le rejjort du même Juge de Paix ,
foit à la ville, foit à la campagne, fi le demandeur n'a
pas donné, en tête de fon exploit, copie du certificat
du Bureau de Paix, conflatant que fa Partie a été inutile
ment appelée à ce Bureau, ou qu'il a employé fans fruit
fa médiation. „

La première démarche à faire déformais, quand on aura une
aélion à intenter contre quelqu'un , & que cette aétion fera de
nature à être portée directement au Tribunal de Diflrifl, ce fers
de le citer au Bureau de Paix ; fur quoi il faut diftinguer :

Lorfque toutes les Parties feront domiciliées dans le reflbrt du
ffitrac Juge de Paix, ce fera pardevant celui-ci qu'il faudra citer
le défendeur.

Lotfque foutes ks Parties ne feront pas domiciliées dans ïe
idfort du même Juge de Paix, ce fera au Bureau de Paix dq
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Diftrict, au Tribunal duquel la caufc pourra être portée. ( Voyez, Décre
ci-après, article f. ) 16 aoû

La citation au Bureau de Paix, devra être dans la forme preferite *,t- 10
par le règlement du 14 octobre 1790, fur la procédure d?s Juftices
de Paix. ( Voyez ce Décret, ci-après à fa date, .Se. l'Inftrudion à la
fuite. )

Si la Partie appelée ne compâroît pas, le demandeur obtiendra
certificat que la Partie appelée ne s'eft pas préferitéc.

Si elle compâroît, & quo la conciliation ne puill'e s'opérer, le
Juge de Paix dreflera procès-verbal des dires des Parties, & attellera
en même temps que la médiation du Bureau de Paix a été infruc-
tueufe, fuivant l'article 3 ci-dell'ous.

" Dans le cas où les deux Parties comparoîtroienc MU. ar
devant le Buréau de Paix, il drelfera un procès-verbal
fomtnaire de leurs dires, aveux ou dénégations, fur les
points de fait : ce procès-verbal fera figné des Parties}
ou , à leur requête, il fera fait mention de leur refus. „

Ce procès-verbal devra être fait avec brièveté & circonfpeûion
de la part du Juge;

Il devra s'abftenir de laifler entrevoir (on opinion perfonnelle*
& lé borner à ne conftater que les points de fait clairement articu
lés ou déniés par les Parties.

Il faudra qu'il ait foin d'élaguer toutes les paroles inutiles 5
toutes les difeuffions étrangères à la conteftation , que les plaideurs
peu inftruits ne manquent jamais d'entremêler dans leurs longs
îaifonnemens.

Sur les faits eflïntiels avoués ou déniés, le Juge de Paix devra
apporter une attention fcrupuleufe à ne conftater, dans fon procès-
verbal, que les aveux ou dénégations réellement & formellement
articulés, fans fe permettre dy ajouter, diminuer ou interprétée
aucunement, fous prétexte de leur donner une meilleure rédaction
ou une tournure plus élégante; car ce procès-verbal étant deftiné
à conftater, dès le principe, le véritable état, de la conteftation,,
& à empêcher qu'il ne foie enfuite déguisé ou altéré par les
défenfeurs des Parties , il s'enfuit que de se procès-verbal dépendis

B ij
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cnfans à naître, pour l'émancipation & la curatelle, des
mineurs, & toutes les autres délibérations auxquelles la
perlbnne, l'état ou les affaires des mineurs & des abfens
pourront donner lieu, pendant la durée de la tutelle ou
curatelle-, à la charge de renvoyer , devant les Juges de

/ Diftricft, la connoiflànce de tout ce qui deviendra conten
tieux dans le coins ou par fuite des délibérations ci-defTus.

( Voyez la note fur cet article, pages 17 & 18 du premier
cahier. ) *

Nous allons examiner d'abord, dans un premier chapitre,
ce que l'on entend par fcellès, quand il y a lieu de les appo-
fer, comment fe fait leur appofition, comment ils (c
lèvent, ce qui fe fait & arrive ordinairement pendant cette
opération, & comment elle fe termine.

Nous parlerons enfuite des tutelles, curatelles, &«.

CHAPITRE PREMIER.

DES SCELLÉS.

§ Ie1'.

Définition du fcellê : dans quel cas il y a lieu

de l'appofer.

On appelle fccllè, au fingulier, ou /celles, au pluriel,
l'appofition fiite, par un Officier public, d'un fceau où
cachet authentique, fur les portes de certains meubles &
effets, même fur celles d'une rnaifon & de fes apparte
nons, pour en empêcher ^ouverture.
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Cette appofîtion du fcellé fe fait en appliquant fur la

jointure des portes des appartenons , des armoires &
autres meubles renfermant des effets, line bande de pa
pier ou de toile fixée aux deux bouts par un cachet de
cire, de manière que ces portes ne pui'Tent plus être ou
vertes fans que la bande ou les cachets ne foient rompus.

Quelquefois, pour empêcher que le fcellé appofé à une
porte extérieure ne foit endommagé par inadvertance ou
autrement, on a la précaution de le faire recouvrir par
une plaque de tôle attachée avec des clous.

Il y a lieu d'appofer le fcellé toutes les fois que le pu
blic ou des particuliers font intérelT'és à ce que des effets
mobiliers, laiffés fans maître oh gardien, ne foient pas di
vertis, & foient au contraire confervés dans l'état où ils

font délaiffés.

Ainfi, le cas le plu-s ordinaire de Pappofition du fcellé,
eft celui de la mort d'un particulier, fur la fucceflion du
quel d'autres particuliers qui lui furviyent, ont des droits
différens.

Toutes les fois que ceux qui ont intérêt à la conferva-
tion des effets mobiliers d'une fucceflion, font fur les lieux

ou à portée d'être inftruits de fon ouverture, l'Officier
public, à qui appartient la fon&ion d'appofer le fcellé, ne
doit pas l'appofer fans une réquisition expreffe de leur
part.

L'orfqu'au contraire les intéreffés à la conservation d'une
fucceffion, fçmt abfens ou dans l'impùiffance d'agir , &c
qu'il eft à craindre que les objets délaiffés ne foient fpo-
liés, l'Officier public peut prendre fur lui, il eft même
de fon devoir, d'appofer le fcellé d'office.

Parmi les perfonnes ayant droit de réquérir I'appofuion
du fcellé après décès, on compte notamment la veuve ou
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l'époux furvivant, l'exécuteur teflamentaire, les héritiers,
les créanciers porteurs d'un titre authentique de créance
certaine & liquide, les légataires, donataires, & même
lorfqu'il ne fe trouve aucun parent fur les lieux, les do-
meftiqtrès du défunt, pour fe garantir de tout foupçon
de fpolintion.

Lorfque les héritiers font fur les lieux, & qu'un créan
cier particulier, porteur d'un titre authentique, veut faire
mettre le fcellé, les héritiers ne peuvent s'y oppofèr qu'en
défintérelfant à l'infhnr le créancier.

Les appointions de fcellés étoient ci-devant la fource
d'un grand nombre de difficultés, tant entre les Parties
intcreflées à la conlervation des fucccffions, qu'entre les
officiers qui figuraient à ces opérations, parce qu'elles
engendraient beaucoup de frais, & qu'elles étoient, par
cette raifon, aufli redoutées des héritiers & créanciers,

qu'avidement recherchées des Officiers de Juftice. Mais
maintenant que ces opérations feront gratuites, de la
part des Juges de Paix, ou du moins, fixées à une rétri
bution très modique, & non calculée fur le nombre des
vacations, on ne verra plus guères de conteftations de
cette efpèce; & l'appofition du fcellé, qui étoit ci-de
vant regardée par les familles comme un des plus durs
fléaux de la Juftice, fera déformais envifagée & deman
dée comme un vrai bienfait.

§• 2.

Âppo(làon du fcellé, après décès.

Pour donner la formule d'une appofition de fcellés»
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nous allons fuppofer Pefpèce du décès d'un particulier
marie & commun en biens avec (à femme, more fans en-

fans, Se ne laifïànt que des héritiers collatéraux. Ces héri
tiers, pour affûter la confervation des biens compofant
la communauté, & qui doivent leur revenir du chef du
mari décédé, viennent réquérir le Juge de Paix du can
ton d'appofer le fcellé fur tous les effets de cette commu
nauté qui en feront fufceptibles, & de dreffer un .procès-
verbal (ommaire de ceux qui devront refter en évidence
& à la difpofïtion de la veuve.

Le Juge, dans fa maifon, commence par drelfer l'in
titulé de fon procès-verbal, ainfi qu'il fuit :

Procès-verbal d'appofînon de fcellé , après
décès, & fur réquifiùon.

„ L'an mil fept cent. ... le Lundi fept février , dix
„ heures du matin, devant nous Jean-François Frémin,

„ Juge de Paix du canton de Neuilly , font comparus
„ Pierre-Eujlache Morel, laboureur à..., ôc Nicolas
„ Grandin, marchanda..., tous deux fe difant habiles

„ à fe dire & porter, du chef de leurs femmes, héritiers
„ pour un quart de feu Louis Thibault, cultivateur au
„ village de Rutel, paroiffe de ce canton.

„ Lefquels nous ont dit que ledit Louis Thibault, eft
„ décédé le cinq du prefènt mois, fans-enfans, & lait-
,, Tant pour veu.ve Marit-Catherine Fournier , laquelle
a, étoit commune en biens avec lui ; qu'ayant intérêt de
„ faire confhter, dès à préfent, l'état de la communauté,
„ & d'aflurer la confervation de ce qui doit leur revenir
5, pour leur part dans la fucceffion dudir Thibault, ils

, nous requièrent de nous tranfporter avec eux à la maifon
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„ qu'occupoit & où eft décédé ledit Thibault, à l'effet
„ d'appofer nos feeliés fur les meubles, effets, titres,
„ papiers & autres chofes en étant liifceptibles, & faire
„ description fommaire de ce qui fe trouvera & devra ref-
„ rer en évidence, & laifler le tout en bonne & fûre garde,
„ à la confervation des droits & créances d'eux compa-
s, rans, & de tous autres qu'il appartiendra; & ont lef-
3, dits Mor&l & Grandin figné. »

(Signatures des Comparans)

Cela fait, le Juge prend Ton fceau, (qui doit être dans
la forme preferite par l'article 8 du titre 8 du Décret du
14 oétobre ) ( voye{ ci-devant page 49 du premier cahier)
des bandes & de la cire, Se Te rranfporte au domicile du
défunt, & continue fon procès-verbal ainfi qu'il fuit:

„ Sur quoi, nous Juge de Paix fufdit & foufïigné,
„ déférant à la réquihtion ci-deffus, nous fommes tranf-
,, porté au viDncre de Rutel, en la maifon qu'occupoit le
3, feu fieur Thibault, 011 étant arrivé & entré dans une

3, pièce par bas, y avons trouvé Marie-Catherine Fournier,
„ veuve dudit Louis Thibault, laquelle, après que nous
„ lui avons eu déclaré le fujet de notre rranfport, bous
„ a dit qu'elle ne veut ni ne peut s'oppofer à l'appofi-
„ tion du fcellé-, qu'ayanc au contraire autant d'intérêt
„ que les héritiers de fon mari, de faire conft-ater de
„ conferver tous les objets de fa fucceflion fur lefquels
3, elle pourra fe pourvoir pour la répétition de fa dot,
„ de fon douaire, de Ces reprifes & autres conventions
3, matrimoniales, elle nous requiert elle-même de faire
3, toutes les opérations nécellaires pour la confervation
3, de fes droits & de toutes autres Parties intéreffées ; &

„ ladite veuve Thibault requife de figner fa préfente dé-
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„ clarâtion, elle nous a déclaré ne favoir écrire ni figner.

„ Après quoi, nous avons pris & reçu le ferment, tanr
„ de ladite veuve Thibault, que de la nommée Anne
„ Colombe, fa domeftique, par lequel ferment elles onr,
„ chacune féparément, juré & affirmé en nos mains, de
3, n'avoir rien pris ni détourné, comme auffi de n'avoir
„ ni vu ni fu qu'il ait été rien détourné des objets dépen-
„ dans de la fucceffion & communauté dont il s'agit.

(Ce ferment fe fait prêter en ces termes: Vous jureç & affirmej
devant Dieu, de n'avoir rien détourné, comme aujji de n'avoir vit
ni fu qu'il ait été rien détourné des effets de la fuccefflon du défunt ? )

3, Et de fuite, & en préfence, tant de ladite veuve
,, Thibault, que des fieurs Mord & Grandin, nous avons
„ procédé à l'appofition de nos fcellés, ainfi qu'il fuit:

„ Premièrement, dans la pièce par bas fervant de cui-
„ fine, ayant entrée Se vue fur la rue, nous avons apposé
„ notre fceau fur les bouts & extrémités de deux bandes

„ de toile (ou papier), appliquées fur le haut des deux
„ volets d'une armoire de bois de noyer, &c. que nous
„ avons préalablement fermée avec la clef à nous remifc
„ par ladite veuve Thibault.

„ Avons pareillement apposé notre fceau fur les bouts
„ d'une autre bande de toile appliquée au devant des
„ ouverture, fermeture & entrée de la ferrure d'une autre

„ armoire placée , &c. dont la clef nous a été pareille-
„ ment remife.

„ Plus, fur chacun des tiroirs d'une commode en bois
i, de chêne, ôcc.

„ Et nous difpofant à appofer pareillement le fcellé
„ fur un buffet à cqté, ladite veuve Thibault nous a re-

w préfenté que ce buffet ne contenoit que des chofes
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jj nécessaires à (on ulâge journalier, 8c nous a en consé-
j, quence requis de les lailTèr à fa difpofition, après en
j, avoir fait état, & à la charge par elle de repréfcnter
„ le tour quand & fuivant qu'elle en fera requife.

3, Nous avons en conséquence décric les objets qui
„ fuivent, comme devant refter en évidence.

„ Objets refiés en évidence : quatre douzaines de fer-
„ viettes marquées des lettres L & T, fix paires de draps
„ marquées de même, &rc.

„ Un lit composé de, &c.
( On décrit ainfi, fornmairernent, tous les objets qu'on ne peut

mettre dans d'autres meubles fous les fcellés ; & quand il y a lieu
de craindre qu'on ne les enlève pour en fubflituer d'autres à la.
place, de pareille matière & efpèce , mais de moindre valeur, on y
applique un cachet : mais c'efi ce qui ne fe fait qu'à l'égard des
meubles de prix. Si l'on trouve de l'argent comptant, on en fait
mention, & on le renferme dans un meuble quelconque, fous le
fcellé ; ou bien on le remet à la veuve ou à l'héritier, pour fervir a
acquitter les frais funéraires, & à la charge d'en compter. )

„ Sommes enfuire pâlie dans une pièce à côté,
„ ayant vue fur un jardin -, & pour fureté des effets con-
„ tenus dans ladite chambre, avons mis & appofé notre
„ fceau aux bouts & extrémités de deux bandes de toile,

„ appliquées tranfverfalement fur les volets intérieurs de
„ fa fenêtre de ladite chambre donnant fur le jardin,
„ après les avoir fermés. Puis, étant fortide ladite pièce,
„ avons pareillement mis & apposé notre fceau aux
,, deux bouts d'une bande appliquée fur la fermeture ôc
33 entrée de la ferrure de la porte de Indite chambre don-
3, nant dans la cuifine, après l'avoir fermée avec la clef
„ que nous avons gardée. * «•

* On abrège beaucoup, en fe bornant à mettre ainfi lesjTcellés fur
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n Étant monté enfuite dans une chambre au premier

5, étage, ayant vue fur nous avons pareillement ap-
„ posé nos fcellés fur cinq tiroirs d'une commode de
„ bois de chêne, &c.

„ Et nous avons laifïc en évidence dans ladite chambre '

„ les objets qui fuivent, &c.
„ Ce fait, & ne fe trouvant plus rien à fceller ni à

s, décrire, nous avons laide nofdits fcellés fains & en-

,, tiers ; & les objets décrits & reliés en évidence, en la

,, garde & pofTeffion de ladite veuve Thibault, qui s'en
„ efl: chargée comme dépofitaire judiciaire, & a promis
„ repréfenter le tout quand & à qui il appartiendra.

„ Et de tout ce que deiïus nous avons fait & drefle
„ le préfent procès-verbal, pour fervir & valoir ce que
„ de raifon -, & ont Iefdits Morel & Grandin figné avec
„ nous : & à l'égard de ladite veuve Thibault, elle a
„ réitéré fa déclaration de ne favoir écrire ni ligner. »

( Signatures )

§ 3-

Appojition du fcellê faite d'office, en cas d'ab-
Jence ou minorité de l'héritier.

Lorfque les héritiers d'un défunt, capables d'exercer
leurs droits, ou fous la direction d'une perlonne capable,
font fur les lieux, & qu'ils ne requièrent point l'appofi-
tion du fcellé, on ne doit pas l'appofer fans une demande
expreffe de leur part, ainfi qu'on l'a déjà obfervé ( à

les portes extérieures des appartenons, & c'efl: le parti qu'on doit
prendre toutes les fois qu'il n'y a pas néceffité d'en laifler l'entrée
libre.
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moins que quelqu'autre perfonne ayant droit de requérir
le fcellé, telle qu'un créancier porteur de titre & non
défintérefle, n'en faflè la réquifition.)

Mais lorfque les héritiers, ou quelqu'un d'entre eux e(l
abfent du liert où la fuccefflon eft ouverte, de qu'il y a
lieu de préfumer que fes intérêts font en danger ; ou bien
encore, lorfque les héritiers font des mineurs non éman
cipés & dépourvus de tuteurs, la Juftice doit veiller pour
eux à la confervation de leurs droits: c'eft pourquoi, ci-
devant, les Procureurs du Roi dans les Sièges royaux, &
les Procureurs Fifcaux dans les Juftices feigneuriales ,
avoient coutume de requérir, dans les cas ci-deiïus, l'ap-
pofition du fcellé, fi elle n'étoir pas requife par d'au
tres perfonnes-, & cela étoit ainfi ordonné par l'article
164 de l'ordonnance de BLois. Mais maintenant qu'il n'y
aura plus, auprès des Juges chargés de l'appofition des
fcellés, d'Officiers du Miniftère public qui puiflent faire
cette réquifition, l'intérêt des mineurs & des abfens ne
devra pas pour cela refter fans (urveillans. Les Juges de
Paix pourront donc, fans contredit, appofer le fcellé
d'office, toutes les fois qu'ils croiront cette mefure nécef-
faire & convenable; & encore une fois, comme les appo
rtions de fcellés feront gratuites de leur part ( fauf ce qui
pourra être décrété ), on ne doit pas craidre qu'ils abu-
fent jamais de cette faculté.

Nous leur obfervons néanmoins que, même dans les
cas de fucceifions échues à des mineurs non émancipés
& dépourvus de tuteurs, il n'y a pas lieu d'appofer le
fcellé, s'il leur refte un père ou une mère dont les fenti-
inens & la conduite ne foient pasfufpeâs; caria tendreflè
naturelle des pères & mères pour leurs enfans ne permet
pas de préfumer que le furvivant cherchera à diminuer la
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fuccefïion du prédécédé pour s'enrichir à leur préjudice:
il enferoic autrement, fi le furvivant étoit connu pour
avoir de mauvaifes mœurs.

Lorfque les mineurs ont un tuteur nommé, & que
celui-ci ne requiert point le fcellé, nul autre n'a le droit de
le faire appolèr. Il n'y a pas encore lieu de l'appofer, quand
le mineur eft émancipé-, parce que les mineurs émancipés
ont l'adminiftrationde leurs biens, & que c'eft à eux feuls

qu'il appartient de requérir le fcellé. Mais un créancier
peut le faire appofer, s'il eft porteur d'un titre exécu
toire.

On va donc fuppofer l'efpèce d'une fucceffion ouverte
en faveur d'un héritier abfent, ou d'un mineur fans tuteur

ni père ou mère furvivant. Le Juge en étant inftruit par
des voifins ou amis du défunt, & averti qu'il y a du dan
ger de laiflèr les effets mobiliers de la fucceffion à la dis
crétion des gens de la maifon , fe tranfporte à fon domi
cile, & drelfe le procès-verbal fuivant.

Procès - verbal d'appofition de fcellé , faite
d'office , en cas d'abfence ou minorité de
l'héritier.

„ L'an mil fept cent. ... le mercredi 8 mars , dix
„ heures du matin, nous Jean Duchêne, Juge de Paix
„ du canton & bourg de la Ferté, fur l'avis à nous
„ donné que le fieur Jofeph Beaumont, marchand en ce
s, lieu, eft décédé le jour d'hier, ne laiffant pour héri-
„ tiers que des parens domiciliés loin de ce Département- 8
„ & qui ne peuvent être inftruits de long-temps de fon
„ décès, ( ou bien, lailfant pour héritiers deux enfans
}, en bas-âge & fans tuteur, ou bien, laiffaut pour héri-
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„ tiers trois enfans, dont deux majeurs Se un mineur )
„ & qu'il y auroit du danger pour l'intérêt defdits héri-
„ tiers abfens ( 011 mineurs ) de ne pas pourvoir, dès ce
„ moment, à la fureté & confervation des objets dépen-
„ dans de la fuccelîion dudit feu /leur Bcaumont.

„ Nous fommes rranfporté à la maifon qu'occupoit
„ & où eft décédé ledit Jofepli Beaumont ; & étant

„ encré dans la première pièce au rez- de- chauffée de
„ ladite maifon, y avons trouvé

( Énoncer les perfonnes trouvées dans la maifon. )

„ auxquelles nous avons déclaré le fujet de notre tranf-
« port.

„ Et ledit.... (ou lefdits).... nous a (ou nous ont)
„ répondu, &c.

( Confiner la. réponfe des perfonnes trouvées dans la maifon, & les
faire figner , ou faire mention fi elles ont déclaré ne le favoir. )

„ Après quoi, nous avons reçu le ferment que chacun
„ defdits a prêté entre nos mains, de n'avoir rien
3, pris ni détourné, comme aulïï de n'avoir rien vu ni
, fu de détourné des effets dépendans de la fuccelîion

9> dudit défunt.

„ Et de fuite, en préfence defdits.... & à la confer-
„ vation des droits des héritiers abfens (ou mineurs) &

„ de toas autres intéreflés, nous avons procédé à l'appo-
3, fîtion de nos fcellés, ainfî qu'il fuit, &c. „

( Le rejïe comme dans le modèle précédent. )

Il ne peut jamais y avoir lieu d'appofer le {celle fur
les effets d'un homme vivant, que dans le cas de faillite
ouverte, & lorfqu'il efl: en fuite, ou lorsqu'il efl: arrêté
pour crime, & que l'on préfume que l'on trouvera dans



de la Jujllce de Paix. 3 ^
Tes effets des preuves du délie donc il cft prévenu. Dans
le premier cas, le fcellé ne doit être apposé que fur la
réquifition d'un ou plufieurs créanciers, & en vertu
d'ordonnance de Juges compétens. Dans le fécond, il
peut être apposé d'office, par le Juge qui a ordonné
l'arreftation.

Ces cas étant très-rares, fur-tout dans les campagnes,
nous croyons inutile de donner ici la formule du procès-
verbalà rédiger dans l'une ou l'autre de ces circonftances.

Elle eft au furplus la même, à peu de choie près, que
celles que nous venons de prélènter.

§ 4.

Obfervatlons diverfes fur l'appojirion dufcellé.

L'appofition du fcellé doit être requife immédiatement
après la mort de celui dont il s'agit de conferver la fuc-
ceiîion, ou du moins dans les premiers jours qui fuivent
fon décès; car Ci l'on attendoit plus long - temps, le fcellé
deviendroit inutile, puifqu'il ne pourrait plus fervir à
conftater & conferver les chofes dans l'état ou elles
étoient au moment où la fucceffion s'eft ouverte.

Lorfque l'Officier qui appofe le fcellé trouve un tefta-
ment olographe du défunt, il doit à l'itiftant le coter &
parapher à toutes les pages, & en faire la defeription fur
fon procès-verbal, & le dépofer entre les mains d'un No
taire qui s'en charge fur le même procès-verbal, & le
place au rang de Ces minutes, & en délivre des expédi
tions ou extraits aux Parties intéreflees. Si c'eft une expé
dition de reftament paffé devant Notaire, & dont il y
ait minute, on la renferme avec les autres papiers , fous
le fcellé, en attendant l'inventaire. Si les parens le re-
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quièrent, on peut encore remettre cette expédition cle
teftament à quelqu'un d'entre eux, ou à toute autre
perfonne, pour le communiquer aux autres Parties inté-
reffees.

Lorfque le Juge fe préfente pour appofer le fcellé, il
peut éprouver plimeurs fortes d'oppofition : s'il trouve
les portes fermées, & que perfonne ne veuille les lui ou
vrir, il peut en faire faire l'ouverture par un ferrurier ;
ou bien, s'il n'y a perfonne dans la maifon, fe contenter
d'appofer le fcellé fur les portes extérieures, en les fai-
fant recouvrir d'une plaque de tôle, de peur qu'ils ne
foient endommagés par les injures de l'air, ou par tout
autre accident.

S'il fe préfente quelqu'un qui allègue des motifs d'op-
pofition, c'cffc au Juge de les pefer dans fa fageife, & d'y
avoir tel égard que de raifon; & pour peu qu'ils lui
paroilfent fondés, il doit avoir la circonfpection de ren
voyer la Partie requérante à fe pourvoir au Tribunal du

Les cas, dans lefquels on peut avec fondement s'op-
pofer à l'appofition des fcellés, font ceux-ci:

i°. Lorfque l'on juftifie que les objets fur lefquels on
veut mettre le fcellé, n'appartenoient point au défunt.

z°. Lorfqu'il y a eu inventaire de fait.
3". Lorfqu'il y a déjà des fcellés d'appofés par Juge

compétent.
4°. Qjîand celui qui veut faire appofer le fcellé, eft

fans intérêt à cet égard.
50. Quand on fait cefler à l'inftant le droit de celui

qui requiert l'appofition du fcellé.
6°. Quand l'Officier qui fe préfente, e(t fans caraétcre

pour cette fonction , ou hors de fon territoire.

\
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§• 5 *

De ce qui arrive ordinairement après l'appo-
Jition du fcellé.

Gejtion provifoire de la fucceffion.

Il eft de règle, aux termes de l'article 317 de la cou
tume de Paris, que fi quelqu'un des héritiers s'itnmifce
dans la jouillance des biens de la fucceffion , fans avoir
d'autre autorifation pour le faire que fa qualité d'héritier ,
il eft réputé par-là avoir fait a£fce d'héritier, & accepté
la fucceffion; & il devient de ce moment obligé à toutes
les dettes dé cette fucceflion. De même, la femme com

mune en biens, qui, après la mort de fon mari, s'immifce
dans la jouiiïance des biens de cette communauté fans
faire d'inventaire, eft réputée avoir accepté la commu
nauté; & elle devient, de ce moment, obligée perfonnel-
lement à toutes les charges de cette communauté, fins

O

pouvoir y renoncer : & cela, parce que l'héritier ou la
femme qui s'immifce dans les biens d'une fucceffion, peut;
y prendre & en détourner ce que bon lui femble ; & qu'il
feroit injufte qu'après l'avoir fpoliée, on pût s'affranchir
d'en payer les dettes, en déclarant qu'on y renonce.

Il y a donc du danger pour la femme qui ne veut pas
encore accepter la communauté, & pour un héritier qui
ne veut pas non plus accepter la fucceffion, avant d'en
connoître la fituation, de s'immifcer dans les b;ens 8c

affaires du défunt, auffitôt après fa mort; & cependant,
comme il eft fouvent très-important de ne pas lai (fer la
fucceffion ou la communauté fans adminiftrateur, fur-tout

lorfqu'elk confifte dans un commerce qu'on ne fauroit
C
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interrompre fans en occafionner la perte, lorfqu'il y a des
affaires prenantes à fuivre, des recouvremens à toucher,
des réparations urgentes à faire, 8cc. il eft d'ufage, dans
rous ces cas, de nommer un adminiftrateur à la fuccef-
fîon ou à la communauté; & l'on confie ordinairement

cette adminiftration à la femme furvivante, ou à l'un des

plus proches parens.
Or, les Juges de Paix pourront, fans difficulté, ainfi

que le faifoient ci-devant les Officiers des Bailliages, or
donner 8c régler cette adminiftration, en ajoutant fur
leur procès-verbal d'appofition , après la mention de la
o-arde des (celles confiée à la veuve, ou à l'un des héri-

tiers, la difpofition fuivante :
„ Ce fait, ladite dame veuve.... nous a déclaré que,

„ ne voulant faire aucuns aétes d'où l'on put induire
„ contre elle une acceptation de la communauté qui a
„ exifté entre elle 8c fon défunt mari, elle craignoit de s'im-
„ mifeer dans les affaires du commerce qu'il a tenu; que
„ cependant il étoit inftant,pour l'avantage de ladite
„ communauté, de pourvoir à fon adminiftration provi-
„ foire, 8c de la lui accorder, notamment pour continuer
„ le commerce d'épicerie que faifoir ledit feu fieur fon
„ mari, pour payer & recevoir ce qui peut être dû pour
„ raifon dudit commerce , 8c faire tous actes conferva-
„ toires.

„ Sur quoi, nous Juge fufdit & fouffigne, avons au-
„ torifé ladite veuve à gérer provifoirement le com-
„ merce que faifoit fon mari conjointement avec elle, à
„ toucher 8c payer ce qui pourrait être exigible pour
„ raifon dudit commerce, & à faire tous autres actes

„ confervatoires, fans que lefdits a<5tes puiffent attribuer
j, à ladite veuve d'autre qualité que celle qu'elle jugera
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jS à propos de prendre après l'inventaire ; à la charge
„ toutefois d'en tenir regiftre & état exafts , & d'en
„ rendre bon & fidèle compte : ce qu'elle a accepté &
„ figné avec nous (ou déclaré ne favoir figner.) „

Le procès-verbal fe termine enfuite comme on l'a
marqué ci-devant.

„ Et de tout ce que deiïus, nous avons fait & dreffé
„ le préfent procès-verbal, &c. „

Oppojiùon aux fcellés.

Les personnes qui peuvent avoir des réclamations à
faire, ou des droits à exercer contre une fucceffion, fonc
dans l'ufage de faire une déclaration entre les mains de
l'Officier qui a appofé le fcellé fur les effets de cette fuc-
ceffion, tendante à empêcher qu'il foit levé hors leur pré-
fence. On appelle cette déclaration oppofition au fcellé.
Cette oppofition peut être faite par les Parties elles-mêmes
ou par le miniftère d'un Huiffier.

Lorfqu'une Partie fe préfenre elle-même pour former
fon oppofition, le Juge qui a appofe le fcellé, la reçsic
Se en écrit la mention à la faite de fon procès-verbalen
ces termes :

„ Et le, tel jour, efl: comparu pardevant nous,
„ Pierre Chrifiophe, citoyen de ce bourg, demeurant
3, rue... lequel nous a déclaré qu'il s'oppofe à ce qu'il foir
„ procédé à la reconnoilfance & levée de nos fcellés appofés
„ après le décès du fieur.... autrement qu'en fa préfence
„ ou lui dûment appelé, & ce pour caufes Se moyens
„ qu'il fe réferve de déduire. ( Ou bien, s'il veut dès-

„ lors expliquer [es raifons, il en fera fait mention, par
» exemple: ) „ Et ce pour avoir paiement de la fomme

C ij
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„ de 300 livres à lui due par le défunt, & a figné. „

( Signature de la Partit )

Lorfque l'oppofnion eft faite par le miniftère d'Huif-
jfier, on en fait mention en ces termes, toujours à la
fuite du procès-verbal du fcellé:

„ Et le dix-neuf dudit mdis de nous a été figni-
„ fié copie d'un aété d'oppofidon à nos fcellés, en date
„ de cejourd'hui, par le miniftère de.... ( le nom de

l'HuiJJier, ) à la requêce de. . . . demeurant à. . . .
„ ladite oppofition pour fureté des fommes à lui dues
„ par la fucceflion dudit {ou pour raifons Se moyens
„ à déduire en temps & lieux ) laquelle copie eft demeu-
„ rée annexée à notre préfent procès-verbal.

( Signature du Juge )

( I.'ufage de ce% oppoficions eft une chofc aflez fuperflue, & qui
fera probablment abrogée. )

§. 6.

De la levée du [celle.

Le fcellé étant établi pour conferver les effets de la
fucceffion jufqu'à l'inventaire, il s'enfuit qu'on ne doit
pas le lever que l'on ne foit en état de procéder à cette
opération, & que tous ceux ayant droit d'y affilier n'aient
été avertis, & fuffifamment attendus pour qu'ils puiftent

s'y rendre, Ainfî, s'il y a des mineurs parmi les héritiers,
on doit attendre le délai néceffaite pour qu'ils puilfent
être pourvus d'un tuteur. S'il y a des abfens, on doit
leur écrire & leur laiffer le temps nécefïaire pour arriver,
ou envoyer leur procuration.

Au furplus 5 ceux-làTeuls qui ont un véritable intérêt à



de la Jujlice de Paix. 3 9
connoître l'état d'une, fuccelîlon, ont droit de requérir
la levée du fcellé. Des domeftiques ou voifins du défunt,
qui auroient requis l'appofition du fcellé, comme ils le
peuvent, à défaut de parens, dans l'unique vue de fe ga
rantir du foupçon de fpoliation, n'ayant d'ailleurs aucun
intérêt de connoître les forces de la fucccffion, n'ont pas
le droit d'en faire faire l'inventaire, m par conféquent
de demander la levée du fcellé. Lorsqu'il y a des héritiers,
c'eft à eux de requérir cette opération; &, à leur refus,
les créanciers peuvent la provoquer également.

Dans l'ancien régime, lorfqu'un feuldes héritiers étroit
abfent, & non repréfenté par un fondé de pouvoirs
exprès, les Procureurs du Roi dans Içs Jufticeé royales,
& les Procureurs Fifcaux dans les Juftices fefgneuriaîes,
ou leurs Subftituts, afflfto'ient pour lui à la levée du
fcellé & à l'inventaire, fous le prétexte de ftipuler fes
intérêts, mais, dans le fait, uniquement pour gagner des
vacations-, & ce qui avoit été originairement introduit
pour la confervation des droits des héritiers abfens, étoic
confidéré comme un pur abus.

Maintenant , il n'y aura, aux fcellés & inventaires,
d'autres repréfentaris des héritiers abfens, que ceux qui
auront une miffion exprefle de leur part à cet effet. Lorf-
que les héritiers abfens auront été avertis & fuffifamment
attendus, & que d'autres héritiers préfens requerront la
levée du fcellé, il pourra y être procédé fans difficulté,
quand même les abfens n'auroient envoyé de procuration
à perfonne; car, alors, ils feront réputés s'en êrre rappor
tés à la bonne foi des autres héritiers-, & d'ailleurs leurs

intérêts ne feront certainement pas moins bien protégés
par la feule préfence du Juge de Paix & du Notaire
qui fera l'inventaire , qu'ils ne l'étoient ci-devant par
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celle d'un Officier de plus, qui n'y affiftoit que pour la
forme.

La levée du fcellé étant prefque toujours fuivie d'un in
ventaire, qui eft un état circonftancié de tous les objets
compofant la (ucceffion du défunt, ainfi que des dettes
actives & paffives, il eft d'ufage de convenir auparavant
de l'Officier qui fera cet inventaire.

Les Notaires ont toujours été en pofTeffion de faire les
inventaires. Dans quelques Jufticesfeigncuriales feulement,
les Baillis 011 Prévôts avoient la concurrence avec eux

pour cette opération -, mais les Juftices feigneuriales étant
abolies, les Notaires royaux reftent feuls en droit de
faire les inventaires.

( Voye^ ci-devant une dccifion du Comité de Constitution fur cet
objet. )

Il eft auffi d'ufage de faire une eftimation des objets
mobiliers de la fucceifion, en même temps qu'on les inven
torie, afin de pouvoir juger des forces de la (ucceffion,
à la fin de l'inventaire ; ôc cette eftimation, ou prifée, fë
faifoit, ci devant, par des Officiers particuliers, appelés
Jurés-Prifeurs ; mais leurs offices ont été fupprimés par
un Décret du 9 juillet 1790 ; & par un autre Décret du
zi du même mois, les Notaires, Greffiers, Huiffiers &

Sergens ordinaires ont été autorifés à faire leurs fonc»
rions, dans les ventes & prifées de meubles.

Ainfi, déformais, le même Notaire qui fera l'inventaire,
pourra en même temps faire la prifée du mobilier , à
moins qu'il ne plaife aux héritiers de nommer un autre
Notaire, ou Greffier, ou un Huiffier particulier, pour
faire cette opération.

Lorfqu'il y a dans la fucceffiori des marchandifes ou
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effets qui ne peuvent êcrc eftimés que par des gens de ce
commerce, il eft d'ufage d'en appeler; & 1 Officier cjui
fait la fonction de Prifeur, eftime la valeur des chofes

d'après leur avià.
Le choix des Officiers néceflaires à l'inventaire étant

fait, le jour & l'heure de la levée du (celle étant fixés, les
oppofans avertis, le Juge qui a appolé le (cellé fe rend au
domicile du défunt, & là il commence un nouveau pro
cès-verbal à la fuite de celui de fon appofition de fcellc

par lequel procès-verbal il conftate d abord la comparu
tion des Parties quife préfentent; enfuite il donne défaut;
contre les Parties qui ont été appelées, & qui ne comparoif-
fenr, ni en perfonne ni par fondé de pouvoirs; puis, il lève
fes fcellés, & le Notaire commence l'inventaire.

L'ufage étoir, ci-devant, de faire durer la levée des
fcellés autant que l'inventaire même ; parce que le Juge
ou Commilfaire qui l'avoit appofé étoit payé par vaca
tions, ôc qu'il étoit par conféquenr intéreffé à les multi
plier le plus qu'il pouvoir; & pour cela, il ne levoit fes
fcellés qu'au fur & à mefure que le Notaire avoir décrit
ce qui étoit compris fous chacun d'eux.

Depuis long-temps, on a fenti l'abus 8c 1 inutilité de
cette double opération. L'Officier qui a appofe le (celle ,
peut très-bien, fans doute 5> après avoir vérifié Ci les ban
des & cachets qu'il a pofés, font tels qu il les a laides,
les lever tous enfemble & fe retirer; ou bien, laifler au
Notaire le foin de les lever l'un après l'autre en fon ab-
fence: c'eft auffi le parti que peuvent prendre, & que
prendront, vraifemblablement, les Juges de Paix adhiels»
qui ne feront point payés par vacations, & qui confe-
quemment ne feront point tentés de confumcr inutilement
ieur temps à uae opération ou leur prefençe ne fera pas
néccfïaire.
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Et en effet, la fondion du Juge de Paix, dans les opé
rations de (celles, {ç borne, d'après la loi, à mettre fous
la main de Juftice les effets qui reftent fans maître, & qui
courroient rifque d'être divertis, en l'abfence de ceux qui
y om droit. Une fois que ceux-ci font arrivés, & qu'ils
peuvent eux-mêmes garder & furveiller leur chofe, le Juge
de Paix n'a plus lien à faire que de leur en délâififcr la
poflèffion, pour, par eux, en ufer comme bon leur fem-
blera.

Cependant , pour ne rien omettre de ce qu'on peur dé
filer de trouver dans cette inftruétion, nous donnerons

deux modèles de procès-verbal de levée de fcellés ; le pre
mier, fuivant les formes anciennes; le fécond, fuivant la

nouvelle forme qu'on pourrait adopter.
Mais avant de procéder à la levée du fcellé, le Juge

qui l'a appofé doit délivrer une ordonnance portant in
dication du jour où il fera cette opération, & mande
ment d'affigner les oppofms à y comparoître. Cette or
donnance fe fignifie à la requête de l'époux furvivant, ou
de l'exécuteur teftamentaire, s'il y en a un , ou des héri
tiers, de la perfonne enfin qui pourfuit la levée du fcellé,
aux oppofans & au gardien.

Ordonnance pour la levée du fcellé.

„ Nous G..,. H.... Juge de Paix du canton de....
B, à la réquifition de.... (la Partie pourfuivante ), man-
„ dons A tous ceux à qui la préfente fera notifiée, de fe
„ rendre & trouver le (tel jour), à l'heure de au
„ village de en la maifon qu'occupoit & où eft décé-
,, dé (le nom du défunt), pour être préfens, fi bon
„ leur ferable, à la reconnoiffance & levée que nous en-
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„ tendons faire des fcellés par nous appofés après le dé-
,, ces dudit leur déclarant qu'il y fera procédé, tant
„ en leur abfence que préfence.

„ Donné par nous Juge de Paix fufdit Se fouffigné,
„ en notre demeure à.... ce.... mars mil fept cent „

[Signature du Juge de Paix)

Dans les campagnes, cette ordonnance ou cédule fera
notifiée dans la forme des cédules de citations ordi

naires.

( Voyez le § premier de l'InftrLidlion précédente. )
Dans les villes, il fera fait des fommations, dans la

forme ordinaire, par le miniftère des Huiffiers.

Citation aux oppofans, pour la levée du fcelle
dans les villes.

„ L'an mil fept cent. ... en vertu de l'ordonnance de
„ M. le Juge de Paix de la Seftion de— j'ai cité les
„ fleurs (tels & tels), &c. à comparoître & fè trouver
„ le (tel joury à telle heurt), en la maifon où eft décédé
„ le feu fleur fituée rue pour être préfens, fi bon
„ leur femble, à la reconnoifiance & levée des fcellés ap-
„ pofésaprèsle décès dudit,... leur déclarant qu'il y fera
„ procédé, tant en leur abfence que préfence.

„ Notifié par moi.... Huilïïer & laifTe copie du
„ préfent, au domicile defdits fufnommés, les jour & an
„ ci-deflus. „

(Signature de l'HuiJfier)

Procès-verbal de reconnoijfance & levée des
fcellés, fuivant l'ancien ufage.

„ Et le.... (tel jour) heures du matin, nous
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» Juge de Paix fufdit & foulligné, en conféquence ide
3, notre ordonnance portant indication à ce jour pour la
„ levée de nos fcellés , nous fommes tranfportés , par
„ roilTe de en la maifon qu'occupoit & où cft décédé
„ ledit.... ( nom du défunt), où étant arrivé, vers ( telle
,, heure), & étant entré dans ( telle pièce ) , y avons
„ trouvé, & pardevant nous eft comparu, &c.

( C'ejl d'ordinaire la perfonne qui pourfuit la levee du fcelle qu on
fait paroître la première : on va fuppofer ici que c'ejl la veuve du
défunt. )

Comparution de la veuve.

„ (Ses noms & qualités), laquelle nous a dit qu'en
a, exécution de notre ordonnance, elle a fait citera ce
3, jour, lieu & heure, les oppofans & autres Parties in-
„ téreflees, pour être préfens, fi bon leur fembloit, a la
a, reconnoiflance & levée de nos fcellés-, ce qu'elle nous
„ a juftifié par la repréfentation de l'original des citations
,, données auxdits oppofans, qu'elle nous a, a l'inftanr,
3, remis pour demeurer annexé à notre préfent procès- ver-
3, bal; qu'en conféquence elle nous requiert de procéder
a, à la reconnoiflance & levée de nofdits fcelles, nonobf-
„ tant leur abfence, dans le cas où ils ne comparoitroient

3, pas dans l'heure, pour qu'il foit procédé de fuite à l'in-
„ ventaire, defeription & prifée de ce qui fe trouvera
3, fous iceux & en évidence, offrant de nous répréfenter
„ à l'inftant nofdits fcellés fains & entiers, (on fuppofe
qu'elle en en a étéconfiituéegardienne lors de ïappojïtion)
3, ainfi que tous les objets confiés à fa garde-, &, pour
3, faire ledit inventaire, ladite veuve.... nous a déclaré
„ nommer Me. N.... Notaire à... ; Se pour faire la pri-
j, fée, le fieur B.... Huiffier à... Le tout, pour la con-



de la Jujîice de Paix. 45
39 fervation de Tes droits dans la communauté qui a
„ exifté entre elle & fon défunt mari, pour raifon de Tes
„ dot, douaire, reprifes & conventions matrimoniales;
„ & a ladite veuve.... figné. (Signature)

( Ou bien, fi elle ne fait pas figner )

3, Et ladite veuve requife de figner, elle nous a decla-
„ ré ne le favoir. „

Comparution de l'Exécuteur teflamentalre ( dans
le cas où IIy en aurait un. )

,, (Ses noms, qualités & demeures) lequel, au nom,
,, & comme exécuteur des dernières volontés du défunc
„ fieur fuivant fon tefbiment reçu par Mes No-
5, taires à.... {ou bien fuivant fon teftament olographe
,, dépofé chez A)le.... Notaire a....), nous a dit quen
„ exécution de notre ordonnance du il a fait faire
„ citation à tous les oppofans de fe trouver à ce jour,
j, lieu & heure, &e. (comme ci-devant), & qu'il nous
„ requiert de procéder, tant en leurabfenceque préfence,
„ à la reconnoi(lance & levée de nofdits fcellés, &c....
„ nommant, pour faire ledit inventaire, la perfonne de
„ Me.... & a figné. „ ( Signature )

Comparution des héritiers.

„ Sont auffi comparus ( noms, qualités & demeure des
„ héritiers) fe difant.... habiles à fe dire & porter feuls
„ héritiers, chacun pour (un tiers, un quart, ou uncin-
s, quieme ) dudit défunt ( exprimerfie efl de leur chef,
„ ou du chef de leurs époufes,) lefquels, fous la réferve
j, de tous leurs droits, & (ans entendre aucunement fairç

I
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„ acceptation de l'hérédité dudit.... nous ont requis
„ pareillement de procéder à la reconnoiflance & levée de
„ nos fcellés, pour qu'il foit enfuite procédé à l'inven-
„ taire, defcription, prifée & eftimation de ce qui fe trou-
„ vera {ous iceux & eu évidence, dépendant de la fuccef-
„ fion dudit défunt, nommant d'abondant pour faire

ledit inventaire, la perfonne de Me. A.... Notaire, &
„ pour faire la prifée , le fieur B le tout à la conferva-
„ tion des droits d'eux comparans, dans la fucceffion
„ dudit défunt, & ont lefdits figné „

( Signatures des héritiers )

Le choix des Officiers néceffaires pour faire l'inventaire
fe défère d'ordinaire au conjoint furvivant, préférablement
aux héritiers -, & quand il y a un exécuteur teftamentairé, il
a la préférence (ur les héritiers, & même fur le conjoint
furvivant ; car tout fe fait à fa requête, & en la préférence
feulement des héritiers. Cependant, fi les héritiers n'étoien t
pas d'accord avec le conjoint furvivant, ils pourroient
nommer de leur côté un Notaire & un Huiffi.er-Prifeur

& alors l'inventaire fe feroit par les deux Notaires con
jointement, ainfi que la prifée par les deux Prifeurs. Tel
étoit l'ufage au Châteletde Paris.

Comparution du gardien.

Lorfque la garde des fcellés a été confiée à un domef-
tique 011 à toute autre perfonne, autre que celle à la requête
de qui fe.fait la levée du fcellé, on le fait comparoîrre en
ces termes :

„ Eft auffi comparu Pierre Antoine, ci-devant'domef-
„ tique du feu fieur de préfent logé en cette maifon,
„ & établi gardien de nos fcellés, lequel, après fermenc



de la Jujllce de Paix. 47
„ par lui prêté en nos mains, de n avoir rien pris ni dé-
„ tourné, comme aulTi de rfavoir rien vu ni fu de dé-
„ tourné des objets confiés à fa garde, a dit cju il offroit
„ de nous reptéfenter le tout, tel qu il en a été chargé, &
„ a fiené.

(Signature)

„ ( Ou bien), & ledit Antoine, requis de ligner fa dé-
„ claration, a répondu ne le favoir. „

Comparution d'un créancier.
„ Eft auflî comparu Paul Jtrome, meunier a.... lequel

„ a dit qu'il étoit oppofant à nos (celles, pour raifon de....
„ (expliquer le motif de fon oppofuion) Se a ligné.

(Signature)

Après la comparution & les dires de toutes les Parties,
qui fe préfentent comme intéreflees à la fucceffion, le' Juge
rend fon ordonnance pour la levée du fcellé, en ces ter
mes :

Ordonnance de levée des fcelles.

„ Sur quoi .nous juge de Paix fufdit & fouflîgné,
„ avons auxdites Parties donné a&e de leurs comparutions,.
„ dires, réquifitions & offres-, & attendu qu'il eft {telle)
„ heure fonnée, nous avons donné défaut contre les non-
„ comparans, & ordonné qu'il va être à l'inftant par nous
„ procédé à la reconnoiflance & levée de nos fcellés, pour
" être enfuite procédé à l'inventaire, defeription & prifee
„ de ce qui fe trouvera fous iceux & en évidence, par les
„ Officiers fufnommés, le tout à la confervation des dioits
" de toutes les Parties préfentes & de tous autres qu'il
„ appartiendra, {Signature du Juge)
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Reconnoiffance des Jcelles*

„ Et de fait, vérification premièrement faite des fcellés
„ par nous appofés fur les divers meubles & effets ci- devant
„ décrits dans notre procès-verbal, nous les avons tous
„ reconnus fains Se entiers, tels qu'ils avoient été par nous

appofés & laiffés en la garde de ladite veuve Thibault.
„ Il a été en même temps procédé, parles Officiers

„ fufnommés., à l'inventaire, defeription & prifée des
„ objets en évidence dans la fufdite pièce où nous fom-
„ mes, ainfi qu'il fc verra par l'inventaire. „

Levée des fcellés.

„ Et defeription faite defdits objets en évidence, nous
avons premièrement levé Se ôté nos fcellés appofés fur

„ l'armoire, &c.; & ouverture par nous faite de ladite
„ armoire avec la clef à nous remife lors de l'appofirion
„ de nos fcellés, il a été, par lefdits fieurs Officiers, pro-
„ cédé à l'inventaire, defeription & prifée des divers objets
„ trouvés dans ladite armoire, ainfi qu'il eft porté en

l'inventaire.

„ Avons enfuite pareillement levé Se ôté nos fcellés,
„ appofés fur une autre armoire, étant... &c., Se ouver-
„ ture par nous faite de ladite armoire, avec là clef étant
„ en nos mains & repréfentée à cet effet, il a été procédé,
„ par les Officiers fufdits à l'inventaire, defeription & prifée
„ des objets trouvés en icelle, &c. „

Remife de vacation.

„ Ce fait, Se après avoir vaqué depuis ladite heuje
de.... jufqu'à celle de.... tous les objets inventoriés,
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„ & le furplus de nos (celles, fains & entiers, font reftés
„ en la garde & poiïeflion de la fufdite veuve Thibault,
„ qui a continué de s'en charger comme dépofitaire judi-
„ ciaire, pour le tout repréfenter, favoir lefdits objets
„ inventoriés, quand & à qui il appartiendra, & nofdits
„ fccllés fains & entiers, à nous Juge de Paix fiifdir, &
„ ce lors de la première vacation qui, du confenremenc
„ de toutes les Parties, demeure continuée à demain jeudi
„ jo du préfent mois de huit heures du matin , & ont
„ toutes les Parties fufnommées, fous la réferve de leurs
„ droits, figné avec nous, à l'exception de ladûte veuve
„ Thibault, qui a réitéré fa déclaration de ne favoir écrire
„ ni figner. „

( Signatures des Parties préfentes & du Juge )

Reprife de vacation.

„ Et le jeudi 30 avril , audit an , huit heures du
„ matin , en conséquence de la remife à cejourd'hui,
„ heure fufdite , portée par la clôture de la dernière
„ vacation , nous Juge de Paix fufdit & fouffigné ,
„ nous fommes tranfporré fufdite paroiffe de . . . ., en
3, la maifon occupée, en fon vivant, par ledit feu fieur
„ Thibault; Se étant entré dans ( telle ) pièce, y avons
„ trouvé . . . ., &c. &c. ( mêmes comparutions que ci-
„ devant. )

„ Lefquels nous ont requis de procéder à la recon-
„ noifTance & levée de nos fcellés, pour qu'il foit enfuite,
„ par les Officiers ci-devant nommés, procédé à la con-
„ tinuation de l'inventaire commencé: le tout à la confcr-
„ vation des droits de toutes les Parties inrérefsées, &

„ ont figné. „ ( Signatures )
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„ Sur quoi, nous Juge de Paix fufdit & fouffigné,

„ avons donné adle auxdites Parties de leurs comparutions,
„ dires, réquifitions & offres -, & en conséquence, ordonné
„ qu'il va être à l'inftant par nous procédé, par contir
„ nuation , à la reconnoiffance & levée de nos fcellés ,
„ pour qu'il foie enfuite procédé à la continuation de
„ l'inventaire, &c. „ ( comme ci-devant. )

„ Et en exécution de notre ordonnance ci-deffus> il a
„ été incontinent procède a la continuation des opéta-
„ tions en commencées, de la manière & ainfi qu'il fuit:

„ Avons d'abord vérifié nos fcellés appofés fur
„ lefquels nous avons reconnus fains & entiers-, & comme
„ tels, les avons levés & otés ; après quoi il a été
,, procédé, par les Officiers fn fn ommes, a 1 inventaire,
„ defeription & prifée des effets trouvés dans. . .., &c.

„ Avons enfuite pareillement vérifié reconnu fains
entiers nos fcellés appofés fur, &c.

( Tout 1e rejle comme ci-devant)

Incidens divers, pendant la levée du [celle.

Il arrive fouvent que , dans le cours d'une ^ levée de
fcellés, il intervient des réclamans pour chofes' qui leur
font dues pour des objets qu'ils avoient confies ou pietes
au défunt; fi les héritiers ou antres Parties intéreffees
confentent que les objets réclamés foient à l'inftant remis
ou payés, on en fait mention fur le procès-verbal, &
tout eft terminé, fi-au contraire leur réclamation eft
conteftée, le Juge de Paix, qui ne peut rien décider de
contentieux dans ces opérations, doit tout Amplement
renvoyer les Parties à *fe pourvoir devant les Juges dé
Diftriôt. Ces réclamations incidentes fe confiaient de
cette rnaniere :
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Réclamation incidente.

as En procédant, eft comparu Jacquis P..., demeu-
« rant à .. ., lequel a dit qu'il avoit prête au défunt-
3, ( telles chofes, ) & qu'il venoit demander que lefdits
» objets ne fuflenc pas compris dans l'inventaire, <k lui
3, fulTent à l'inftant remis, & a figné. „ ( Signature)

3, Et par ladite veuve Thibault & lefdits fieurs . . . ,

„ a été dit que ledit Jacques ne rapportant point de
3, reconnoifîànce ni aucune preuve du prêt prétendu faie
33 par lui audit défunt, des chofes par lui réclamées, ils
„ feroient bien fondés à lui en refufer la remife -, que
„ cependant, pour éviter toute difcu/Iîon à cet égard,
„ ils confentoient que lefdits objets fufîènt à l'inftant
s, remis audit Jacques ; ce qui a été fait à l'inftant, ainfi
„ que ledit Jacques P.... le reconnoît, & ont, lefdites
„ Parties, figné. „

( Signatures des Héritiers & du Réclamant )

„ ( Ou bien ) Et lefdits ( les Héritiers )-s'étant refufës
„ à la remife defdits objets réclamés, attendu que ledit
„ Jacques ne rapportoit aucune reconnoifîànce ni preuve
„ du prêt qu'il difoit en avoir fait au défunt, &c. nous
„ avons renvoyé ledit Jacques à fè pourvoir par les voies
3, de droit, ainfi que bon lui femblera.,,

( Signature du Juge )

Il arrive encore fréquemment que, lors de la levée
des fcelles & dans le cours de l'inventaire, on ne trouve

pas certains effets que le défunt avoit en fa pofTeffion,
& que l'o.n fbupçonne avoir été détournés pendant fa
maladie, ou au moment de fon décès. Alors on interroge
ks gens de la niaifon ; ôc s'ils donnenc quelques éclsircif-

D
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femens qu'il Toit bon de conftater, le Juge en doit faire
mention fur (on procès-verbal. On va encore figurer ici
un incident de ce genre.

Déclaration du recelé.

„ En procédant, & inventaire fait de tous les objets
„ compris fous nos fcellés, le fieur Morel a dit qu'il étoit
„ furpris de ne pas voir, parmi les objets inventoriés,
„ une montre., une bague, &c. que le défunt pofsédoit
„ de fon vivant, & qu'il lui a vu jufqu'au moment de
„ fa maladie, & dont il n'étoit pas à préfumer qu'il fe
„ fût défait avant fa mort ; ledit Morel nous a , en
„ conféquence, requis de prendre la déclaration de h
„ domeftique du défunt, & autres gens de la maifon ,
„ & a figné. (Signature)

„ Eft à l'inftant furvenue la nommée Anne Colombe ,
„ laquelle nous a dit & déclaré qu'il étoit à fa connoif-
„ fance, que le jour où le fieur Thibault eft décédé, fa
„ veuve lui a fait porter chez Mark-Catherine Pichon, fa
„ voifine , une boîte & un paquet, &c... ., mais qu'elle
„ ne fait ce qui étoit renfermé dedans -, & ladite Colombe
„ requife de ligner fa déclaration, elle a déclaré ne favoir
„ écrire ni figner.

„ Sur quoi, nous Juge de Paix fufdit & fouffigné,
„ avons donné a&eà ladite Colombe, de fa déclaration,
„ & avons à l'inftant envoyé requérir la nommée Pichon
„ de fe rendre auprès de nous -, & ladite Pichon étant a
„ l'inftant furvenue, elle nous a dit & déclaré» Sec. . .

„ Et a figné. ( Signature )

* D'après laquelle déclaration , les fieurs Morel 8c
„ Gtandin ont fait toutes réferves & proteftations de
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>5 fe pourvoir, de la manière & ainfi qu'ils avifèront,
3, contre ladite veuve Thibault, pour rai (on des recelés
„ & fouftra&ions par elle faits d'objets dépendais de la
„ fuceeflîion & communauté donc il s'agit, & ont figné. i,

( Signatures )

Inventaire des papiersi

C'etl ordinairement par l'argenterie , les bijoux 6c
papiers que l'on termine l'inventaire ; fi l'inventaire eri
étant commencé , on ne peut l'achever dans la même
featice, on renferme le tout dans un fëcrétaire * ou tout

autre meuble, & l'on y appofe un fcellé pour y demeurée
jufqu'à la vacation {lavante. L'on en fait pareillement
mention au procès-verbal, ainfi qu'il fuit :

Réappojition des fcellési

„ Il a été enfuite, par les Officiers fufnommés, pit>-
3, cédé à l'examen, arrangement & defeription des titres
„ & papiers trouvés dans ( tel feerétaire, ) ainfi
3, qu'il elt conftaté en l'inventaire.

„ Et ladite opération ne pouvant être achevée dans li
„ préfente vacation , les papiers inventoriés , ainfi que
„ ceux reftans à inventorier, ont été replacés dans ledit
„ feerétaire, que nous avons fermé aveo la clef reftéc en
„ nos mains-, & fur la porte & entrée de la ferrure dudie
j, fëcrétaire, nous avons réappofé nos fcellés, ainfi qu'ils
33 étoient ci-devant. ,j

Remife de vacation«

„ Ce fait, Se après avoir vaqué aux opérations ci»'
S3 dcfllis dites 3 ( depuis telle heure jufqu'à telle heure) les

© ij
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„ objets inventoriés, ainfi que nos (celiés reftans.fains
„ & entiers, onr continué de demeurer en la garde Se
„ pofîeffion de , qui a promis les repréfenter tels ,
5, lors de la première vacation , qui demeure continuée
M à du confentement & à la réquifition exprefTe
„ de toutes les Parties, fous leurs réferves & proteftations
„ ci-devant faites , 8c ont , lefdites Parties, figné avec
>, nous. „ ( Signatures des Parties & du Juge )

Nouvelle reprife de vacation.

„ Et le ( tel jour), &c. ( Mêmes comparutions, dires
6" ordonnances que ci-devant.)

„ Et en exécution de notre ordonnance ci-deflus, nous
„ avons à l'inftant vérifié Se reconnu fains & entiers nos

fcellés appofés fur le fecrétaire ci-devant mentionné, &
„ comme tels, les avons levés Se ôtés j Se ouverture par
„ nous faite dudit fecrétaire, avec la clef étant en nos
„ mains, il a été de fuite, par les Officiers fufnommés,

procédé à la continuation de l'inventaire des papiers
„ renfermés dans ledit fecrétaire.

Il a été auffi procédé à la réception cfes déclarations,
3, tant adtives que paffives, de la fucceffion dudit feu
„ fxeur Thibault, tant de la part de fa veuve que des fieurs
„ Mord Se Grandin, ainfi qu'il fe verra en l'inventaire. ,3

Clôture de la levée des fcellés.

„ Ce fait, Se après avoir vaqué depuis ( telle heure.
„ jufqu'à telle heure ) ne reftant plus rien à comprendre »
„ dire & déclarer audit inventaire, les titres Se papiers
„ inventoriés au no,mbre d^c cinq cotes , recollement
„ préalablement fait d'iceux j ont été remis Se font
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9, demeurés en la polfeflion de. ..., qui s'en e(l chargé
5, pour en faire la repréfentation, à toutes réquisitions,
„ aux Parties intéreffces.

( Les papiers fe remettent de préférence à l'exécuteur teflamen-
taire, s'il y en a un , [mon au préfomptif héritier, ou à l'un
d'eux. )

„ A l'égard des meubles, argenterie & autres objets
5, inventoriés, ils ont continué de refter en la poiîèffion
5, de la veuvç Thibault, qui s'en efl: chargée pour les
s, garder jufqu'à la vente qui en fera jnceflaniment faite.

( Si les héritiers font d'accord de faire faire la vente du mobi
lier , on en fait mention par la clôture du procès-verbal : on arrête
aujfi ordinairement le paiement des frais ^inventaire, de garde &
autres dettes privilégiées, 6* l'on termine ainfi : )

„ Et au moyen de ce qu'il ne fubfïfte plus aucun de
9, nos fcellés ci-devant appofés & confiés à la garde
„ dudit (le gardien,) nous l'en avons déclaré bien
„ & valablement quitte & déchargé, le tout du couftn-
„ tement.de toutes les Parties, qui ont réitéré leurs réfer-
» ves & proteftations ci-devant faites, & ont figné.

( Signatures des Parties )

„ Dont & de tout ce que de (Tus, nous avons fait Se
„ drefle le préfent procès-verbal, pour fervir & valoir ce
„ que de raifon, après avoir vaqué jufqu'à telle heure
3, du foir, les jour de an ci-delTus. „

( Signature du Juge )

"t&r .
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§• 7

Du bris de fcdlè.

Au moment où le Juge va pour reconnoître & lever
fes {celles, il peuc arriver qu'il les trouve rompus, endom
magés ou changes. Dans ce cas, il doit, fuivant l'article
premier du titre 4 de l'Ordonnance de 1670, en faire
mention, fiir le champ, fur fou procès-verbal, confhter
le plus exactement pofïible, l'état dans lequel les fcellés
ont été trouvés, interroger & recevoir les déclarations,
tant du gardien que des perfonnes qui demeurent dans la
maifon, recueillir enfin tout ce qui peut fervir à la preuve
du délit, à la découverte & à la conviétion des coupables,
$c terminer par renvoyer les Parties intéreffees à fe pour
voir pardevant les Juges de Diflriâ: pour raifon du délit.

Qnand même il y auroit lieu de préfumer que les fcellés
.n'ont ét^ endommages que par accident fortuit, il eft
toujours prudent de furfeoir à la levée des autres fcellés,
8c à l'inventaire-, on doit attendre que, fur la demande
des héritiers ou autres Parties intéreffées, il foit intervenu

line ordonnance du Tribunal, qui autorife à palTer outre
à la levée des fcellés dans l'état où ils font. Cette ordon

nance met les Officiers à l'abri de tous reproches- & de
toutes recherches.

Procès-verbal de bris de fcellés.

„ Et 1 z (tel jour)...., heure du matin, en conféquence
5, df notre ordonnance ,. . ., nous fommes tranfporté,
3, Sic. ( comme ci-devant, ) & fur ia réquifition de(dites
8, Parties, ayant été pour vérifier & lever nos fcellés ci-
£ dçyant appofés par quatre focaux appliqués aux bouts



de la Jujlice de Paix. 57
sa Se extrémités de deux bandes de papier ( ou toile )
5, étendues tranfverfalement fur la fermeture des deux
„ volets d'une armoire, &c. nous avons trouvé deux
„ defdits fceaùx enlevés, & les deux bandes pendantes, &c.
„ ou bien, nous avons trouvé l'empreinte de nofdits fcegux
„ effacée ou changée, &c. ce que nous avons à l'inftànc
„ fait voir & reconnoître au gardien, & à toutes les
,, Parties fufnommées.

„ Et ledit gardien , enquis par nous de la
„ caufe de cette rupture de nos {celles, nous a répondu,...

,, Et a figné. ( Signature )
„ Le nommé J pareillement enquis par nous de

„ la caufe de ladite rupture de nos fcellés, a répondu, &c.
„ Et a figné. ( Signature )
„ Sur quoi, nous Juge de Paix fufdit & fouffigné,^

3, avons donné a£te aux fieurs ...... de leurs déclara-
„ tions, & auxdits ( héritiers ) de leurs réferves & pro-
„ teftarions de (è pourvoir contre les auteurs du délit,
„ pour raifon duquel nous les avons renvoyés à fe pour-
„ voir devant qui & ainfi qu'ils aviferont.

„ Et de tout ce que deffus avons fait & dreiïe le
„ prefent procès-verbal, &c. „

§. 8.

Levée de fcellés pure & Jltnple.

Après avoir parcouru les divers incidens qui peuvent
naître dans le cours d'une levée de fcellés, & tracé des

exemples des diverfes parties du procès-verbal de cette
opération, lorfqu'elle fe prolonge pendant toute la durée
de l'inventaire, nous allons maintenant propofer l'exemple
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du procès-verbal chine levée de fcellés pute 3c fimple, &
telle qu'elle devra (è faire déformais par les Juges de Paix
qui voudront abréger., & lorfque rien n'exigera qu'ils
prolongent plus long-temps cette opération.

Procès-verbal fotnmaire de reconnoijfance &
levée de fcellés pure & fimple.

» Et le ( tel jour )...., en conséquence de notre
„ ordonnance , portant indication à ce jour, pour la
„ reconnoiftance & levée de nos fcellés, nous Juge de
„ Paix fufdit & foufîîgné, nous Tommes tranfportc, &c.
>, où érant arrivé vers ( telle heure, ) & entré dans ( telle
s, pièce, ) y avons trouvé ( telles & telles perfonnes. )

( ÉnoncerJîmplement leurs noms & qualités. )

as le (quels nous ont refpeâivement requis de procéder à
3, la reconnoiffance & levée de nofdits fcellés, pour qu'il
„ foit enfuite procédé, par les Officiers dont ils ont fait
„ choix, à l'inventaire, deferiprion, prisée & efëimation
„ des objets qui fe trouveront tant fous iceux qu'en
9, évidence.

„ Et déférant à leur réquificion , nous avons à l'inftant
„ procédé à la reconnoifiance & levée de nos fcellés 5
„ ainfi qu'il fuit, fur la repréfentation qui nous en a été
„ faite par le fieur .gardien , Se en préfence de
„ toutes les Parties intére/Tées ci-de fias dénommées.

„ i". Dans {telle pièce, ) vérification faite des {celles
9, apposés fur ( tel meuble, ) nous les avons reconnus
„ fiiins êc entiers, & comme tels, les avons levés &
<» ôrés.

»> Plus, avons pareillement reconnus fains 8c entiers»
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„ 8c comme tels, levés & ôtés, nos fcellés appofés fur
„ tel autre meuble, Sec. ( Et ainfi de fuite. )

5, Ce fait, Se ne Ce trouvant plus aucun de nos fcellés
„ à reconnoître & lever, & recollement fait des objets
„ laiffes en évidence Se conftatés par notre précédent
„ procès-verbal d'appofition , nous avons quitté Se
„ déchargé ledit ....,( le gardien, ) de la garde de
,, nofdits fcellés, âinfi que defdits objets lailfés en évi-
ï, dence, à laquelle nous l'avions commis par notre pro-
„ cès-vcrbal d'appofition. Et tous les effets compris fous
„ nos fcellés, ainfi que ceux en évidence, font demeurés
„ en la poffeffion des fufdites Parties, de leur confente-
„ ment unanime, & ainfi qu'elles le reconnoifTent par
s, ces préfentes.

,, Dont Se de tout ce que defTus, nous avons fait Se
„ drefTé le préfent procès-verbal, pour fervir & valoir ce
„ que de raifon ; après avoir vaqué jufqiva l'heure de .. „
„ de relevée, les jour<& an ci-defTus; Se ont, toutes les

„ Parties fufnommées, figné avec nous. „
( Signatures des Parties & du Juge de Paix )

CHAPITRE 1 I.

DES NOMINATIONS DE TUTEURS.

Lorsque le père ou la mère d'un enfant mineur, Se
au-defTous de l'âge de puberté, vient à décéder, le furvi
vant doit provoquer une aiïemblée de la famille devant
le Juge de Paix de fon domicile , pour nommer un
tuteur à fon enfant mineur. En cas de négligence de la

O O

part du père ou de la mère furvivant, tout parent du
mineur peut pourfuivre cette nomination. Le Juge même
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peut la provoquer d'office, comme tuteur ne des intérêts
du foible.

Dans la plupart des provinces du royaume, & notam
ment à Paris, on étoit ci-devant dans l'ufage d'appeler à
cette nomination, (ept perfonnes au moins, dont quatre
du côté du père ou de la mère décédé, & trois du coté
du furvivant. Dans d'autres provinces, telles que Norman
die & Bretagne, les païens devoient être convoqués au
nombre de douze au moins, dont fix du côté paternel »
Se fix du côté maternel.

jufqu'à ce qu'une loi nouvelle ait établi une pratique
uniforme fur cette matière, il faudra provifoirement fe
conformer , dans les divers Départemcns, aux anciens
ufages qui y étoient en vigueur.

Il croit encore d'ufage, notamment à Paris, de ne pas
appeler les femmes aux aflemblées de païens, a l'exception
de la mère ou de l'aïeule du mineur. Lexclufion des

autres proches parentes n'étant fondée fiir aucune loi,
ni même fur aucune raifon valable , il ne peut y avoir
aucun inconvénient de les admettre,.fur-tout lorfquil n'y

a pas d'autres parens en nombre fuffifant, préférablement
à des étrangers. A défaut de parens , on appelle des
amis ou voifins du défunt.

La tutelle fe défère prefque toujours au père ou à la
mère furvivant; & s'il nerefte ni père ni mère au mineur,
le plus proche parent du côté paternel doit être préféré.
Ce n'eft que dans le cas où il y auroit un danger évident
de confier la fondion de tuteur au père ou à la mère
furvivant , ou , à leur défaut, au plus proche parent
paternel, que les parens pourroient fe permettre de la
déférer à un parent plus éloigné. Au furplus, les diffi
cultés qui pourront naître à cet égard, ne font point du
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reflbrt des Juges de Paix. Leur million fe borne, d'après
l'article 11 du titre 5 du Décret du 16 août, à recevoir

& conftater la déclaration des parens alïèmblés devant
eux, fur le choix d'un tuteur ; & s'il s'élève quelques
conteftations fur ce choix , ils doivent en renvoyer lâ
connoiflance au Tribunal de DiftricSt-

Lorfqcie c'eft le père ou la mère des mineurs à qui la
tutelle eft déférée, on leur nomme en même temps un
fubrogé-tuteur, pour ftipuler & défendre leurs intérêts,
toutes les fois qu'ils pourront fe trouver en oppofition
avec ceux du père ou de la mère, & notamment, lors de
l'inventaire des biens de la communauté.

Nous allons donner d'abord la formule de la céduie

par laquelle le Juge de Paix pourra faire convoquer les
parens pour la nomination d'un tuteur, lorfqu'ils n'en
feront pas convenus amiablement entre eux.

Nous propoferons enfuite la formule d'une délibé
ration dans laquelle les parens feront divifés fur cette
nomination.

Céduie de convocation des parens , pour la
nomination- d'un tuteur.

,, Nous, Jean Bapùjle Bonnefoi, Juge de Paix du
„ bourg de Gournay, à la réquifition de Marie Benoit,
3, veuve de défunt Louis Leclerc, habitant de ce lieu;

„ Mandons à tous parens paternels & maternels des
„ enfans mineurs de ladite Benoit Se de-fon défunt mari,

„ auxquels la préfente fera notifiée,

„ De fe rendre & trouver, mardi prochain, cinq du
,, préfent mois de janvier, trois heures prècifes de relevée t
n en notre demeure ordinaire, à Gournay3
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„ Pour donner leur avis, fur la nomination d'un tureur
„ auxdits mineurs.

„ Donné par nous Juge de Paix fufdit & fouflignc,
„ à Goutnay, ce premier janvier 1791. [Signature)

Cette cédule fera notifiée aux parens, dans la forme
indiquée pour les citations, au §. premier de la première
Inftruétion.

Si la convocation étoit faite d'office par le Juge, il
n'y auroit à retrancher de cette cédule que la mention
de la réquifition.

Procès -verbal d'ajjemblée & d'avis de parens a
pour la nomination d'un tuteur.

„ Le mardi quatrième jour de janvier iyc) 1, devant
„ nous, Jean-Bapdjle Bonnefoi, Juge de Paix du bourg
„ de Gournay, font comparus Marie Benoit, veuVe de
„ défunt Leclerc, citoyen de ce lieu, & mère d'Augujlïn-
„ Charles , âgé de huit ans & fix mois , de Marie-
„ Catherine, âgée de cinq ans, & de François-Jofeph,
„ âgé de quatre ans : tous trois enfans d'elle & dudic
5, défunt Leclerc, fon mari ; Antoine Leclerc , oncle
„ paternel defdits mineurs, &c. ( énoncer les noms des
autres comparans , & leur degré de parenté des mineurs )
„ tous lefquels parens des mineurs fufnommés, nous ont
„ dit & déclaré qu'ils font d'avis de nommer, comme
„ de fait ils nomment ladice veuve Leclerc, pour tutrice
„ defdits mineurs , à l'effet de gérer & gouverner leurs
„ perfonnes & biens ; qu'ils nomment pareillement ledit
,, Antoine Leclerc, oncle parernel defdits mineurs, pour
„ leur fubrogé-tuteur, à l'effet de défendre leurs droits
w 8c intérêts, toutes les fois qu'ils pourront fe tcouvei:
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j, en oppofition avec ceux de ladite veuve Leclerc t leur
» mère &\turrice.

„ Et ladice Marie Benoît, veuve Leclerc, Se ledit

„ Antoine Leclerc, ayant déclaré accepter ladite com-
„ miflîon, ont à l'inftant fait & prêté en nos mains, &
» en préfence des païens fufnommés, le ferment de bien
„ Se fidèlement remplir la fon&ion qui leur eft déférée.

„ Donc & de tout ce que de/Tus, nous arons fait &
„ drelfé le préfenc procès-verbal, que nous avons lu aux
„ Parties fufnommées, & qu'elles ont figné avec nous,
„ à l'exception du fieur .x. ..., qui a déclaré ne lavoir
„ écrire ni figner.

» Fait en notre demeure, à Gournay, les jour & an
3, ci-deflus. „ ( Signatures des Parens & du Juge )

Ces àftes de jurifdi&ion volontaire doivent être écrits
en minute fur un regiftre particulier ; on le conformera,
au furplus, pour le timbre Se le contrôle, aux anciennes
lois & ufages, fauf ce qui fera décrété au contraire.

Cas où les parens ne font point d'accord fur
le choix du tuteur.

Dans les affemblées de famille, pour la nomination
d'un tuteur, le choix doit être déterminé par la majorité
des avis, & la fimple pluralité relative fuffit. Si les avis
font partagés en nombre égal, il faut appeler d'autres
parens; & fi enfin les parens ne peuvent s'accorder fur
ce choix, le Juge de Paix doit (è borner à drefler un
procès-verbal fommaire de leur comparution devant lui »
& renvoyer les Parties conteftantes à fe pourvoir devant
le Tribunal de Dirtrift, «infi qu'on l'a déjà obfervé.
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Procès-verbal de comparution des paretïs devant
le Juge de Paix , & renvoi au Tribunal de
Diflrict.

„ Le mercredi, cinquième jour de janvier iyc>i, trois
„ heures de relevée , devant nous , /. B. Juge de Paix
„ du canton de font comparus ( comme

ci-devant ) tous convoqués pour nommer un tuteur
„ aux mineurs fufnommés ;

„ Et Iefdits parens n'ayant pu s'accorder entre eux fut
,, cette nomination, nous les avons renvoyés à fe poui-
„ voir devant le Tribunal du Diftriét, conformément à
„ l'article 11 du titre 3 de la Loi conftitutive de l'Ordre
„ Judiciaire.

„ Fait & rédigé en notre demeure, à.. par nous Juge
à de Paix fouffigné, les jour 8c an ci-delfus. „

( Signature du Juge)

La Partie la plus diligente fe fera délivrer une expédi
tion de ce procès-verbal, & Ce retirera pardevànt le Tribu
nal du Diftridt pour faire décider la nomination du tuteur.
En cas de négligence des parens, il fera du devoir du Juge
de Paix d'inftruire lui-même le Tribunal du Diftriét en la

perfonne de fon Préfident ou du Commiffaire du Roi, des
conteftations relatives à cette nomination, afin que les mi
neurs ne reftent pas trop long-temps fans défenfeurs.

Il eft encore à obferver que fi, après la délibération de
la famille, portant nomination d'un tuteur, il s'élève des
réclamations, foit de la part de certains parens, foit de la
part de la perfonne même à qui la tutelle auroit été défé
rée & qui feroit refus de l'accepter, ces réclamations de
vront être portées devant le Tribunal du Diftriét, Se non
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devant le Juge de Paix, qui, aux termes de l'article déjà
cité, ne peut connoître d'aucun objet litigieux en cette
partie. v

CHAPITRE III

DES ÉMANCIPATIONS ET NOMINATIONS

DE CURATEURS.

Lorfque les mineurs font en âge de puberté, c'eft-à-dire„
quatorze ans pour les garçons, & douze ans pour les filles®
il efl: afièz d'ufiige de les faire émanciper, même lorfqu'iï f
a un père 011 mère furvivant, afin de les-faire jouir dès
ce moment des biens que leur père 011 mère prédécédé
leur a laiffés, & d'éviter les embarras d'une tutelle.,

prefque toujours auffi défagréable pour les mineurs que
pour celui qui en eft chargé.

L'émancipation donne aux mineurs le droir de toucher
par eux-mêmes leurs revenus, de difpofer de leurs biens
mobiliers comme bon leur femble ; mais ils ne peuvent
aucunement vendre ni engager leurs immeubles, fi cen'eft
avec l'autorifation & affiftance d'un curateur, qui ne peut
lui-même donner cette autorifation que d'après un avis de
la famille. Les mineurs, quoique émancipés, ne peuvent
même foutenir aucun procès, ni faire aucuns aétes judi
ciaires, qu'avec l'afliftance d'un curateur.

C'eft pourquoi, au moment même où l'on émancipe
des mineurs, il eft d'ufage de leur nommer un curateur,
dont la fon&ion diffère de celle du tuteur, en ce que celui-
ci efl: gouverneur tant de la perfonne que des biens des
mineurs, que lui (èul peut valablement adrniniftrcr & recc-
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voir leurs revenus ; au lieu que le curateur n'a que la fur-
Veillan.ce de leurs immeubles & de leurs affairas liti-

gieufes.
C'eft encore prefque toujours au père ou à la mère fur-

vivant, que l'on défère la fonction de cusateur, & cette
nomination de curateur fe fait par le même a<5te que l'é
mancipation.

Ci-devant, l'émancipation des mineurs, en pays coutu-
miers, ne pouvoir s'opérer qu'en obtenant des lettres du
Prince , qu'on appeloit, Lettres de bénéfice d'âge , &
qu'on faifoit enfuite enthériner parle Juge du domicile
des mineurs, d'après un avis de parens. Ces lettres fe déli
vraient dans les chancelleries établies près des Parlemens,
Si coûtoient beaucoup d'argent. L'ufage en a été aboli
par le Décret du 7 feptembre 1790, qui a fupprimé ces
chancelleries ; & à l'avenir, les mineurs feront émancipés

par la feule difpofition de la famille.
Il faut obferver que l'émancipation dont il eft ici ques

tion, n'a lieu que dans les pays de coutumes, & non en
pays de droit écrit, où la tutelle finit à l'âge de puberté.

il faut encore faire attention que l'émancipation eft une
dérogation à la Loi qui a voulu que les mineurs reftaffènt
fous l'autorité d'un tuteur jufqu'à leur majorité; que cette
dérogation à la Loi n'a été introduite qu'en faveur des en-
fans qui feraient reconnus pour incapables d'abufer de la
liberté qu'elle leur donne ; qu'ainfi il n'y a lieu d'émanci
per des mineurs pour les faire fortir de tutelle & leur pro
curer la jouiflance de leurs biens, qu'autant que leur inté
rêt paraît l'exiger, & lorfqu'ils annoncent, par leur
conduite , des difpolîtions qui ne permettent pas de
foupçonner qu'ils abuferont de cette jouilfance.

C'eft ce que le Juge de Paix devra fe contejoter de rap-
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peler aux parens, qui s'affembleront devant lui pour déli
bérer fur l'émancipation de leur parent mineur. ; niais ils
font au furplus entièrement les maîtres de prononcer cette
émancipation.

D'après l'article i1 du titre 3 du Décret du nouvel Or
dre Judiciaire, le Juge de Paix ne pourra fe permettre au
cunement de contrarier leur volonté. Il ne fera, dans cette

occafion , ainfi que nous l'avons déjà obfervé ,que le Am
ple rédacteur de leurs intentions ;& la délibération des
parens, reçue par le Juge de Paix, opérera feule l'émanci
pation.

Le mineur, en âge de puberté, peut lui-même deman
der Ton émancipation, & provoquer à cet effet l'afïèmblée
de fes parens, dans le cas où ils ne voudroient pas fe ren
dre volontairement chez le Juge. Il lui fuffira, pour cet
effet, de fe rendre chez le Juge de Paix de fon domicile,
& de lui demander une cédule pour convoquer cette af-
femblée. Elle pourra être conçue en cette forme :

Cédule pour convoquer les parens.

„ Nous, J. B.... Juge de Paix du bourg de. ..,i la
j, l'équifition de Nicolas-André, fils mineur d'André Le-
3) clerc, & de défunte Marie Benoît, fa mère, procédant
„ fous notre afliftance, à l'effet des préfentes,

,, Mandons à tous parens paternels & maternels dudit
„ mineur, auxquels la préfente fera notifiée,

„ De fe rendre & trouver le tel jour, à telle heure, en
„ notre demeure à....

„ Pour délibérer & donner leur avis fur l'émancipation
M que requiert ledit mineur.

„ Donné par nous, &c. „ ( comme ci-dejjjis. )
Le nombre des parens qui doivent concourir à l'éman-

E



Code

cipation n'cft encore fixé par aucune Loi pofitive. L'ufage
à Paris, ctoïc d'en appeler au moins fept, comme pour les
nominations de tuteurs.

Lorfque c'eft le père ou la mère furvivant que l'on nom
me curateur des biens du mineur, il eft néceflaire de lui

nommer de plus un curateur particulier pour aflîfter le
mineur dans toutes les opérations relatives à la fucceflion
du prédécédé, lors defquelles il pourra avoir des intérêts à
démêler avec le furvivant. On appeloit ci-devant ce cura
teur , en terme de pratique, curateur ad hoc.

Nous allons propofer ici un modèle de délibération
qui contiendra tout-à la fois, émancipation de la perfonne
d'un mineur, nomination de fon père pour curateur ordi
naire, & nomination d'un fécond curateur pour aflîfter le
mineur dans les opérations de la fucceflion de fa mère pré-
décédée.

Délibération de parens, portant émancipation
d'un mineur, & nomination de deux cura

teurs.

„ Le (tel jour... ) devant nous J.B.... Juge de .Pais
„ du canton de.... font comparus ( comme ci-devant. )
„ lefquels nous ont dit que Marie Benoît, époufe d'An-
„ toine Ltclerc, étant décédée le.... du mois dernier,

„ la i flan t pour fon unique héritier Nicolas-AndréLeclerc,
„ enfant d'elle & de fondit mari, âgé de quinze ans feule-
„ ment, auquel il eft néceflaire de nommer un tuteur ou
„ curateur, à l'effet de l'aflifter dans l'inventaire de la

„ communauté qui a fubfifté entre ladite Marie Benoît &
„ Antoine Leclerc fon mari, ainfi que dans les autres opé-
>, rations relatives à la fucceflion de ladite veuve Leclerc,
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,» ils Ce font affemblés devant nous, à l'effet de ladite
>, nomination; qu'ayant reconnu que ledit Nicolas-An-
» d.ré s'eft toujours bien comporté, depuis qu'il a lage
„ de rai fon, & qu'il efl: capable de jouir par lui-même
35 des biens qui lui ont été laiffés par fa défunte mère;

ils font unanimement d'avis de l'émariciper, comme
« de fait ils déclarent l'émanciper dès - à-préfent, à
» l'effet de jouir de fes biens-meubles, & du revenu de
» fes immeubles, de même que s'il étoit en âge de majo-
33 rité; a la charge toutefois de ne pouvoir vendre, alié-
», ner, ni hypothéquer fes immeubles, que de leur avis &
3, avec l'affiftance de fon curareur ci-après nommé, &
», ce, jufqu a ce qu'il ait atteint l'âge de vingt-cinq ans
„ accomplis;

,, Qu'ils font pareillement d'avis de lui nommer, comme
3» de fait il lui nomment pour curareur Antoine Leclerc,
„ fon père, à l'effet de l'afïîfter dans toutes conteftations

», &;demandes en juflice, à l'exception de celles ci-après,
,, ainfi que de la vente ou engagement de fes biens-im-
1, meubles, s'il y a lieu.

„ Et attendu que ledit mineur pourra (ê trouver en
3, oppofîtion d'intérêts avec fon père & curateur, dans
„ les inventaire, compte & partage qui pourront être

faits des biens de la communauté & fucccffion de dé-

» funte Marie Benoît, fa mère, lès fufdits parens & amis
„ comparans ont déclaré nommer le fieur Jean Rémi,
», fon oncle maternel , pour fon curateur fpécial, à l'effet
3, de i'affifter dans lefdits inventaire , compte & partage
j, de communauté , & dans toutes les opérations y rela-
„ rives;

3, Et lefdits Antoine Leclerc & Jean Remi, prefais,
„ ayant déclaré accepter la curatelle à eux déférée, ont à
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I'inftant fait & prête le ferment de bien Se fidèlement

„ s'acquitter des fondions qu'elle leur impofe.
,, Dont & de tout ce quedeflTus, nous Juge de Paix

„ fufdit & foufligné, avons fair & dreffe le préfent pro-
„ ces- verbal, qui a été lu aux Parties fufnommées, lefquelles
„ ont figné avec nous. Fait en notre demeure à,... les
„ jour Si an ci- deffus. „

( Signatures des Parties (S* du Juge )

S'il étoit queftion d'émanciper un mineur étant déjà
fous l'autorité d'un tuteur, à l'effet de faire ceffer la tutelle

& de la convertir en fimple curatelle, on en feroit men
tion dans la délibération, ainfi qu'il fuie :

s, Lefquels nous ont dit que ledit Nicolas-André, fils
,, mineur dudit Antoine Leclerc, & de feue Marie Benoît,

„ ayant perdu fa mère à l'âge de quatre ans & demi, ledit
„ Leclercy fon père, a été nommé fon tuteur par fentence

du.... rendue fur avis de parens, en la juftice de. . . ;
s, que ledit Nicolas - André ayant préfentement atteint
„ l'âge de (au moins quatorze ans) & s'étant toujours
„ comporté avec fagefTe depuis le décès de fa mère, ils
„ font tous d'avis de l'émanciper ; & défait lefdits parens
,, amis fufnommés nous ont unanimement déclaré vou-

,, loir & entendre émanciper ledit mineur Leclerc, à l'ef-
3, fet de, &c. ( Le rejle comme ci-dejjiis. )

C'eft: ordinairement le tuteur que l'on continue comme
curateur. Il faudrait qu'il y eut des raifons graves contre
lui, pour déférer la curatelle à un autre.

Il eft à obferver que, dans la plupart des coutumes, les
pères & mères ont la garde de leurs enfans mineurs, jus
qu'à un certain âge, (ordinairement celui de puberté)•,
laquelle garde confifte dans le droit de jouir de tous les
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biens-meubles & de tout l'ufufruit des immeubles échus

au mineur par la mort de Ton père ou de fa mère prédéccdé,
à la charge feulement d'entretenir l'enfant mineur d'une
manière conforme à fà fortune; qu'ainfi , lorfq'u'un père,
en même temps tuteur de fon enfant, en a la garde, il n'a
aucun compte à lui rendre du revenu de Ces biens., jufqu'au
moment où finit le droit de garde; qu'au contraire, le
père qui n'a point la garde de fon enfant, & qui eft fon
tuteur, eft tenu de lui rendre compte de tous les revenus
des biens de fa mère, à compter du jour où il a été nom
mé fon tuteur: & c'eft au curateur fpécial que l'on nom
me au mineur, lors de fon émancipation,à faire rendre ce
compte.

Lorfcjue les curateurs ne font pas formellement autôrî-
fés par l'a&e de leur nomination à confentir à l'aliénation
des immeubles du mineur, ils doivent, ainfi que les tuteurs
mêmes, avoir la prudence de prendre l'avis de la famille,
& de fè faire autorifer par une délibération exprefïe, dans
ces aliénations, ainfi que dans tous les autres aétes impor-
tans de leur curatelle, tels que l'emploi des deniers de rem-
bourfement des rentes rachetées fur le mineur.

Nous allons encore donner ici la formule d'une délibé

ration de cette efpèce.

Délibération pour autorifer un tuteur ou cura
teur à aliéner quelqu immeuble du mineur.

„ Le ( teljour... ) devant nous J. N... Juge de Paix du
„ canton de.... font comparus.... ( noms , qualités &
demeures des parens , & leur degré de parenté du mi
neur. )

» Convoqués devant nous, à la réquifition d'Antoine



/

>7 2 Code
5, Leclcrcy père & curateur dudit Nicolas- André, fon
3, fils mineur, pour délibérer fur l'aliénation d'une portion
3, des biens-immeubles dudit mineur.

,> Et fur l'expofé fait par ledit Antoine Leclerc, des
„ circonftances qui exigent l'aliénation de (tel héritage),
» lefdits parens & amis fufnommés ont unanimement
a, déclaré confentir & approuver ladite aliénation au prix
a, de.... & ont en confëquence autorifé ledit Antoine Le-
„ clerc,en fa qualité de curateur de fon fils mineur, à paffer
„ contrat de vente dudit héritage, au prix ci-deffus marqué.

„ Defquelles déclarations & amodiation, nous avons
j> drefïe le préfent procès-verbal, que nous avons lu aux
„ Parties, Se qu'elles ont figné avec nous Fait en
„ notre demeure à.... les jour & an ci-de(fus. „

( Signatures des Parties & du Juge )

Nos anciennes lois font défenfes aux mineurs de fe ma

rier fans le confentement exprès de leurs pères & mères,
&, à leur défaut, fans le confentement de leurs tuteurs ou
curateurs.

Et en effet, fi un mineur ne peut valablement aliéner un
fonds de terre, ou une rente, fans le confentement de fon

tuteur ou curateur, à plus forte raifon ne doit-il pas lui être
permis d'aliéner fa perfonne fans l'affentiment de celui que
la famille lui a donné pour le défendre des furprifes aux
quelles la foibleiTe de fon âge & de fa raifon peuvent l'ex-
pofer.

Lorfqusles mineurs, privés de leur père ou de leur mère,
ont pour tuteur ou curateur leur père ou leur mère furvi-
vant, il leur fuffit du confentement de ce tuteur ou cura

teur feul, pour fe marier.
^ Ainfï, quand la mère eft vivante, & qu'elle eft tutrice
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ou curatrice de fes enfans, elle peut les marier, fans l'avis
des autres parens.

Mais lorfqu'il y a un tuteur ou curateur, autre que la
mère ou le père, il faut un avis de parens.

Nous allons propofer encore un modèle de délibération
pour ce cas.

Délibération de la famille pour autorifer h
mariage d'un mineur orphelin.

„ Le (tel jour...) devant,nous, P.P.... Juge de Paix du
„ bourg de V.... font comparus Simon Paul, citoyen
« de ce lieu, oncle paternel & tuteur de Jofiph Petit, fils
„ mineur de défunts Jofeph Petit & Marianne. Legrand»
» fes père & mère, &c. ( Les noms & qualités des autres
parens. )

j> Et par ledit Simon Paul a été dit, qu'en 61 qualité
Ai de tuteur dudit mineur Petit, il a fait affembler devant
„ nous tous les parens fufnommés, à l'effet de délibérer &
„ donner leur avis fur le mariage dudit mineur avec demoi-
„ lelle Catherine Robert, fille des fieur & dame Robert,

„ fermiers à & après l'expofé fait auxdits parens par
„ ledit Simon Paul, des avantages que préfente ce mariage
„ pour fon mineur, tons lefdits parens ont unanimement
„ déclaré y adhérer & donner leur cotifentement, & ont
„ en conféquence autorifé ledit Paul à faire tous les
„ aâes & démarches néceflaires pour conclure ledit ma-
„ ri âge.

„ Defquels confentement & autorifation, nous avons
3, dreffé le préfenr procès-verbal, que nous avons lu aux
» Parties, & qu'elles ont figné avec nous, à l'exception
„ de.... qui a déclare ne lavoir écrire ni figner.
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„ Fait en notre demeure à les jour & an cl-

„ defl'us. >,
( Signatures des Parens & du Juge )

Des expéditions de ces délibérations feront délivrées par
le Juge de Paix, ou Ton Greffier, aux Parties qui en de
manderont des copies, en ajoutant Amplement au bas la
mention fuivante :

„ Pour expédition conforme à la minute étant au Greffe
„ de la Juftice de Paix du bourg de... délivrée par nous
„ Greffier fouffigné, à.... ce....

( Signature)

Il y aura incefïàmment un rarif pour les délivrances de
ces fortes d'a<5tes. jEn attendant, on fuivra celui contenu
dans le Décret du 14 odobre. ( Foye{ dans le premier
cahier, page 5o.)

nANgyJ*
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